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AVERTISSEMENT 



Nous offrons au public, sous forme de livre, le Rectieil 
complet des Dépêches officielles^ CifculaireSj Proclamations j 
Rapports militaires et Ordres du jot«r, résumant jour par 
jour, heure par heure, tous les événements, batailles, faits 
importants, etc., qui se sont passés dans les départements 
pendant la guerre franco-prussienne. 

G*est principalement à Tintention des Parisiens que nous 
les avons recueillis, car ils ne les ont connus que très- 
imparfaitement, les dépèches du Gouvernement de Tours et 
de Bordeaux n'ayant pu pai*venir jusqu'à eux pendant le 
temps qu'a duré Tinvestissement de Paris. Ce Recueil, 
croyons-nous, peut être précieux à consulter ; il épargnera 
à chacun le travail long et pénible de parcourir les journaux 
que Ton se procurerait difûcilement. 

Les habitants des départements eux-mêmes peuvent avoir 
perdu le souvenir de ce qui 8*est passé depuis le 19 juillet 
1870, date de la déclaration de la guerre. Il leur sera per- 
mis, au moyen de ce Recueil, de se remettre en mémoire 
la position et les mouvements des troupes, leurs victoires et 
leurs défaites. 

Puissions^nous avoir rempli le but que nous nous sommes 
proposé ! 

PAUL CHASTEAU. 
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DES 



Utmu FRANÇAISES 

OFFICIELLES 



Déclaration 

Faite au Corps législatif, le 6 Juillet 1870, par M. le Ministre 

des Affaires étrangères. 

Messieurs , 

Il est vrai que le maréchal Prim a offert au prince 
Léopold de Hobenzollern la couronne d'Espagne el que 
ce dernier Ta acceptée; mais le peuple espagnol ne s'est 
pas encore prononcé, «t nous ne connaissons pas encore 
les détails vrais d'une négociation qui nous a été cachée. 
Nous n'avons cessé de témoigner nos sympathies à la 
nation espagnole et d'éviter tout ce qui aurait pu avoir 
les apparences d*une immixtion quelconque dans les 
affaires intérieures d'une grande et noble nation en plein 
exercice de sa souveraineté ; nous ne sommes pas sortis, 
à l'égard des divers prétendants au trône, de la plus 
stricte neutralité, et nous n*avons jamais témoigné, pour 
aucun d'eux, ni préférence, ni éloignement. 

Nous persistons dans cette conduite ; mais nous ne 
croyons pas que le respect des droits d*un peuple voisin 
nous oblige à souffrir qu'une puissance étrangère, en 
plaçant un de ses princes sur le trône de Charles-Quint, 
puisse déranger à notre détriment réqullibro actuel dei 
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forces en Europe et mettre en péril les intérêts et Thon- 
neur de la France. 

Cette éventualité, nous en avons le ferme espoir, ne 
se réalisera pas. 

Pour l'empêcher, nous comptons à la fois sur la sa- 
gesse du peuple allemand et sur Tamitié du peuple 
espagnol. 

S'il en élait autrement, forts de votre appui, mes- 
sieurs» et de celui de la nation, nous saurions remplir 
notre devoir sans hésitation et sans faiblesse. 



corps léffUlailf 

Séance du 15 Juillet i870. 

M. Emile Ollivier à la tribune. 

« Mon honorable ami, M. de Gramont étant retenu au 
« Sénat, je vais avoir l'honneur de donner lecture à la 
<c Chambre de l'exposé que nous avons délibéré en 
« conseil. 

a La manière dont vous avez accueilli notre déclara- 
« tion du 6 juillet nous ayant donné la certitude que 
<c vous approuviez notre politique et que nous pouvions 
« compter sur votre appui, npus avons aussitôt com- 
« mencé des négociations avec les puissances étrangères 
« pour obtenir leurs bons ofûces; avec la Prusse, aûn 
<c qu'elle reconnût la légitimité de nos griefs. 

« Dans ces négociations, nous n'avons rien demandé 
<x à l'Espagne, dont nous ne voulions ni éveiller les sus- 
oc ceptibilités, ni froisser l'indépendance; nous n'avons 
« pas agi auprès du prince de Hob^zollern, que nous 
« considér^)ns comme couvert par le roi ; nous avons 
K également refusé de mêler à notre discussion aucune 
«( récrimination ou de la faire sortir de l'objet même 
% dans lequel nous l'avions renfermée dès le débiit. 
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ce La plupart des puissances étrangères ont été pleines 
« d^empressement à nous répondre, et elles ont, avec 
« plus ou moins de chaleur, admis la justice de notre 
« réclamation. 

« Le ministre des affaires étrangères prussien nous a 
« opposé une fin de non-recevoir, en prétendant qu'il 
« ignorait Taffaire et que le cabinet de Berlin y était 
« resté étranger. 

« Nous avons dû alors nous adresser au roi lui-niême, 
u et nous avons donné à notre ambassadeur Tordre de 
« se rendre à Ems, auprès de Sa Majesté. 

« Tout en reconnaissant qu'il avait autorisé le prince 
« de Hohenzollern à accepter la candidature qui lui avait 
a été offerte, le roi de Prusse a soutenu qu'il était resté 
« étranger aux négociations poursuivies entre le gouver- 
« nement espagnol et le prince de Hohenzollern, qu'il 
« n'y était intervenu que comme chef de famille et nulle- 
« ment comme souverain, et qu'il n'avait ni réuni ni 
u consulté le conseil de ses ministres. Sa Majesté a re- 
« connu cependant qu'elle avait informé le comte de 
« Bismarck de ces divers incidents. 

« Nous ne pouvions considérer ces réponses comme 
« satisfaisantes; nous n'avons pu admettre cette distinc- 
te tion subtile entre le souverain et le chef de famille, et 
« nous avons insisté pour que le roi conseillât et im- 
t posât au besoin au prince Léopold une renonciation 
« à sa candidature. 

« Pendant que nous discutions avec la Prusse, le dé- 
« sistement du prince Léopold nous vint du côté d'où 
« nous ne l'attendions pas, et nous fut remis le 12 juil- 
« let par l'ambassadeur d'Espagne. 

« Le roi, ayant voulu y rester étranger, nous lui de- 
a mandâmes de s'y associer et de déclarer que si, par 
« u^de ces revirements toujours possibles dans un pays 
« sortant d'une révolution^ la couronne était de nouvtfau 



« offerte par TEspagne au prince Léopold, il ne Tau- 
« toriserait plus à Tacoepter, afin que la débat pût être 
a considéré oomme définitivement clos. 

a Notre demande était modérée; les termes dans les* 
« quels nous Texprimions ne Tétaient pas moins : « Dites 
> bien au roi, écrivions-nous au comte Benedetti, le 
« 12 juillet à minuit, dites bien au roi que nous n'avons 
<i aucune arrière-pensée, que nous ne cherchons pas un 
« prétexte de guerre et que nous ne demandons qu'à 
« résoudre honorablement une difficulté que nous n*a- 
« vous pas créée nous-mêmes. » 
^ « Le rot consenlit à approuver la renonciation du 

* prince Léopold, mais il réfuta de déclarer qu*U n'au- 
« toriserait plus h l'avenir le renouvellement de cette 
« candidature. 

« ]*ai demandé au roi, nous écrivait M. Benedetti, le 
« 13 juillet à minuit, de vouloir bien me permettre de 
« vous annonoer en son nom que si le prince de Hoben- 
« zoUern revenait à son prcget. Sa Majesté interposerait 
« son autorité et y mettrait obstacle. Le roi a abêolument 
tf refusé de m'autoriser à vous transmettre une sem- 
a blabla déclaration. J*ai vivement insisté, mais sans 
t réussir à modifier les dispositions de Sa Majesté. Le 
« roi a terminé notre entretien, en me disant qu'il ne 
« pouvait ni ne voulait prendre un pareil engagement, 
« et qu'il devait, pour cette éventualité comme pour 
«( toute aulre, se réserver la faculté do comuUtr hi 
« circonstances* » 

« Quoique ce refus nous parût injustifiable, notre des- 
« sein de conserver à TEurope les bienfaits de la paix 
(( était tel que nous ne rompîmes pas les négociations, 

• et que, malgré votre impatience légitime, craignant 
a qu'une discussion ne les entravât, nous vous avons 
« demandé d'ajourner nos explications jusqu'à aujour^ 
« <d*bul. Aussi notre surprise a^t«elle été profonde lorsque, 
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« hier, nous avons appris que le roi de Prusse avait no- 
« tiflé par un aide de camp à noire ambassadeur qu'il 
a ne le recevrait plus, et que, pour donner à ce refus un 
« caractère non équivoque , son gouvernement l'avait 
« conununiqué officiellement aux cabinets de l'Europe. 

« Nous apprenons, en même temps, que M. le baron 
« de Werther avait reçu Tordre de prendre un congé et 
a que des armements s'opéraient en Prusse. 

<i Dans ces circonstances, tenter davantage pour la 
<i conciliation eût été un oubli de dignité et une impru- 
<( dence. Nous n'avons rien négligé pour éviter une 
tt guerre. Nous allons nous préparer à soutenir celle 
« qu'on nous offre, en laissant à chacun la part de riH 
c ponsabilité qui lui revient. Dès hier, nous avons rap* 
« pelé nos réserves, et, avec votre concours, nous allons 
f( prendre immédiatement les mesures nécessaires pour 
a sauvegarder les intérêts, la sécurité et l'honneur de la 
c France. 9 



HQrpn léglNlutlC 

Séance du 20 Juillet 1870 

Le Ministre des Affaires étrangères. 
Messieurs, 

L'exposé qui vous a été présenté dans la séance du 
15 juillet a fait connaître au Corps législatif les Justes 
causes de guerre que nous avons contre la Prusse. 

Conformément aux règles d'usage, et par ordre de 
l'Empereur, j'ai invité le chargé d'affaires de France à 
notifier au cabinet de Berlin noire résolution de pour- 
suivre par les armes les garanties que nous n'avons pu 
obtenir par la discussion. .^ 

Cette démarche a été accomplie, et j'ai l'honneur de 
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faire savoir au Corps législatif qu'en conséquence Tétat 
de guerre existe, à partir du 19 juillet, entre la France 
et la Prusse. 

Cette déclaration s'applique également aux alliés de la 
Prusse qui lui prêtent contre nous le concours de leurs 
armes. 



Clrenlttlre de M. do cramoni, Ministre 
des Affaires élransères 

Paris, le 21 jaiUet 1870. 

« Monsieur. .., VOUS connaissez déjà Tenchaînement des 
fMts qui nous ont conduits à une rupture avec la Prusse. 
La communication que le gouvernement de l'empereur a 
portée, le 15 de ce mois, à la tribune des grands corps de 
l'État, et dont je vous ai envoyé le texte, a exposé à la 
France et à ITiUrope les rapides péripéties d*une négo- 
ciation dans laquelle, à mesure que nous redoublions 
nos efforts pour conserver la'paix, se dévoilaient les se- 
crets desseins d'un adversaire résolu à la rendre impos- 
sible. Soit que le cabinet de Berlin ait jugé la guerre 
nécessaire pour l'accomplissement des projets qu'il pré- 
parait de longue date contre l'autonomie des États 
allemands, soit que, peu satisfait d'avoir établi au centre 
de l'Europe une puissance militaire devenue redoutable à 
tous ses voisins, il ait voulu mettre à proût la force 
acquise pour déplacer déûnilivement à son avantage 
réquilibre international, l'intention préméditée de nous 
refuser les garanties les plus indispensables à notre 
sécurité aussi bien qu'à notre bonneur, se montre avec 
la dernière évidence dans toute sa conduite. 

« Voici, à n'en pas douter, quel a été le plan combiné 
contre nous. Une entente préparée mystérieusement par 
des intermédiaires inavoués devait, si la lumière n'eût 
été faite' avant l'heure^ mener les choses Jusqu'au point 
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OÙ la candidature d'un prince prussien à la couronne 
d'Espagne aurait été soudainement révélée aux Cortès 
assemblées. Un vote enlevé par surprise, avant que le 
peuple espagnol eût eu le temps de la réflexion, procla- 
mait, on Ta espéré du moins, le prince Léopold de 
Hohenzollern héritier du sceptre de Charles-Quint. Ainsi, 
TEurope se serait trouvée en présence d'un fait accom- 
pli; et, spéculant sur notre déférence pour le grand 
principe de la souveraineté populaire, on comptait que 
la France, malgré un déplaisir passager, s'arrêterait 
devant la volonté ostensiblement exprimée d'une nation 
pour laquelle on savait toutes nos sympathies. 

« Dès qu'il a été instruit du péril, le gouvernement de 
Tempereur n'a pas hésité à le dénoncer aux représen- 
tants du pays comme à tous les cabinets étrangers; 
contre cette manœuvre, le jugement public de l'opinion 
devenait son plus légitime auxiliaire. Les esprits impar- 
tiaux ne se sont trompés nulle part sur la véritable situa- 
tion des choses; ils ont vite compris que si nous étions 
péniblement affectés de voir tracer à l'Espagne, dans 
l'intérêt exclusif d'une dynastie ambitieuse, un rôle si 
peu fait pour la loyauté de ce peuple chevaleresque, si 
peu conforme aux instincts et aux traditions d'amitié 
qui l'unissent à nous, nous ne pouvions avoir la pensée 
de démentir notre constant respect pour l'indépendance 
de ses résolutions nationales. 

« On a senti que la politique peu scrupuleuse du gou- 
vernement prussien était ici seule en jeu. C'est ce gou- 
vernement, en effet, qui, ne se croyant pas lié par le 
droit commun et méprisant les règles auxquelles les plus 
grandes puissances ont eu la sagesse de se soumettre, a 
tenté d'imposer à l'Europe abusée une extension si dan- 
gereuse de son influence. 

« La France a pris en main la cause de Téquilibre, 
c'est-à-dire la cause de tous les peuples menacés comme 
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ello par ragrandissemeot disproportionné d'une maison 
royale. En agissant ainsi, se plaçait^elle, comme on a 
voulu le faire croire, en contradiction avec ses propres 
maximes ? Assurément non. 

« Toute nation, nous aimons à le proclamer, est mat« 
tresse de ses destinées. Ce principe, hautement affirmé 
par la France, est devenu Tune des lois fondamentales do 
la politique moderne. Mais le droit de chaque peuple, 
comme de chaque individu, est limité par le droit d'au* 
trui, et il est interdit à une nation, sous prétexte d'exer* 
oer sa souveraineté propre, de menacer l'existence ou la 
sécurité d'un peuple voisin, C^est dans ce sens qu'un de 
nos grands orateurs, M. de Lamartine, disait en 1847 
que, lorsqu'il s'agit du choix d'un souverain, un gouver* 
nement n'a jamais le droit de prétendre et a toujours le 
droit d'exclure. Cette doctrine a été admise par tous les 
eabinets dans les circonstances analogues à celles oh 
nous a placés la candidature du prince de Hohenzollern, 
notamment en 1831, dans la question belge, en 1830 et 
en 1862 dans la question hellénique. 

« Dans les affaires belges, c'est la voix de l'Europe 
elle-même qui s'est fait entendre, car ce sont les cinq 
grandes puissances qui ont décidé. 

a Les trois cours qui avaient pris en main la cause du 
peuple hellène, s'inspirant d'une pensée d'intérêt gêné» 
rai, étaient convenues déjà entre elles de ne pas ac- 
cepter le trône de Grèce pour un prince de leur famille. 

a Les cabinets de Paris, de Londres, de Vienne, de 
Berlin et de Saint-Pétersbourg, représentés dans la con- 
férence de Londres, s'approprièrent cet exemple; ils en 
firent une règle de conduite pour tous dans une négocia- 
tion où était engagée la paix du monde, et rendirent 
ainsi un solennel hommage à cette grande loi de la 
pondération des forces qui est la base du système poli* 
tique européen. 
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« Yaioement le congrès ncLtional do Belgique persUtai 
malgré cette résolution, à élire le duo de Nemours. Lci 
France ^e soumit à rengagement qu'elle avait pris et 
refusa la couronne apportée à Paris par les députés 
belges. Mais eUe imposa à son tour la nécessité qu'elle 
subissait en frappant d'exclusion la candidature du duc 
de-Leuchtenberg que l'on avait opposée h celle du prince 
français. 

« En Grèce, lors de la dernière vacance du trône, le 
gouvernement de l'empereur combattait h la fois la can* 
didature du prince Alfred d'Angleterre et celle d'un 
autre duc de Leucbtenberg. 

« L'Angleterre, reconnaissant Tautorité des considéra- 
tions invoquées par nous, déclara à Atbènes que la reine 
n'autoriserait pas son fils à accepter la couronne de 
Grèce. La Russie fit une déclaration semblable pour le 
duc de Leucbtenberg, bien qu'à raison de sa naissance 
ce prince ne fût pas considéré absolument par elle comme 
membre de la famille impériale, 

« Enfin, l'empereur Napoléon a spontanément appliqué 
les mêmes principes dans une note insérée au Moniteur 
àtiP^ septembre 1860, pour désavouer la candidature 
du prince Murât au trône de Naples. 

« La Prusse, à qui nous n'avons pas manqué de rap : 
peler ces précédents, a paru un moment céder h nos 
Justes réclamations. Le prince Léopold s'est désisté de 
sa candidature ; on a pu se flatter que la paix ne serait 
pas troublé% Mais cet espoir a bientôt fait place à des 
appréhensions nouvelles, .puis à la certitude que la 
Prusse, sans retirer sérieusement aucune de ses préten- 
tions, cherchait seulement à gagner du temps. Le lan- 
gage d'abord hésitant, puis décidé et hautain du chef de 
la maison de HohenzoUern, sou refus de s'engager h 
maintenir le lendemain la renonciation de la veille, le 
traitement infligé & notre ambassadeur, auquel un mes« 
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sage verluU a interdit toute commuDication nouvelle pour 
Tobjet de sa mission de conciliation, enfin la publicité 
donnée à ce procédé insolite par les journaux prussiens 
et par la notification qui en a été faite aux cabinets, tous 
ces symptômes successifs d'intentions agressives ont fait 
cesser le doute dans les esprits les plus prévenus. L'illu- 
sion est-elle permise quand un souverain qui commande 
à un million de soldats déclare, la main sur la garde de 
son épée, qu'il se réserve de prendre conseil de lui seul 
et des circonstances ? Nous étions amenés à cette limite 
extrême où une nation qui sent ce qu'elle se doit ne 
transige plus avec les exigences de son bonneur. 

« Si les derniers incidents de ce pénible débat ne jetaient 
pas une assez vive lumière sur les projets nourris par le 
cabinet de Berlin, il est une circonstance, moins connue 
jusqu'à ce jour, qui donne à sa conduite une signification 
décisive. 

c( L'idée d'élever au trône d'Espagne un prince de 
HobenzoUern n'était pas nouvelle. Déjà, au mois de mars 
1869, elle avait été signalée par notre ambassadeur à 
Berlin, qui était aussitôt invité à faire savoir au comte 
de Bismarck comment le gouvernement de l'empereur 
envisagerait une éventualité semblable. H. le comte 
Benedetti, dans plusieurs entretiens qu il avait eus à ce 
sujet, soit avec le cbancelier de la Confédération de 
l'Allemagne du Nord, soit avec le sous-secrétaire d'Etat 
chargé de la direction des Affaires étrangères, n'avait 
pas laissé ignorer que nous ne pourrions aduiettre qu'un 
prince prussien vînt à régner au-delà des Pyrénées. 

(c Le comte de Bismarck, de son côté, avait déclaré 
que nous ne devions nullement nous préoccuper d'une 
combinaison que lui-même jugeait irréalisable, et, en 
l'absence du cbancelier fédéral, dans un moment où 
M. Benedetti avait cru devoir se montrer incrédule et 
pressant, M. de Thile avait engagé sa parole d'honneur 
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que le prince de HobenzoUern n'était pas et ne pouvait 
pas devenir un candidat sérieux à la couronne d%spagne, 

« Si Ton devait suspecter la sincérité d'assurances 
officielles aussi positives, les communications diploma- 
tiques cesseraient d'être un gage de la paix européenne; 
elles ne seraient plus qu'un piège ou un danger. Aussi, 
bien que notre ambassadeur transmit ces déclarations 
sous toutes réserves, le gouvernement de l'empereur 
avait-il jugé convenable de les accueillir favorablement. 
Il s'était refusé à en révoquer en doute la bonne foi jus- 
qu'au jour où s'est révélée tout d'un coup la combinaison 
qui en était la négation éclatante. En revenant inopiné- 
ment sur la parole qu'elle nous avait donnée, sans même 
tenter aucune démarche pour se dégager envers nous, la 
Prusse nous adressait un véritable défi. Éclairés, dès lors, 
sur la valeur que pouvaient avoir les protestations les 
plus formelles des hommes d'État prussiens, nous avions 
le devoir impérieux de préserver, dans l'avenir, notre 
loyauté contre de nouveaux mécomptes par une garantie 
explicite. Nous devions donc insister, comme nous l'avons 
fait, pour obtenir la certitude qu'une renonciation qui ne 
se présentait qu'entourée de distinctions subtiles était, 
cette fois, définitive et sérieuse. 

« Il est juste que la cour de Berlin ait devant l'his- 
toire la responsabilité de cette guerre, qu'elle avait les 
moyens d'éviter et qu'elle a voulue. Et dans quelles cir- 
constances a-t-elle recherché la lutte? C'est lorsque, 
depuis quatre ans, la France, lui donnant le témoignage 
d*une modération constante, s'est abstenue, avec un 
scrupule peut-être exagéré, d'invoquer contre elle des 
traités conclus sous la médiation même de l'empereur, 
mais dont l'oubli volontaire'ressort de tous les actes d'un 
gouvernement qui songeait déjà à s'en affranchir au mo- 
ment où il y souscrivait. 

^ L'Europe a été témoin de notre conduite, et elle a pu 
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la oomparor à celle de la Prusse pendant le cours de cette 

période. Ûu'elle prononce aujourd'hui sur la justice de 

notre cause. Quel que doive être le sort des batailles, 

nous attendons sans inquiétude le jugement de nos con<* 

temporains comme celui de la postérité. 

Agréeis» etc. 

Gramont . 



Juillet 1870, 

Français, 

Il y a dans la vie des peuples des moments solennels 
où Tbonneur national, violemment excité, s'imposa 
comme une force irrésistible, dpmine tous les intérêts et 
prend seul en mains la direction des destinées de la 
Patrie. Une de ces heures décisives vient de sonner pour 
la France. 

La Prusse, à qui nous avons témoigné pendant et de« 
puis la guerre de 1866 les dispositions les plus conciliant 
tes, n'a tenu aucun compte de notre bon vouloir et do 
notre longanimité. Lancée dans une voie d'envahisse^ 
ment, elle a éveillé toutes les défiances, nécessité par- 
tout des armements exagérés et fait de l'Europe un camp 
où régnent l'incertitude et la crainte du lendemain. 

Un dernier incident est venu révéler l'instabilité des 
rapports internationaux et montrer toute la gravité de la 
situation. En présence des nouvelles prétentions de la 
Prusse, nos réclamations se sont fait entendre. Elles ont 
été éludées et suivies de procédés dédaigneux. Notre 
pays en a ressenti une profonde irritation, et aussitôt 
un cri de guerre a retenti d'un bout de la France à Tau*- 
tre. Il ne nous reste plus qu'à confier nos destinées au 
sort des armes. 
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Nous 06 faisons pas la guerre à rAUemagae, dont 
nous respectons Tindépendance. Nous faisons des vœux 
pour que les peuples qui composent la grande nationa- 
lité germanique disposent librement de leurs destinées. 
Quant à nous, nous réclamons rétablissement d*un état 
de choses qui garantisse notre sécurité et assure Tave* 
nir. Nous voulons conquérir une paix durable, basée sur 
les vrais intérêts des peuples et faire cesser cet état pré-* 
caire où toutes les nations emploient leurs ressources ii 
s'armer les unes contre les autres. 

Le glorieux drapeau que nous déployons encore une 
fois devant ceux qui nous provoquent est le même qui 
porta à travers TEurope les idées civilisatrices de notre 
grande révolution. Il représente les mômes principes; U 
inspirera les mêmes dévouements. 

Français, 

Je vais me mettre à la tête de cette vaillante armée 
qu'anime l'amour du devoir et de la patrie. Elle sait ce 
qu'elle vaut, car elle a vu dans les quatre parties du 
monde la victoire s'attacher à ses pas. 

J'emmène mou fils avec moi, malgré son jeune âge. 
Il sait quels sont les devoirs que son nom lui impose, et 
il est ûer de prendre sa part dans les dangers de ceux 
qui combattent pour la patrie. 

Dieu bénisse nos efforts I Un grand peuple qui défend 
une cause juste est invincible. 

Napoléon. 



PROCUMATION DE L'EMPEREUR A LA FLOTTE DE LA BALTIQUE 

Officiers et marins, 

Quoique je ne sois pas au milieu de vous, ma pensée 
vous suivra sur ces mers où votre valeur va se déployer. 
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La marine française a de glorieux souvenirs*^- elle se 
montrera digne de son passé. é- 

Lorsque, loin du sol de la patrie, vous vous trouverez 
en face de l'ennemi, songez que la France est avec vous, 
que son cœur bat avec le vôtre, et qu'elle appelle sur 
vos armes la protection du ciel. 

Pendant que vous combattrez sur mer, vos frères de 
l'armée de terre lutteront avec la même ardeur pour la 
même cause que vous. Secondez réciproquement vos 
efforts, que couronnera le même succès. 

Allez, montrez avec orgueil nos couleurs nationales. 

En voyant le drapeau tricolore flotter sur nos vaisseaux, 

l'ennemi saura que partout il porte dans ses plis Tbon- 

neur et le génie de la France. 

Napoléon. 

Palais de Saint-Gloud, 23 juiUet 1870. 

(Cette proclamation a été lue par l'impératrice à bord 
de la frégate-amiral la Surveillante, à Cherbourg.) 



Paris, le 26 juiUet i870. 

Le maréchal nïajor général télégraphie à l'Empereur 
que le général de Bernis vient de battre une reconnais- 
sance ennemie en avant de Niederbronn. Un officier ba- 
varois tué, et deux faits prisonniers. 



DÉCRET CONFÉRANT LA RÉGENCE A L'IMPÉRATRICE 

Napoléon, etc. 

Voulant donner è notre bien-aimée épouse, l'Impéra- 
trice, des marques de la confiance que nous avons en 
elle. 

Et attendu que nous sommes dans Tintention de nous 
mettre à la tête de l'armée, 
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Nous avons résolu de conférer, comme nous conférons 
par ces présentes, à notre bien-aimée épouse Tlmpéra- 
irice, ^ titre de régente, pour en exercer les fonctions 
dès que nous aurons quitté notre capitale, en conformité 
de nos instructions et de nos ordres, tels que nous les 
aurons fait connaître dans Tordre général du service que 
nous aurons établi et qui sera transcrit sur le livre d'État. 

Entendons qu'il soit donné connaissance à nos minis- 
ires desdits ordres et instructions, et qu'en aucun cas 
rimpéralrice ne puisse s'écarter de leur teneur dans 
l'exercice des fonctions de régente. 

Voulons que l'Impératrice préside en notre nom le 
conseil des ministres. Toutefois, notre intention n'est 
point que l'Impératrice régente puisse autoriser par sa 
signature la promulgation d* aucune loi, autre que celles 
qui sont actuellement pendantes devant le Sénat, le 
Corps législatif et le conseil d'Ëtat, nous référant, à cet 
égard, au contenu des ordres et instructions mentionnés 
ci-dessus. 

Mandons à notre Garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice et des cultes, de donner communication des présen- 
tes lettres patentes au Sénat, qui les fera transcrire sur 
les registres et de les faire publier ^xiBulletin des lois. 

Paris, *le 27 juillet 1870. 



Proel»iii»(l«ii de rBmpereur à l'armée du Rhiii 

Soldats, 

Je viens me mettre à votre tête pour défendre l'hon- 
neur et le sol de la patrie. 

Vous allez combattre une des meilleures armées de 
l'Europe ; mais d'autres, qui valaient autant qu'elle, 
n'ont pu résister à votre bravoure. Il en sera de même 
aujourd'hui. 
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La guerfô qui commence sera longue et pénible, car 
elle aura pour théâtre des lieux hérissés d'obstacles et 
de forteresses; mais rien n*est au-dessus des efibihi per** 
séyérants des soldats d'Afrique, de Crimée, de Chinée 
d^ltalie et du Mexique. Vous prouverez une fois de plutl 
ce que peut une armée française animée du sentiment du 
devoir, maintenue par la discipline, enflammée par 
Tamour de la patrie. 

Quel que soit le chemin que nous prenions hors de notf 
frontières, nous y trouverons les traces glorieuses de nos 
pères. Nous nous montrerons dignes d'eux. La France 
entière vous suit de ses vœux ardents, et l'univers à les 
yeux sur vous. De nos succès dépend le sort de la liberté 
et de la civilisation. 

Soldats, que chacun fasse son devoir, et le Dieu deii 
armées sera avec nous ! 

NAt>0LÊ0Na 
Au quartier général de Metz, le â8 juillet 1870. 



Paris, le â août 1870. 

Âiyourd'hui, 2 août, à onze heures du matin, les trou* 
pes françaises ont eu un sérieux engagement avee les 
troupes prussienneSé 

Notre armée a pris l'oiTensive, franchi la frontière et 
envahi le territoire de la Prusse. 

Malgré la force de la position ennemie, quelques-uns 
de nos bataillons ont suffi pour enlever les hauteurs qui 
dominent SarrebruclL, et notre artillerie n'a pas tardé à 
chasser l'ennemi de la ville. L'élan de nos troupes a été 
si grand que nos pertes ont été légères. 

L'engagement, commencé à onze heures, était terminé 
à une heure. 

L'empereur assistait aux opérations, et le prince impé* 
rial, qui raccompagnait partout, a reçu, sur le premier 
champ de bataille de la campagne, le baptême du feué 
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MeU, led août 1670. 

Hier, lorsqu'on a occupé les hauteurs de Sarrebruct, 
une batterie de mitrailleuses a été mise en position en 
présence de l'empereur. L'empereur avait ordonné qu'on 
ne tirât que s'il y avait nécessité. 

Les Prussiens, en effet, étant cachés dans les ravins 
ou dans des maisons au lieu d'être disséminés en tirail* 
leurs, on ne pouvait se servir utilement de notre nou* 
velle artillerie. 

Mais bientôt on aperçut un peloton ennemi qui défilait 
sur le chemin de fer de la rive droite, à une distance de 
1,600 mètres. On dirigea sur lui les mitrailleuses, et| en 
un clin d'œil, le groupe fut dispersé, laissant la moitié de 
ses hommes par terre. Un second peloton se hasarda de 
nouveau sur la même ligne et subit le même sort. 

Dès lors, personne n'osa plus passer sur le chemin de 
fer. Les officiers d'artillerie français sont enthousiasmés 
des effets des mitrailleuses. 

Parmi les prisonniers prussiens se trouvent plusieurs 
volontaires qui appartiennent à des familles aisées, et 
qui s'engagent pour une année* 

Le maréchal Bazaine a eu un engagement avec les ti-^ 
railleurs ennemis. Plusieurs Prussiens ont été tués, et 
aucun des nôtres n*a été blessé. 



Paris, le S ao&t 1^70, midi tô m. 

Trois régiments de la division du général Douai et 
une brigade de cavalerie légère ont été attaqués à Wis- 
sembourg par des forces très- considérables, massées 
dans les bois qui bordent la Lauter. 

Ces troupes ont résisté pendant plusieurs heures aux 
attaques de l'ennemi, puis se sont repliées sur le CoNdtt- 
Pigeonnier, qui commande la ligne de Bitcbe* 

Le général Âbel Douai a été tué. 
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Une de nos pièces est tombée au pouvoir de TeDDemi. 
Le maréchal Mac-Mahon concentre sur les lieux les 
forces placées sous son commandement. « 



Paris, le 5 août 1 870, 4 b. 30 m. « 

Le maréchal Mac-Mahon occupe, avec son corps d'ar- 
mée, une forte position. On est en communication télé- 
graphique avec tous les corps de l'armée. 

Les troupes françaises qui, au nombre de 7 à 8,000 
hommes, ont été engagées devant Wissembourg, ont eu 
affaire à deux corps d'armée, parmi lesquels se trou- 
vaient des troupes d'élite appartenant à la garde prus- 
sienne. Malgré l'infériorité du nombre, nos régiments ont 
résisté pendant plusieurs he jres avec un héroïsme admi- 
rable, et, lorsqu'ils se sont repliés, les pertes de l'en- 
nemi étaient si considérables qu'il n'a pas osé les suivre. 

Tandis qu'à Sarrebruck nous avons coupé la ligne 
prussienne, la nôtre n'a pas été coupée. 



Paris, le 6 août 1870, 1 heure. 

Aujourd'hui, les corps d'armée, massés aux environs de 
Metz, font des mouvements stratégiques. Demain et après- 
demain, plus longtemps encore peut-être, ces marches 
continueront, sans qu'il soit possible de dire à quel mo- 
ment et sur quel point on se concentrera. L'ennemi pa- 
raît vouloir tenter quelque chose sur notre territoire, 
ce qui nous donnerait de grands avantages stratégiques. 



Metz, le 7 août 1870. 

Le maréchal Mac-Mahon a perdu une bataille sur la 
Sarre. Le général Frossard a été obligé de se retirer. 
Cette retraite s'opère en bon ordre. Tout peut se rétablir. 

Napoléon. 
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Metz, le 7 août 1870, 3 h. 30 m. 

Mes communicalioDS étant interrompues avec le maré- 
chal Mac-Hahon, je n'ai pas eu de nouvelles de lui jus- 
qu'à hier. C'est le général de Laigle qui m*a annoncé que 
le maréchal avait perdu une bataille contre des forces 
considérables, et qu'il se retirait en bon ordre. 

D'un autre côté, sur la Sarre, un engagement a com- 
mencé vers une heure. Il ne paraissait pas très-sérieux, 
lorsque petit à petit les masses ennemies se sont accrues 
considérablement, cependant sans obliger le 2^ corps à 
reculer. Ce n'est qu'entre six et sept heures du soir que 
les masses ennemies, devenant toujours plus compactes, 
le 2® corps et les régiments qui le soutiennent se sont 
retirés sur les hauteurs. La nuit a été calme. Je vais me 

placer au centre de la position. 

Napoléon. 



Le Major général au miniêire de Viniirieur 

Metz, le 7 août 1870, 4 b. 30 m. 

K Âpres une série d'engagements dans lesquels l'en- 
a nemi a déployé des forces considérables, le maréchal 
« Mac-Hahon s*est replié en arrière de sa première 
« ligne. 

<x Le corps du général Frossard a eu à lutter, hier, de- 
« puis deux heures contre une armée ennemie tout en- 
« tière. Après avoir tenu dans ses positions jusqu'à six 
« heures, il a opéré sa retraite en bon ordre. 

<x Les détails sur nos pertes manquent. Nos troupes 
<K sont pleines d'élan. La situation n'est pas compro- 
« mise; mais l'ennemi est sur notre territoire, et un sé- 
« deux effort est nécessaire. Une bataille paraît immi- 
« nente. » 

En présence de ces graves nouvelles^ notre devoir est 

3 
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tracée Nous faisons appel au patriotisme et à Ténergie de 

tOUB* 

Les Chambres sont convoquées. 

Nous mettons d'urgence Paris en état de défense) 
pour faciliter Texécution des préparatifs militaires, nous 
déclarons Tétat de siège. 

Pas de défaillances! pas de divisions I Nos ressources 
sont immenses* Luttons avec fermeté, et la patrie sera 
sauvée. 

Paris» le 7 août 1870. 

Pat lUtnpérairice régente^ 

Le garde de» êceùuœ. 
Ministre de la jueUce et de$ cullee^ 

Emile Olliviër. 

Le ministre des affaires étrangères^ 

Duc DE Gramont. 

Le ministre de Vintérieur^ 

Chevâihdier de Yâldrôme* 
Le ministre deê financée^ 

Segris. 

Le ministre de la guerre par intérim^ 
Général vicomte Dejeau. 
Le ministre de Vagricutiure et du commerce^ 

LOUVET. 

Le ministre de la marine et des colonies, 
Amiral Rigault de Genouilly. 
Le ministre des travaux publics, 

PUGHON. 

Le ministre de Vinstruction publique, 

Mège. 
Le ministre des lettres, sciences et beaux-arts, 

Maurice Richard. 

Le ministre président le Conseil d'Etat, 
E. DE Parieu. 



Le Major général au ministre de Vintérieur 

Metz, le 7 août 1870, 5 h. 20 matin. 

Dans l'affaire d'hier, les Prussiens ont tiré sur Tam- 
bulance établie à Forbach. Us ont mis le feu à la ville. 



Metz, le 7 août 1870, 6 b. matin. 

Dans Taffaire qui a eu lieu bier à Forbach, il n'y a eu 
que le 3® corps «Pg$igé| soutenu par deux divisions des 
autres corps. 

Le corps du général Ladmirault, celui du général de 
Failly et la garde n'ont pas combattu. 

Le combat a commencé à une heure et semblait sans 
importance, mais bientôt de nombreuses troupes se 
sont embusquées dans les bols, essayant de tourner 1^ 
position. 

A cinq heures, les Prussiens semblaient repoussés et 
renoncèrent à l'attaque; mais un nouveau corps arrivant 
de Werden sur la Sarre, obligea le général Frossard à se 
retirer. 

Aujourd'hui, les troupes qui se trouvaient divisées se 
concentrent sur Metz. Dans la bataille qui a eu lieu près 
de Frœschwriller, le maréchal Mac-Mahon avait cinq di- 
visions. Le corps d'armée du général de Failly n'avait 
pas pu le rejoindre. 

On n'a que des détails très-vagues. On dit qu'il y 
a eu plusieurs charges de cavalerie; mais les Prussiens 
avaient des mitrailleuses qui nous firent beaucoup de 

mal. 

Napoléon, 



Metz, le 7 août 1870, 8 b, 23 m. 

Le moral des troupes est excellent. La retraite s'effec- 
tuera en très-bon ordre. 
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On D*a pas de nouvelles de Frossard, qui parait cepen- 
dant s'être retiré cette nuit en bon ordre. 

Napoléon. 



Metz, le 7 août 1870, 8 h. 30 m. 

Mac-Mahon, après la bataille de Reichshoffen, s'est 
retiré en couvrant la route de Nancy. Le corps de Fros- 
sard a été fortement atteint. On prend des mesures éner- 
giques pour se défendre. Le major général est aux avant- 
postes. 



Metz, le 7 août 1870, 12 li. 25 m. 

Le maréchal Mac-Mahon a éprouvé un sérieux échec à 
ReiehshofTen. Il se replie et couvre Nancy. Les troupes 
qui sont autour de Metz sont dans d'excellentes posi- 
tions. Ce matin, trois corps d'armée tout entiers n'avaient 
pas encore donné. Les pertes de l'ennemi sont très-consi- 
dérables et ralentissent sa marche. 

L'épreuve est sérieuse, mais elle n'est pas au dessus 
des efforts de patriotisme de la nation. 11 n'est pas pos- 
sible de préciser le chiffre de nos pertes. Le mouvement 
de retraite et de concentration s'accomplit. Le général 
Cofûnières organise la.défense. 

[Correspondance du quartier général.) 



Metz, le 7 août 1870, 3 h. 55 m. 

L'ennemi n'a ps^ poursuivi vivement Mac-Mahon. 

Depuis hier soir, il a cessé toute poursuite. 

Le maréchal concentre ses troupes. 

* Napoléon. 
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Metz, le 7 août 1870, 9 h. 30 soir. 

Dans la bataille de Frœschwiller, près ReichshoffeD, 
le maréchal Mac-Mahon a eu son chef d'état -major, le 
général Colson, tué à ses côtés. Le général Raoul a dis- 
paru. Notre artillerie a beaucoup souffert. Le maréchal 
est en communication avec le général de Failly. 

Metz se prépare à une vigoureuse défense. Le com- 
mandant supérieur de la place a ordonné aux étrangers 
allemands de se munir de permis de séjour. 

{Corr. du quartier général.) 



Proelamatlon de rimpératrlce 

Français, 

Le début de la guerre ne nous est pas favorable ; nos 
armes ont subi un échec. Soyons fermes dans le revers, 
et hâtons-nous de le réparer. Qu'il n'y ait parmi nous 
qu'un seul parti, celui de la France, qu'un seul drapeau, 
celui de l'honneur national. 

Je viens au milieu de vous, ûdèle à ma mission et à 
mon devoir ; vous me verrez la première au danger pour 
défendre le drapeau de la France. 

J'adjure tous les bons citoyens de maintenir l'ordre. 
Le troubler, serait conspirer avec nos ennemis. 

Fait au palais des Tuileries, le 7 août 1870. 

L'Impératrice régente ^ 

Eugénie. 



Metz, le 8 août 1870, 10 h. 40 matin. 

Le général de Failly est eu communication *avec Mac- 
Hahon. Le moral de l'armée est excellent. Il n'y a pas 
eu d'attaque depuis ma dépêche d'hier. Dans la bataille 
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de Frœgchwiller, 140,000 hommes ont attaqué le corps 
de Mac-Mabon, fort de 33.000 hommes. 

{Corr* rfti quartier général.) 



MeU, le 8 août 1870, 1 h. soir. 

L'ennemi ne paraît pas avoir fait de mouvements. 
Notre armée se concentre. 

[Corr* du quartier général.) 



Metz, le 8 août 1870, 10 h. 15 soir. 

Le corps du général de Failly, qui n'a pas été engagé, 
rallie l'armée. Il n'a pas été inquiété. Le maréchal Mac- 
Mahon exécute les mouvements qui lui ont été prescrits. 
Il n'y a pas eu d'engagement dans la journée. 

{Corr* dû quartier général,) 



iw^r*<ffii u i ■j w-g»*»wT 



Metz, le 9 août 1870, 8 b. 55 m. 

L'armée est en grande partie concentrée en avant de 
Metz. Le maréchal Bazaine a la direction des opérationfU. 
Le corps du général Frossard se retire en bon ordrQ sur 
Metz. Nuit calme. 

L'empereur vient de so rendre m quartier dw maréchal 

Bazaipe, 

{Corr. du quartier général.) 



Metz, le 9 août 1870; 1 h. 50 soir. 

L'empereur s'est rendu ce matioî au quartier général 
du maréchal Bazaine, qui prend le commandement dea 
troupes réunies sous Metz, 

Le général Decaen a été placé à la tète du 3^ corps. 
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Tout le monde aspire avec ardeur à reprendre la lutte. 
Les dispositions sont exoellentes. Tous Us corps sont en 
coinmuQication, 

Le maréchal Mac-Mabon a rallié la plus grande partie 
de son armée et se replie en bon ordre sur Nancy. 

(Corr. du quartier général.) 



Metz, le 9 août 1870, h, 25 soir; 

Il n'y a eu aucun engagement important sur le front 
de l'armée du maréchal Bazainç, 

On a exécuté quelques reconnaissances de cavalerie, 
qui ont donné des indications sur les positions de Tennemi. 

Dans Tune d'elles, un escadron de hussards s'est me- 
suré avec des uhlans prussiens, De notre côté, il y a eu 
un officier tué et un officier blessé. La reconnaissance 

ennemie a été refoulée. 

(Corr. du quartier général.) 



Metz, le 10 août 1870, 4 h. 50 soir. 

Les détails manquent encore sur la bataille de Frœscb- 
"willer. Le maréchal Mac-Mahon y a eu un cheval tué 
sous lui. Une brigade de cavalerie de réserve et une di- 
vision du corps du général de Failly, arrivées sur le 
champ de bataille à la fin de la journée, ont couvert la 

retraite. 

La poursuite de l'ennemi, très-éprouvé également, n'a 
été vive qu'au début. Le maréchal, après être resté 
vingt-cinq heures à cheval, a passé la journée du 7 à 
Saverne, qui a été occupé le soir par les Prussiens. On 
signale de loin en loin la présence de quelques coureurs 
ennemis •, mais la poursuite à Tarrière-garde du corps 
du maréchal Mac-MçibQn ne paraît pas avoir été vive, 

' (Corr, du quanUr général,) 
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Paris, le 12 août 1870, midi. 

Une dépèche annonce que les communications avec 
Strasbourg sont interrompues. Aux dernières nouvelles, 
les Prussiens se massaient autour de la ville. 



Metz, le 12 août 1870, 6 h. 10 soir. 

Le Major général a résigné ses fonctions, ainsi que le 
général Lebrun, premier aide-major général. Quelques 
éclaireurs ennemis se sont portés à la gare de Frouard. 
Ils ont été repoussés. Leur officier a été fait prisonnier. 

(Corr, du quartier général.) 



Metz, le 13 août 1870, 10 b. 45 matin. 

Des coureurs ennemis se sont répandus, hier, dans la 
vallée de la Moselle. 

Un détachement a occupé un instant Pont-à-Mousson. 
La brigade de cavalerie Marguerite l'en a délogé après 
un combat où nous avons fait une trentaine de prison- 
niers. 

On continue à saisir de nombreux espions. 

[Corr. du quartier général.) 



Paris, le 14 août 1870. 

Les correspondances télégraphiques sont interrompues 
entre Paris et Nancy, qui est occupé par un détachement 
de cavalerie ennemie. 



MeU, le 14 août 1&70, 1 b. 40 soir. 

Hier, de fortes colonnes ennemies se sont présentées à 
quelque distance de nos campements. Ce matin, elles 
s'étaient éloignées. La voie ferrée est interceptée entre 
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Frouard et Metz. Des compagnies de francs-tireurs 
marchent en grand nombre. Des approvisionnements 
considérables sont arrivés dans la place de Metz. Il n'y a 
à signaler que quelques engagements d'éclaireurs. 

(Coït, du quartier général.) 



Paris, le 14 août 1870, 6 li. soir. 

L'ennemi est à YigneuUes, et sera probablement ce 
soir à Saint-Mihiel. 



L'Empereur à l'Impératrice 

LoDgeville, le 14 août 1870. 

L'armé a commencé à passer sur la rive gauche de 
la Moselle. Le matin, nos reconnaissances n'avaient si- 
gnalé la présence d'aucun corps ; mais lorsque la moitié 
de l'armée a eu passé, les Prussiens ont attaqué en 
grande force. Après une bataille de quatre heures, ils 

ont été repoussés avec de grandes pertes. 

Napoléon, 



proclamation' de l'Binpereur 

Metz, le U août 1870. 

En VOUS quittant pour aller combattre l'invasion, je 
confie à votre patriotisme la défense de cette grande 
cité. Vous ne permettrez pas que l'étranger s'empare de 
ce boulevard de la France, et vous rivaliserez de dé- 
vouement et de courage avec l'armée. 

Je conserverai le souvenir reconnaissant de l'accueil 

que j'ai trouvé dans vos murs, et j'espère que, dans des 

temps plus heureux, je pourrai revenir vous remercier 

de votre noble conduite. 

Napoléon. 



Soui-préfet à Intérieur 

Toul, le 14 eottt 1870. 

Les Prussiens ont été signalés h 1,500 mètres de la 
ville, vers deux heures de raprès-midi. Une reconnais- 
sance faite par des gendarmes et des cuirassiers a ren- 
contré un détachement de 200 uhlans. Échange de coups 
de feu. Un parlementaire s'est présenté et a sommé la 
place de se rendre ; il s'est retiré après un refus éner- 
gique. 



Préfet des Vosges à Intérieur 

Ëpinal, le 15 août 1870, 9 |i, matin. 

Bitche pas pris. La place tient bon. Alentour, portée 
de canon, libre. Le fort surveillé de près, Pbalsbourg 
tient bon, 



I 



MeU, le 17 août 1870, 3 h. IS soir. 

Hier, 16, il y a eu une affaire très-sérieuse du côté de 

Gravelotte. Nous avons eu l'avantage dans le combat, 

mais nos pertes sont grandes. 

C'6 DE Palikao. 



Dépfche du maréchal Bazaim 

Metz, le 17 août 1870, 4 h. soir. 

Hier, pendant toute la journée, j'ai livré bataille à 
Tarmée prussienne entre Doncourt et Vionville, L'en- 
nemi a été repoussé et nous avons passé la nuit sur les 
positions conquises. J'arrête pendant quelques heures 
mon mouvement pour mettre mes munitions au grand 
complet. 
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Nous avons eu devant nous le prince Frédéric- Charles 
et le général Steinmetz» 

Le ministre de la guerre^ 

C^ DE PaLIKAO. 



Le maréchal^ commandant m chef^ à Intérieuf 

Verdun, le 17 août f870, 8 h. K soir. 
Quartier général, le 16 août. 

Ce matin, vers neuf heures, les corps d*armée com- 
mandés par le prince Frédéric-Charles, ont dirigé une 
attaque très-vive sur la droite de notre position. La divi- 
sion de cavalerie du général Forlon et le 2® corps d'ar- 
mée, commandé par le général Frossard, ont fait bonne 
contenance. Les corps échelonnés à droite et à gauche 
de RezonvîUe sont venus successivement prendre part à 
Faction, qui a duré jusqu'à la nuit tombante. 

L'ennemi avait déployé des forces considérables, et a 
essayé, à plusieurs reprises, des retours offensifs, qui 
ont été vigoureusement repoussés. A la fin de la journée^ 
un nouveau corps d'armée a cherché à déborder notre 
gauche. Nous avons partout maintenu nos positions et 
infligé à l'ennemi des pertes considérables. Les nôtres 
sont sérieuses. 

Le général Bataille a été blessé. Au plus fort de l'ao- 
tion, un régiment de uhlans a chargé l'état-major du 
maréchal : vingt hommes de l'escorte ont été mis hors 
de combat. Le capitaine qui la commandait a été tué. 
A huit heures du soir, Fennemi était refoulé sur toute la 
ligne. On estime à 120,000 hommes le chiffre des troupes 
engagées. 
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Paris^ le 18 août 1870. 

Dans l'affaire du 16, le corps du général LadmirauU 
formait Texlrême droite deTarmée. Un bataillon du 73« 
de ligne a détruit un régiment de lanciers prussiens et 
lui a enlevé son étendard. Il y a eu plusieurs charges de 
cavalerie très-brillantes. Dans Tune d'elles, le général 
Legrand a été tué en chargeant à la tète de sa division. 
Le général Montaigne, disparu. Les généraux prussiens 
Dœring et Wedel ont été tués; les généraux Grueder et 
Yon-Rauch sont blessés. Le prince Albert de Prusse, 
commandant la cavalerie, aurait été tué. Â la chute du 
jour, nous étions maîtres des positions précédemment 
occupées par Tennemi. 

Le lendemain, 17, il y a eu près de Gravelotté quel- 
ques combats d'arrière-garde. On peut estimer approxi- 
mativement à 150,000 hommes les forces que l'ennemi 
avait engagées contre nous dans la journée du 16. 

(Corr. du quartier général.) 



Paris, le 20 août 1870. 

Dans la séance de la Chambre de ce jour, le général 
comte de Palikao, pour répondre à la dépêche signée du 
roi de Prusse et publiée par les journaux étrangers, qui 
attribue à son armée un grand avantage sur les troupes 
françaises dans la journée du 18, a fait connaître que, 
d'après ses informations, les trois corps d'armée prus- 
siens réunis contre le maréchal Bazaine auraient été 
repoussés dans les carrières de Jaumont. 



Paris, le 26 août 1870. 
Le ministre de Tintérieur a annoncé à la tribune que le 
corps d'armée du Prince royal continuait sa marche sur 
Chàlons et Troyes, et que les mesures étaient prises 
par le Comité de défense pour la défense de Paris. 
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Paris, le 26 août 1870. 

Le bombardement de Strasbourg continue. De forts 
détachements de cavalerie prussienne ont attaqué Dou- 
levant et les communes voisines. lis paraissent se di- 
riger sur Brienne. 

Des cuirassiers prussiens ont campé à Saint-Remy et 
dans les environs. 

Deux bataillons de la garde mobile de la garnison de 
Toul ont, dans une sortie, fait éprouver des pertes sé- 
rieuses à l'ennemi. 



C^oiumimleatloni du MInUtère do rintérlenr 

Paris, le 2@ août 1870. 

Des coureurs ennemis auraient été vus à Brienne. Les 
uhlans signalés dans l'arrondissement de Langres se re- 
plient sur un corps d'armée qui marche vers Châlons. Le 
Prince royal était, dit-on, à Saint-Dizier, le 23. La 
moitié des troupes assiégeant Toul se dirige vers Nancy, 
ïoul se défend héroïquement. Le bombardement n'a mis 
que 15 hommes hors de combat. Les assiégeants ont 
éprouvé des pertes sérieuses. Les mobiles vont au feu 
avec la plus grande ardeur. L'ennemi se dirige vers 
Varennes. Les populations des environs de Slenay se dé- 
fendent héroïquement contre les Prussiens et leur font 
beaucoup de maL 

Phalsbourg continue à faire une défense héroïque. 
L'église et 51 maisons ont été brûlées par les obus prus- 
siens. Les ennemis, à une première tentative d'assaut, 
ont laissé 500 et à une seconde 1,000 des leurs. La ville 
est approvisionnée et a refusé les offres de ravitaillement 
qui lui ont été faites. Sommé pour la quairième fois de se 
rendre, le commandant a répondu qu'il ne recevrait plus 
aucun parlementaire, et que si les Prussiens arrivaient 

3 
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sur les remparts, il les ferait sauter plutôt que de livrer 
la place. 



SouS'Préfet de Verdun à Intérieur, 

Verdun, le 25 avril 1870. . 

Hier, 24 août, à neuf heures du matin, Verdun a 
été de nouveau attaqué par un corps prussien de 8 à 
10,000 hommes, commandé par le prince de Saxe. 4,000 
environ ont été engagés, infanterie et artillerie. Après un 
combat très-vif de trois heures, pendant lequel plus de 
trois cents obus ont.été lancés contre la ville, les Prus- 
siens, fort maltraités par notre artillerie, ont été repous- 
sés sur toute la ligne. Les pertes sont considérables. Nos 
pièces, servies en majeure partie par la garde nationale 
sédentaire, ont fait de grands ravages. Nous avons eu 
cinq hommes tués, douze blessés dont quatre griève* 
ment. 

L'ennemi a tiré sur l'ambulance de l'évèché, qui a 
reçu dix-sept projectiles, y a tué deux personnes de ser- 
vice et blessé une troisième. La population a été admira- 
ble de patriotisme et de mâle énergie. 



BAppurl à rimpérAtrlee 

Paris, le 29 août 1«70. 

Madame, 

l)ans la journée de vendredi, soixante-quinze uhlans 
sont entrés à Epernay et ont envahi la gare du che- 
min de fer. Repoussés vigoureusement par quelques sol- 
dats du génie, ces éclaireurs ont pris la fuite, laissant 
plusieurs prisonniers entre nos mains. Le soir même, le 
maire d'Epernay, M. Âuban-Moët-Romont adressait une 
proclamation à ses administres et leur recommandait de 
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ne pas s'opposer à là marche de rennemi. Je propose à 

Votre Majesté la révocation de ce fonctionnaire qui a 

manqué à ses devoirs et qui m'adresse aujourd'hui sa 

démission, datée du Havre. 

Le ministre de Vintérieury 

Henri Chevreau. 



Paris, le 29 août 1870. 

Le sous préfet de Scblestadt annonce qu'un feu très- 
vif est ouvert depuis deux jours contre Strasbourg. 



ProelAmAtlon 

DU CONSEIL DES MINISTRES AU PEUPLE FRANÇAIS 

Paris, le 3 septembre 1870. 

Français, 

Un grand malheur frappe la patrie. 

Après trois jours de luttes héroïques soutenues par 
l'armée du maréchal de Mac-Mahon contre 300,000 en- 
nemis, 40,000 hommes ont été faits prisonniers. 

Le général Wimpffen, qui avait pris le commandement 
de l'armée, en remplacement du maréchal Mac-Mahon, 
grièvement blessé, a signé une capitulation (Sedan). 

Ce cruel revers n'ébranle pas notre coufage. 

Paris est aujourd'hui en état de défense. 

Les forces militaires du pays s'organisent. 

Avant peu de jours, une nouvelle armée sera sous les 
murs de Paris. Une autre armée se forme sur les rives de 
la Loire. 

Votre patriotisme, votre union, votre énergie sauve- 
ront la France. 

L'empereur a été fait prisonnier dans la lutte. 
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Le gouvernement, d'accord avec les pouvoirs publics^ 
prend toutes les mesures que comporte la gravité des 
événements. 

Le conseil des ministres : 

Comte DE Palikao, H. Chevreau, Amiral Ri- 
GAI3LT DE Genouillï, Jules Brake, Princo 
DE LA Tour -d'Auvergne, Grandperret, 
Clément Duvernois, Magne, Busson-Bil- 
LAULT, Jérôme David. 



Proclamatloii 

adressée par le général WimpfTen aux troupes, avant la capitulation 

de Sedan. 

Soldats I 

Hier, vous avez combattu contre des forces très-supé- 
rieures. Depuis le point du jour jusqu'à la nuit, vous avez 
résisté à l'ennemi avec la plus grande valeur et brûlé 
jusqu'à la dernière cartouche. Épuisés par cette lutte, 
vous n'avez pu répondre à l'appel qui vous a été fait par 
vos généraux et par vos officiers pour tenter de gagner 
la route de Montmédy et de rejoindre le maréchal Ba- 
zaine. 

Deux mille hommes seulement ont pu se rallier pour 
tenter un suprême effort. Ils ont dû s'arrêter au village 
de Balan e,t rentrer à Sedan, où votre général a constaté 
avec douleur qu'il n'existait ni vivres, ni munitions de 
guerre. 

On ne pouvait songer à défendre la place, que«a situa- 
tion rend incapable de résister à la nombreuse et puis- 
sante artillerie de l'ennemi. 

L'armée réunie dans les murs de la ville ne pouvant 
ni en sortir, ni la défendre, les moyens de subsistance 
manquant pour la population et pour les troupes, j'ai dû 
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prendre la triste détermination de traiter avec Tennemi. 

Envoyé hier au quartier général prussien avec les 
pleins pouvoirs de Tempereur, je ne pus d*abord me rési- 
gner à accepter les clauses qui m'étaient imposées. 

Ce matin seulement, menacé d'un bombardement au- 
quel nous n'aurions pu répondre, je me suis décidé à de 
nouvelles démarches, et j'ai obtenu des conditions dans 
lesquelles vous son^ évitées, autant qu'il a été possible, 
les formalités blessantes que les usages de la guerre en- 
traînent le plus souvent en pareille circonstance. 

Il ne nous reste plus, officiers et soldats, qu'à accepter 
avec résignation les conséquences des nécessités contre 
lesquelles une armée ne peut lutter : manque de vivres 
et manque de munitions pour combattre. 

J'ai du moins la consolation d'éviter un massacre inu- 
tile, et de conserver à la patrie des soldats susceptibles- 
de rendre encore dans l'avenir de bons et brillants ser* 

vices. 

Le général commandant en chef, 

De Wimpffen. 



Bépabllqae ft*aiiçal0e 

Proclamée à Paris à rHôie!-de-Ville, le 4 septembre 1870. 

Un gouvernement provisoire de défense nationale, 
composé de onze membres, tous députés à Paris, a été 
constitué et ratifié par l'acclamation populaire. Les noms 
sont : Emmanuel Aràgo, Crémieux, Jules Favre, Ferry, 
Léon Gambetta, Garnier-Pagès, Glais-Bizoin, E. Pelletan, 
Picard, Rocheix)rt, Jules Simon. 



Paris, le 4 septembre 1870. 

La déchéance a été prononcée aujourd'hui au Corps 
législatif. 
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Le nouveau gouvernement est acclamé ; partout en^ 
thousiasme et pas le moindre désordre. 
Le Corps législatif est dissous. 
Le Sénat est aboli. 



Paris, le A septembre 1870. 

Le général Trochu, gouverneur de Paris, a été nommé 
membre du gouvernement de la défense nationale. ]\ 
prend le portefeuille de la guerre, et ses collègues lui on) 
décerné la présidence. 

COMPOSITION DU MINISTÈRE : 

J. Favre, — Affaires étrangères ; 
Gambetta, — Intérieur ; 
TouRiCHON, — Marine ; 
Crémieux, — Justice ; 
Picard, — Finances ; 
J. Simon, — Instruction publique ; 
DoRiAN, — Travaux publics ; 
Magnin, — Commerce. 

M. Steenackers est nommé directeur des télégraphes. 



Paris, le 4 septembre 1870. 

M. Emm. Arago est nommé maire de Paris. 
M. de Kératry est nommé préfet de police. 



Paris, le 6 septembre 1870. 

L'ennemi se rapproche de plus en plus de Paris. Nos 
troupes se replient sur la capitale. Le gouvernement et 
la population déploient une égale activité pour préparer 
la résistance. 
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clrenlAlre 



da Ministre des afiTaires étrangères aux agents diplomatiqnes de 

France. 

Monsieur, 

Les événements qui viennent de s'accomplir à Paris 
s'expliquent si bien par la logique inexorable des faits 
qu'il est inutile d'insister longuement sur leur sens et* 
leur portée. 

En cédant à un élan irrésistible, trop longtemps con- 
tenu, la population de Paris a obéi à une nécessité supé- 
rieure, celle de son propre salut. 

Elle n'a pas voulu périr avec le pouvoir criminel qui 
conduisait la France à sa perte. 

Elle n'a pas prononcé la déchéance de Napoléon III et 
de sa dynastie : elle l'a enregistrée au nom du droit, de 
la justice et du salut public. 

Et cette sentence était si bien ratifiée à l'avance par la 
conscience de tous, que nul, parmi les défenseurs les plus 
bruyants du pouvoir qui tombait, ne s'est levé pour le 
soutenir. 

Il s'est effondré de lui-même, sous le poids de ses fau- 
tes, aux acclamations d'un peuple immense, sans qu'une 
goutte de sang ait été versée, sans qu'une personne ait 
été privée de sa liberté. 

Et l'on a pu voir, chose inouïe dans l'histoire, les ci- 
toyens auxquels le cri du peuple conférait le mandat pé- 
rilleux de combattre et de vaincre, ne pas songer un 
instant aux adversaires qui la veille les menaçaient 
d'exécutions militaires. C'est en leur refusant l'honneur 
d'une répression quelconque qu'ils ont constaté leur 
aveuglement et leur impuissance. 

L'ordre n'a pas été troublé un seul moment; notre con- 
fiance dans la sagesse et le patriotisme de la garde na- 
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tionale et de la population tout entière, nous permet 
d'afûrmer qu'il ne le sera pas. 

Délivré de la honte et du péril d'un gouvernement 
traître à toas ses devoirs, chacun comprend que le pre- 
mier acte de cette souveraineté nationale, enûn recon- 
quise, est de se commander à soi-même et de chercher sa 
force dans le respect du droit. 

D'ailleurs, le temps presse : l'ennemi est à nos portes; 
nous n'avons qu'une pensée, le repousser hors de notre 
territoire. 

Mais cette obligation que nous acceptons résolument, 
«e n'est pas nous qui l'avons imposée à la France ; elle 
ne la subirait pas si notre voix avait été écoutée. 

Nous avons défendu énergiquement, au prix même de 
notre popularité, la politique de la paix. Nous y perse- 
yérons avec une conviction de plus en plus profonde. 

Notre cœur se brise au spectacle de ces massacres 
humains dans lesquels disparait la fleur des deux nations, 
qu'avec un peu de bon sens et beaucoup de liberté on 
aurait préservées de ces effroyables catastrophes. 

Nous n'avons pas d'expression qui puisse peindre notre 
admiration pour notre héroïque armée, sacrifiée par l'im- 
péritie du commandement suprême, et cependant plus 
grande par ses défaites que par les plus brillantes yiçr 
toires. 

Car, malgré la connaissance des fautes qui la compro- 
mettaient, elle s'est immolée, sublime, devant une mort 
certaine, et rachetant l'honneur de la France des^ souillu- 
res de sou gouvernement. 

Honneur à elle ! La nation lui ouvre ses bras I Le pou- 
voir impérial a voulu les diviser, les malheurs et le de- 
voir les confondent dans une solennelle étreinte. Scellée 
par le patriotisme et la liberté, cette alliance nous fait 
invincibles. 
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Prêts à tout, nous envisageons avec calme la situation 
qui nous est faite. 

Cette situation, je la précise en quelques mots; je la 
soumets au jugement de mon pays et de TEurope. 

Nous avons hautement condamné la guerre, et, pro- 
lestant de notre respect pour le droit des peuples, nous 
avons demandé qu'on laissât T Allemagne maîtresse de 
ses destinées. 

Mous voulions que la liberté fût à la fois notre lien 
commun et notre commun bouclier; nous étions con- 
vaincus que ces forces morales assuraient à jamais le 
maintien de la paix. Mais, comme sanction, nous récla- 
mions une arme pour chaque citoyen, une organisation 
civique, des chefs élus ; alors, nous demeurions inexpu- 
gnables sur notre sol. 

Le gouvernement impérial/ qui avait depuis longtemps 
séparé ses intérêts de ceux du pays, a repoussé cette 
politique. Nous la reprenons, avec l'espoir qu'instruite 
par Texpérience, la France aura la sagesse de la pra« 
tiquer. 

De son c6té, le roi de Prusse a déclaré qu'il faisait la 
guerre, non à la France, mais à la dynastie impériale. 

La dynastie est à terre. La France libre se lève. 

Le roi de Prusse veut-il continuer une lutte impie qui 
lui sera au moins aussi fatale qu'à nous ? 

Veut-il donner au monde du dix-neuvième siècle ce 
cruel spectacle de deux nations qui s'entre-dëtruisent, et 
qui, oublieuses de l'humanité, de la raison, de la science, 
accumulent les ruines et les cadavres 7 

Libre à lui; qu'il assume cette responsabilité devant le 
monde et devant l'histoire ! 

Si c'est un défi, nous l'acceptons. 

Nous ne céderons ni un pouce de notre territoire, ni 
une pierre de nos forteresses. 
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Une paix honteuse serait une guerre d'extermination à 
courte échéance. 

Nous ne traiterons que pour une paix durable. 

Ici, notre intérêt est celui de l'Europe entière, et nous 
avons lieu d'espérer que, dégagée de toute préoccupa- 
tion dynastique, la question se posera ainsi dans les chan- 
celleries. 

Mais, fussions-nous seuls, nous ne faiblirons pas. 

Nous avons une armée résolue, des forts bien pourvus, 
une enceinte bien établie, mais surtout les poitrines de 
trois cent mille combattants décidés à tenir jusqu'au der* 
nier. 

Quand ils vont pieusement déposer des couronnes aux 
pieds de la statue de Strasbourg, ils n'obéissent pas seu- 
lement à un sentiment d'admiration enthousiaste, ils 
prennent leur héroïque mot d'ordre, ils jurent d'être 
dignes de leurs frères d'Alsace et de mourir comme eux. 

Après les forts, les remparts ; après les remparts, les 
barricades. Paris peut tenir trois mois et vaincre ; s'il 
succombait, la France, debout à son appel, le vengerait; 
elle continuerait la lutte, et l'agresseur y périrait. 

Voilà, monsieur, ce que l'Europe doit savoir. Nous 
n'avons pas accepté le pouvoir dans un autre but. Nouff 
ne le conserverions pas une minute si nous ne trouvions 
pas la population de Paris et la France entière décidées à 
partager nos résolutions. 

Je les résume d'un mot devant Dieu qui nous entend, 
devant la postérité qui nous jugera : nous ne voulons que 
la paix. Mais si l'on continue contre nous une guerre fu- 
neste que nous avons condamnée, nous ferons notre de-- 
voir jusqu'au bout, et j'ai la ferme confiance que notre 
cause, qui est celle du droit et de la justice, finira par 
triompher. 

C'est en. ce sens que je vous invite à expliquer la si- 
tuation à M, le ministre de la cour près de laqHelle vous 
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êtes accrédité, et entre les mains duquel vous laisserez 
copie de ce document. 

Agréez, monsieur, l'expression de ma haute considé- 
ration. 

Le 6 septembre 1870. 

Le ministre des affaires étrangères^ 
Jules Favre. 



IVouTelles de la Guerre 

^ L'ennemi est en marche sur Paris. 

La défense de la capitale est assurée. 

Le moment est venu d'organiser celle des départements 
qui l'environnent. 

Des ordres sont expédiés aux préfets de la Seine, de 
Seine«et-Oise et de Seine-et-Marne, pour réunir tous les 
défenseurs du pays. 

Ils seront appuyés par les compagnies franches de 
Paris et par les nombreuses troupes de cavalerie réunies 
aux environs. 

Les commandants des corps francs se rendront immé* 
diatement chez le président du gouvernement, gouver- 
neur de Paris, pour y recevoir des instructions. 

Chaque citoyen s'inspirera des grands devoirs que la 
patrie lui impose. 

Le Gouvernement de la défense nationale compte sur 
le courage et le patriotisme de tous. 

6 septembre 1870. 

Le président du gouvernement de la Défense^ 
nationale, gouverneur de PariSy 

Général Thochu. 
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Les têtes de colonnes de l'armée prussienne sont tou< 
jours aux environs de Laon et Epernay. 



La résistance de la ville de Toul continue malgré l'ef- 
fort de l'ennemi. Le gouvernement de la défense natio- 
nale, vivement touché du dévouement de celte glorieuse 
cité, a décrété qu'elle a bien mérité de la patrie» 



Benselsnemento sur le eorps da général Tlney 

On a des informations précises sur le corps du géné- 
ral Vinoy. 

Les bruits, en apparence contradictoires, qui avaient 
couru sur sa participation ou sa non-participation à la 
bataille de Sedan étaient également vrais. 

Le corps entier du général Vinoy n'a pas été engagé ; 
mais une division, com&iandée par le général BlAchard, 
a pris part au combat. 

Cette division et le général Vinoy n*ont pas été enve- 
loppés par l'ennemi et on les attendait hier soir à Laon. 

Les autres divisions du corps Vinoy rejoignent succes- 
sivement Paris par la ligne du Nord. Les premières 
arrivées campent depuis hier au soir sur l'avenue de la 
Grande-Armée et sur le revers des fortifications, près de 
la porte Maillot. 



Paris, le 7 septembre 1870* 

Le général Vinoy est arrivé intact à Paris, à quatre 
heures du soir^ avec treize trains d'artillerie, onze trains 
de cavalerie, quatorze trains d'infanterie. 

Le matériel de tout le chemin du Nord, renforcé des 
matériels des autres compagniesi retourne immédiate- 
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mentyers le Nord prendre le reste des troupes du général 

Vinoy. 

Pour copie conforme : 

Le ministre de Vintérieur, 

Léon Gambetta. 



Paris, le 8 septembre 1870, 2 h. soir. 

L'ennemi s'avance sur Paris en trois corps d'armée» ' 
L'un est arrivé à Soissons, dans le département de 
l'Aisne. L'avant-garde de ce corps a sommé Laon, qui a 
fermé ses portes et résiste. 

L'interruption des communications télégraphiques avec 
Epernay et Château-Thierry fait croire que l'ennemi est 
sur ces deux points. 

Les communications subsistent avec Uézières, Epinal 
et Mulhouse. 

On n'a aucune nouvelle du maréchal Bazaine. Le bruit 
qui court ^e la mort de Mac-Mahon n'est pas confirmé. 

Â Paris, ordre parfait ; les habitants ont accueilli avec 
de vives démonstrations de confiance l'assurance que 
les approvisionnements étaient largement suffisants pour 
deux mois. 



Préfet à Intérieur 

Helun, le 9 septembre 1870. 

Le maire de La Ferté-sous^Jouarre informe officielle- 
ment le maire de Coulommiers qu'il s'attend à voir arri- 
ver les Prussiens ce soir, 9 septembre. 



Maréchal Mac-Mahon à Guerre 

Pourru-aux-Bois, le 9 septembre 1870. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai obtenu 
àes autorités militaires prussiennes l'autorisation de me 
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faire transporter dans un petit village appelé Pourru- 
aux-Bois, situé à quelques heures de Sedan, danâ la di- 
rection de la Belgique. 

Étant prisonnier de guerre, je ne puis, d'après les 
termes de la capitulation , reprendre du service durant 
cette campagne ; mais, comme après la catastrophe arri- 
vée à Tarméedont j'ai eu le commandement, je veux, 
ainsi que Tout fait la plus grande partie des officiers de 
Tarmée, partager le sort de mes soldats, je demanderai^ 
dès que Tétat de ma blessure me le permettra, d'être 
transporté, ce qui aura lieu, d'après les médecins, dans 
cinq ou six semaines, je demanderai, dis-je^ aux auto- 
rités prussiennes d'être interné dans une place quelcon- 
que de rÂllemagne. 

Veuillez agréer , etc. 

Le maréchal de France^ 

De Mag-Mahon. 



Melun, le 10 septembre 1870. 

Préfet de Seine-et-Marne reçoit dépêche suivante du 
sous-préfet de Coulommiers : 

'4 Prussiens sont à La Ferté-Gaucher et ont envahi le 
canton de Rebais. » 



Le général au général commandant la division militaire. 

Melun, le 10 septembre 1870. 

Dépèche reçue du commandant des gardes forestiers, 
datée de La Ferté-sous-Jouarre : 

(( Cinq à six cents Prussiens sont à Château-Thierry 
depuis ce matin, n 

Paris, le 10 septembre 1870. 

Nos reconnaissances signalent que des détachements 
demis de 1,500 hommes de cavalerie et de 1,500 hom- 
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mes dHofanterie sont partis ce matin de Château-Thierry 
dans la direction de La Ferté-sous-Jouarre, qui est oc- 
cupé en ce moment. 

Un dctachement de même force, signalé, ce matin, à 
Montmirail, occupe Rebaîs, d*où il se dirige sur Cou- 
lommiers. 

Léon Gambetta. 



Paris, le 11 septembre 1870, 11 h. soir. 

Le mouvement de Tennemi s'accuse de plus en plus. Il 
a envahi le département de Seine-et-Marne. 

Toutes les résolutions du gouvernement portant à une 
résistance énergique sont accueillies par Topinion pari* 
sienne avec une confiante satisfaction. 

Paris a Taspect d'un immense camp. Les mobiles des 
départements affluent. La tranquillité publique est par- 
faite. 



SouS'préfet à préfet^ à Melun 

ProYins, le 12 septembre 1870, 3 heures soir. 

Les uhlans sont arrivés à midi moins un quart. Ils 
sont repartis à deux heures, retournant du côté de 
Villiers-Saint'Georges et annonçant pour demain un 
corps de 20,000 hommes. 



Préfet de la Haute-Marne à Guerre 

Chaumont, le 12 septembre 1870^ 5 h. 45 soir. 

Hier matin, 2,500 Bavarois étaient à Vaucouleurs et 
8,000 h Votd. 



— 82 — 

Gorbeil, le 12 septembre i870. 

Le pont de Corbeil saute ce soir à sept heures, et les 
autres successivement. 



Maire de Chauny à Intérieur 

Ternier, le 12 septembre 1870. 
Un détachement de cuirassiers blancs est à Chauny et 
dans les environs, attendant le gros de Tarmée pour as- 
siéger Soissons. La Fère- résiste* 



Paris, le 12 septembre 1870. 

La résolution prise par le gouvernement de demeurer 
à Paris pendant le siège a produit le meilleur effet. 

Le général Trochu, président du gouvernement de la 
défense nationale, passera demain une revue générale 
des cent soixante bataillons de la garde nationale séden- 
taire de Paris. Les forts sont complètement armés. Les 
exercices des gardes mobiles continuent, et tout le monde 
se fortiûe dans Tidée de la résistance la plus acharnée. 

Les dernières nouvelles de la guerre signalent l'entrée 
des Prussiens à Nogent-sur-Seine. 

Dans la matinée du 10, Fennemi a essayé de forcer la 
place de Toul; il a été repoussé, et toutes ses batteries 
ont été démontées. 

Le commandant de la place de Soissons, sommé de se 
rendre par des uhlans, a énergiquement refusé. 



Préfet à Intérieur et à commandant à Belfort 

Mulhouse, le 14 septembre 1870, 4 h. 25 soir. 

Conimunications interrompues avec Colmar depuis 
onze heures du matin. Un corps ennemi assez important^ 
avec artillerie, y occupe la ville. 
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Quelques préparatifs pour le passage du Rhin à Neuen- 
bourg, vis-à-vis Chalampé. 

On parle de forces considérables s'avançant depuis 
Offenbourg. 



Paris, le 14 septembre 1870, 6 h. 10 soir. 

L'ordre du jour adressé par le général Trochu aux 
gardes nationaux sédentaires et mobiles, affiché ce soir 
dans Paris, atteste le grand effet de la revue d'hier. L'es- 
prit de la population est excellent, et tout le monde est 
disposé aux plus grands sacrifices. 

On a désormais la conviction que Paris, soutenu par 
la France organisée, est imprenable. 

Les éclaireurs prussiens se sont présentés à Nogcnt- 
sur-Seine. lis ont reculé devant l'attitude énergique de 
la population. Us se sont aussi présentés à Mormant et 
à Nangis. Les troupes ennemies sont campées autour de 
la Croix-en-Brie, Gastins et de Clos-Fontaine. 



Paris, le 16 septembre 1870, 1 h. 25 soir. 

Les avant-gardes prussiennes ont paru à Joinville-le- 
Pont, à Âlfort et à Melun. 



Paria, le 17 septembre 1870, 

Le mouvement des corps d'armée prussiens autour de 
Paris semble se dessiner très-nettement. Leur tête de co- 
lonne enveloppe tout le côté Est de la capitale, depuis le 
chemin de fer du Nord, qui est coupé à Pontoise, jus- 
qu'au chemin de fer d'Orléans, que Tennemi a détruit à 
Juvisy. 
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Paris, le S3 septembre 1870. 

La garnison de Strasbourg a fait une sortie dans la 
nuit du 13 au 14. Les tranchées ont été surprises. 

Le 3® Badois et un régiment Wurtembergeois ont été 
abîmés. 

Dans la nuit du 17 au 18, assaut repoussé avec pertes 
énormes des assiégeants. 



Gouvernement à Préfets et Sous-Préfets 

Tours, le 24 septembre 1870. 

Faites afficher, publier et connaître tout de suite, par 
tous les moyens possibles, la proclamation suivante : 

« Avant l'investissement de Paris, M. Jules Favre, mi- 
nistre des affaires étrangères , a voulu voir M. de Bis- 
marck pour connaître les dispositions de Tennemi. 

« La Prusse veut continuer la guerre et réduire la 
France à l'état de second ordre. Elle veut l'Alsace et la 
Lorraine jusqu'à Metz par droit de conquête. 

« La Prusse, pour consentir à un armistice, a osé de- 
mander la reddition de Strasbourg, de Toul et du Mont- 
Valérien. 

a Paris, exaspéré, s'ensevelirait plutôt sous ses ruines. 
A d'aussi insolentes prétentions, on ne répond que parla 
lutte à outrance; la France accepte cette lutte et compte 
sur tous ses enfants. » 



Gouvernement à Préfets et Sous-Préfets 

Tours, le 33 septembre 1870. 

Vous recevrez désormais, chaque jour, dépêche som- 
maire résumant nouvelles bonnes ou mauvaises, que 
vous publierez par tous les moyens. 
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Voici celles d'aujourd'hui : 

Strasbourg, après avoir épuisé ses munitions, a capi- 
tulé à des conditions honorables pouf garnison et rassu- 
rantes pour habitants. 

Escadre Baltique rentrée à Cherbourg. Protection ma- 
rine marchande assurée par deux escadres. Dans le Haut- 
Rhin, pas d'ennemis. Âi*i^ée badoise malade et mécon- 
tente. Landwher refusant service. Nouvelles de Paris 
bonnes. Succès confirmés. Troisième ballon, hier malin, 
débarqué à Manies, dit efforts de Tennemi impuissants. 
Avons repris positions un moment perdues. Attitude de 
la population parfaite. 



Gouvernement à Préfets et Sous-Préfets 

Tours, le !«' octobre 1870, 1 h. 30 soir. 

Voici résumé du Journal officiel de Paris des 26, 27, 
28 et 29 septembre, reçu par ballon : 

Attitude résolue de la population. Mesures énergiques 
du gouvernement. 

Dans combat du 23, sous Paris, l'ennemi, fort de 
8,000 hommes, a fait de grandes pertes. Nous avons eu 
3 officiers blessés, 11 hommes tués, 86 blessés. Depuis 
lors, quelques reconnaissances bien conduites prouvent 
que les troupes de toutes catégories s'aguerrissent cha- 
que jour. L'ennemi n'attaque presque plus et semble ten- 
ter d'établir ligne de circonvallatîon. Chacune de ses 
opérations surveillée et inquiétée. 

Nouvelles de guerre de Nemours : on annonce corps 
prussien nombreux du côté d'Orléans. L'ennemi n'a- 
vance pas. Prince Albert est à Toury avec un millier 
d'hommes et canons. A Pithiviers, faible corps prus- 
sien ; le gros des forces ennemies, de ce côté , est entre 
Toury et Patay. Avant-hier, Estancelin, commandant 
garde nationale de Seine-Inférieure, et compagnie éclai- 
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reurs, fait brillante reconnaissance jusqu'au delà de 
Mantes, à travers pays occupé la veille par Prussiens. 

De Rouen, 30 septembre , on dit engagement sérieux 
entre éclaireurs Mocquart et l'ennemi, composé de cava- 
lerie, artillerie et infanterie. Éclaireurs auraient éteint le 
feu de l'ennemi. 300 Prussiens bors de combat. 



Gouvernement à Préfets et Sous-Préfets 

Tours, le 2 octobre 1870, 13 b. 30 m. 

M. Tissandier, .descendu avant-bier en ballon à Dreux, 
a apporté des nouvelles de Paris. 

Pas d'affaires sérieuses jusqu'au 30 septembre matin. 
Pbysionomie de Paris excellente. Troupes et mobiles 
pleines de confiance ; garde nationale prête à tous sacri- 
fices et animée du plus courageux patriotisme. Paris, 
qui sent sa force, compte* sur province pour barceler in- 
cessamment l'ennemi et peu à peu le prendre dans un 
cercle afin de l'acculer sur forts et fortifications, où il 
trouvera bon accueil. 

Beauvais occupé par l'ennemi. On dit de Gournay 
qu'on se bat entre Saint-Germer et route de Beauvais. 
Mantes envabi par 4,000 Prussiens avec artillerie. On 
assure sous-préfet et maire de Rambouillet prisonniers. 
Quelques Prussiens à Épernon. Le sous-préfet de Neuf- 
château certiûe que, il y a trois jours, cercueil en plomb, 
couvert de drap d'or, venant du côté de Paris, est arrivé 
à Toul et reçu par 3,000 Mecklembourgeois qui forment 
garnison. Prussiens semblent consternés. Deux autres 
cercueils pareils venus depuis. 

De Toul, on entendait depuis trois jours la canonnade 
dans la direction dePont-à-Mousson. Général Uhricb ar- 
rivé à Tours. 
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Gouvernement à Préfetê et Sous-Préfets 

Tours, le 3 octobre 1870, 11 h. 45 m. 

On annonce d'Ëpernon que l'ennemi, par petits corps, 
s'est présenté plusieurs fois et s'est retiré sur Rambouil- 
let devant mobiles et garde nationale, appelés par le 
tocsin. Vers Saint-Léger, Tolontaires embusqués ont at- 
taqué et détruit deux patrouilles de quatorze Prussiens. 
Pas d'engagement sérieux de ce côté. Résistances locales 
qui s'organisent rendent l'ennemi plus circonspect. 

(Haut-Rhin.] L'ennemi franchit le Rhin à la hauteur 
de Mulhouse; paraît se diriger vers celte ville et Schles^- 
tadt. 

Un ballon, parti de Metz, le 27 septembre, est tombé 
à Baconville ; il portait quelques lettres pour le gouver-^ 
nement et quinze mille pour des particuliers. La poste a 
reçu les lettres et les expédie. 

Dépêche de Paris, signée Trochu, est arrivée par pigeon 
è préfet du Nord, qui l'a transmise à Tours. Le 30 sep- 
tembre, les troupes sont sorties et ont fait reconnaissance 
vigoureuse ; ont occupé ChevlUy et l'Hay et se sont avan- 
cées jusqu'à Thiais et Choisy-le-Roi, qui étaient occupés 
par Prussiens fortement retranchés. Après vifs engage* 
ments, artillerie et mousqueterie, troupes sont rentrées 
avec ordre remarquable dans leurs positions. Mobiles se 
sont montrés pleins d'ardeur. Avons fait pertes sensi- 
bles, non encore évaluées. 

De Neufchâteau, on dit 1,000 cavaliers prussiens re- 
montent vers Toul. 



Gouvernement à Préfets et Sous-Préfets 

Tours, le 4 octobre 1870, 12 h. 50 m. 

L'ennemi a passé le Rhin la nuit, au pont de Cha- 
lampe. Pas de renseignements sur l'étendue de ses forces. 
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Mantes occupé par deux régimenls de hussards, deux de 
dragons, deux de landwher avec vingt-cinq canons ;ren- 
nemi garde les abords de la ville. Comme il s'approchait 
de Bounières, et était en force à Rolleboise, on a fait 
sauter le tunnel pour entraver sa marche. 

Rien d'important du côté de Gournay. Pithiviers tou- 
jours occupé par 1,500 Prussiens qui pillent et ravagent 
environs d'Orléans. Général Neyau écrit que , le 2, le gé- 
néral de Longuerf , après reconnaissance , a chassé les 
Prussiens qui occupaient Arténay et faisaient réquisi- 
tions dans les villages environnants. 

Ennemi se concentre àToury, où il réunit de nombreux 
troupeaux. 

On télégraphie de Chartres que francs-tireurs ont fait 
fuir à Viabon, hier, 200 cuirassiers blancs et leur ont 
repris des bestiaux enlevés. 

Avons reçu Officiel de Paris du 30 septembre, conte^ 
nant quelques nouvelles militaires sans importance et 
indiquant seulement la vigilance des assiégés. 

Méfiez-vous des fausses nouvelles ; on en répand de 
tous côtés, que rien d'ofûciel ne justifie. Si nouvelle de 
grande importance arrivait, nous vous renverrions im- 
médiatement par dépêche spéciale. 



[Gouvernement à Préfets et Sous-Préfets 

Tours, le 7 octobre 1870, 11 h. 45 m. 

Renseignements officiels augmentent l'importance du 
combat de Toury. Dans dépêche, erreur a fait croire que 
les cavaliers ennemis engagés étaient 500, tandis qu'ils 
étaient 4 à 5,000. Prussiens chassés de Toury, Joinville 
et villages voisins. Une vingtaine de prisonniers, parmi 
lesquels courrier du prince Albert. Gardes nationaux ar- 
rivent de 40 kilomètres à la ronde. Grand enthousiasme. 

Prussiens ont été aussi repoussés d^Ymonville et de» 
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environs par francs-tireurs et gardes nationaux levés en 
masse. 

Un poste de trente hommes, à Bourdany, a été anéanti 
par turcos. De Voves, on annonce pays évacué au delà 
de Toury; ennemi se repliant sur Ëtampes. Epernon et 
Gallardon entièrement libres. Prussiens emportant fortes 
réquisitions. En somme, par suite du combat de Toury 
et du concours énergique prêté aux troupes par gardes 
nationaux, les départements du Loiret et d*Eure-et-Loir 
sont débarrassés des Prussiens, de leurs réquisitions et 
de leur pillage. Dans l'Eure, l'ennemi occupa avec forces 
nombreuses et artillerie Pacy-sur-Eure et Vernon. Colo- 
nel Cassag ne céda le terrain que pied à pied.. 

De Rouen, on annonce Prussiens repoussés de Gisors 
par gardes nationaux. 2,000 ennemis, avec artillerie, 
campent dans le bois de Gisors. 

(Haut-Rhin.) On annonce qu'ennemi se dirige sur 
Neuf-Brisach; villages entre ce point et Chalampé oc- 
cupés par beaucoup d'ennemis. Colmar occupé unQ heure 
par uhlans avec artillerie. On dit Mulhouse évacué par 
corps qui s'avance sur Allkirch. 

On s'est battu toute la journée d'hier entre Laon et 
Bruyères contre 8 à 10,000 Prussiens avec artillerie. 
Pas de résultats. Général Dupré blessé. Avons gardé po- 
sitions. Gardes nationaux se joignent aux troupes. Dé- 
partement de TAube débarrassé des Prussiens qui avaient 
envahi, ces jours derniers, quelques communes sur les 
bords de la Marne. 



Gou'GtTmmmi d Préfets et Sous-Préfets 

Tours, le 8 octobre 1870, 1 h. 20 m. 

Dépêche reçue d'Évreux : 

Corps prussien qui marchait sur Évreux paraît se re- 
plier sur Mantes. Prussiens entrés, avant-hier, àAbliSy 
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ont coupé les ûls télégraphiques. 300 campés à 3 kilo- 
mètres. 

De MoQtargiSy^OQ dit que six uhlans, entrés hier à Ma- 
lesherbes, s'informent des positions de nos troupes. 

Dépêche du préfet de l'Aisne : 

Saint-Quentin, le 7 octobre» midi. 

Prussiens signalés vers trois heures, attaqueront Saint' 
Quentin vers quatre heures matin. Irai avec gardes na* 
tionaux et pompiers défendre nos barricades. Ferons notre 
devoir en bons républicains. 



Gouvernement à Préfets 

Tours, le 9 octobre 1870. 

Du côté d'Évreux, Prussiens ont quitté Vernon et sont 
entrés en forces à Gisors. 

De Chartres, on annonce, hier, avant-garde prussienne 
arrivée à Dreux. Préfet disant précéder corps de 5,000 
hommes. A Maintenon. ennemis dans environs. Gardes 
mobiles prêts à répondre. Uier matin, à Ablis, cinq heu- 
res, francs-tireurs ont attaqué deux escortes de hussards 
et deux compagnies bavaroises barricadées dans les rues. 
Après feu très-vif, les nôtres ont emporté positions, pris 
899 veaux, tué 3 chevaux. Prussiens ont pertes sérieu- 
ses; les nôtres faibles. 

Pithiviers occupé par Français. Vedettes prussiennes 
en vue. Ennemi parait se masser vers Ëtampes. Saint- 
Quentin a été occupé, hier, à dix heures du matin, par 
Prussiens qui furent repoussés avec ardeur admirable 
par garde nationale, francs-tireurs, pompiers et popula- 
tion de la ville. Barricade du faubourg d'Isle protégée 
par canal a été défendue pendant cinq heures et est en- 
core occupée par citoyens qui se sont battus comme de 
vieux soldats. Nous avons perdu dix hommes, douze 
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faits prisonniers; parmi morts, deux ofûciers prussiens. 
Préfet de TÂisne légèrement blessé à la jambe. 

(Haut-Rhin.) Brisach entouré et bombardé par ennemi 
depuis le 7, vers deux heures. La place répond vigou- 
reusement. 



Gouvernement à Préfets et Sous-Préfets 

Tours, le 9 octobre 1870. 

Garibaldi est débarqué à Marseille le 7, à dix heures 
du soir; reçu par autorités; foule immense, enthou- 
siasme indescriptible; est arrivé à Tours aujourd'hui. 
Marche triomphale sur tout le parcours ; habitants des 
villes et des villages voisins encombrent la gare; vivats 
et acclamations unanimes. Mrme accueil à son arrivée à 
Tours. Le général est à la préfecture, entouré des mem- 
bres du gouvernement. Il est acclamé par la foule, qui a 
envahi le jardin, 

Gambetta, ministre de l'Intérieur, parti de Paris par 
ballon, est descendu à Montdidier. Arrivé à Tours au- 
jourd'hui, a été acclamé à son arrivée en gare. 



CIRCULAIRE 

Tours, le 9 octobre 1870. 

Par décret du gouvernement de la défense nationale 
établi à Tours, rendu par l'initiative de M. Crémieux, et 
vu les instructions du gouvernement de Paris, M. Léon 
Gambelta, ministre de Tintérieur, a été chargé de l'ad- 
ministration de la guerre, que M. Crémieux avait prise 
par suite de la démission de l'amiral Fourichon. 
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Tours, le 9 octobre 1870, 9 h. soir. 

Citoyens dés dépabtëments , 

Par ordre du gouvernement de la République, j'ai 
quitté Paris pour venir vous apporter, avec des espé- 
rances du peuple renfermé dans ses murs, les instruc- 
tions et les ordres de ceux qui ont accepté la mission de 
délivrer la France de Tétranger, Paris, depuis vingt jours 
étroitement investi, a donné au monde un spectacle uni- 
que, le spectacle de plus de deux millions d'hommes qui, 
oubliant leurs dissidences autérieures pour se serrer au- 
tour du drapeau de la République, ont déjà déjoué les 
calculs de Tenvahisseur qui comptait sur la discorde 
civile pour lui ouvrir les portes de la capitale. La Répu- 
blique avait trouvé Paris sans canons et sans armes; à 
l'heure qu'il est, on a armé 400,000 hommes de garde 
nationale, appelé 100,000 mobiles, groupé 60,000 hom- 
mes de troupes régulières. Les ateliers fondent des ca- 
nons, les femmes fabriquent un million de cartouches 
par jour; la garde nationale est pourvue de deux mitrail- 
leuses par bataillon ; on lui fait des canons de campagne 
pour qu'elle puisse opérer bientôt des sorties contre les 
assiégeants. Les forts, occupés par la marine, ressem- 
blent à autant de vaisseaux de haut bord immobiles, 
garnis d'une artillerie merveilleuse et servie par les pre- 
miers pointeurs du monde. Jusqu'à présent, et sous le 
feu de ces forts, l'ennemi a été impuissant à établir le 
moindre ouvrage. L'enceinte elle-même, qui n'avait que 
500 canons le 4 septembre, en compte aujourd'hui 3,800. 
A la même date, il y avait 30 coups à tirer par pièce, 
aujourd'hui, il y en a 400, et l'on continue à fondre des 
projectiles avec une fureur qui tient du vertige. Tout 
le monde a son poste marqué dans la cité et sa place de 
combat. L'enceinte est perpétuellement couverte par la 
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garde Dationale, qui, de l'aube à la nuit, se livre à tous 
les exercices de la guerre avec l'application du patrio- 
Usme. On sent tous les jours grandir Texpérience et la 
solidité de ces soldats. Derrière cette enceinte ainsi 
gardée, s^élève une troisième enceinte , construite sous 
la direction du comité des barricades ; derrière ces pavés 
savamment disposés, Tenfant de Paris a retrouvé, pour 
la défense des institutions républicaines, le génie même 
du combat des rues. Toutes ces choses, partout ailleurs 
impossibles, se sont exécutées au milieu du calme, de 
Tordre et grâce au concours enthousiaste qui a été donné 
aux hommes représentant la République. Ce n'est point 
<me illusion, ce n'est pas une vaine formule : Paris est 
inexpugnable, il ne peut être ni pris ni surpris. Re&r 
taient aux Prussiens deux autres moyens d'entrer dans 
la capitale : la sédition et la famine. La sédition, elle ne 
viendra pas, car les complices du gouvernement déchu, 
ou bien ils ont fui, ou bien il^; se cachent ; quant aux s^r*' 
viteurs de la République, les ardents comme les tièdes 
trouvent dans le gouvernement de rHôtel-de-Ville 4'iû' 
corruptibles otages de la CjBiuse républicaine et de l'hon.- 
neur national. La famine, prêt aux dernières privations, 
le peuple de Paris se rationne volontairement tous les 
jours, et il a devant lui, grâce aux accumulations de vi«> 
vres, de quoi défier l'ennemi pendant de longs mois en- 
core. Il supportera avec une mâle constance la gêne et 
la disette pour donner à ses frères des départements le 
temps d'accourir et de le ravitailler. Telle est, sans dé« 
guisement, la situation de la capitale. 

Citoyens, cette situation vous impose de grands de^ 
voirs. Le premier de tous, c'est de ne vous laisser diviser 
par aucune préoccupation qui ne soit pas la guerre, le 
combat à outrance. Le second, jusqu'à la paix, est d'ac» 
cepter fraterpellement le combat du pouvoir républicain 
sorti de la nécessité et du droit. Ce pouvoir, d'ailleurs, 
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ne saurait sans déchoir s'exercer au profit d'aucune am- 
bition; il n'a qu'une passion et qu'un titre : arracher la 
France à Tabîme où la monarchie Ta plongée 1 Cela fait, 
la République sera fondée et à l'abri des conspirations et 
des réactionnaires. Donc, toutes les autres affaires ces- 
santes, j'ai mandat, sans, tenir compte des difficultés ni 
des résistances, de remédier, avec le concours de toutes 
les libres énergies, aux vices de notre situation, et, quoi- 
que le temps manque, de suppléer à l'insuffisance des 
idées. Les hommes ne manquent pas ; ce qui fait défaut, 
c'est la résolution, la décision et la suite dans l'exécution 
des projets. Ce qui a fait défaut, après la honteuse capi- 
tulation de Sedan, ce sont les armes. Tous nos approYi- 
sionnements de cette nature avaient été dirigés. sur 
Sedan, Metz, Strasbourg, et l'on dirait que, par une der- 
nière et cruelle combinaison, l'auteur de tous nps dé- 
sastres a voulu, en tombant, nous enlever le moyen de 
réparer nos ruines. Maintenant , grftce à l'intervention 
d'hommes spéciaux, des marchés ont été conclus, qui 
ont pour but et pour effet d'accaparer tous les fusils dis- 
ponibles sur les marchés du globe. Quant à l'équipement 
et l'habillement, on va multiplier les ateliers et requérir 
les matières premières, si besoin est. Ni les bras, ni le 
zèle des travailleurs ne manqueront; l'argent ne man- 
quera pas non plus. 

Il faut enfin mettre en œuvre toutes nos ressources, 
qui sont immenses , secouer la torpeur des campagnes, 
réagir contre de folles paniques, multiplier la guerre de 
partisans, et, à un ennemi si fécond en embûches, op- 
poser des pièges, surprendre ses derrières et enfin inau- 
gurer la guerre nationale. La République fait appel au 
concours de tous; son gouvernement se fera un devoir 
d'utiliser tous les courages, d'employer toutes les capa- 
cités : c'est sa tradition, à elle, d'armer les jeunes chefs. 
Nous en ferons. Le ciel lui-même cessera d'être clément 
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pour nos adversaires ; les pluies d'automne viendront, et, 
contenus, retenus par la capitale, les Prussiens, si éloi- 
gnés de chez eux, inquiétés, troublés, pourchassés par 
nos populations réveillées, seront décimés pièce à pièce 
par nos armées, par la faim, par la nature. Non, il n'est 
pas possible que le génie de la France soit voilé pour 
toujours, que la grande nation laisse prendre sa place 
dans le monde par une invasion de 500,000 hommes. 

Levons-nous donc en masse et mourons plutôt que de 
subir la honte du démembrement. À travers tous nos 
désastres, et sous les coups de la mauvaise fortune, il 
nous reste encore les sentiments de l'unité française, 
rindivisibilité de la République. Paris, cerné, affirme 
plus glorieusement encore son immortelle devise, qui dic- 
tera aussi celle de toute la France : Vive la Nation ! vive 
la République une et Indivisible ! 

Léon Gambetta. 



népèehem éélésrftphl^ues du Hinlslre de rmtérlear 
& nm. les Préreto el Sous-Préfets 

Tours, le 12 octobre 1870, 3 h. 

Hier, on se battait aux abords d'Orléans. Quelques 
obus tombèrent à rentrée des faubourgs. Communica^ 
tions régulières arrêtées à Beaugency. Détails manquent 
encore. 

A Dreux, Prussiens repoussés. Éclaireurs signalés hier 
à 4 kilomètres de Châteauneuf. 

Avant-hier, deux engagements heureux pour francs- 
tireurs et avant-postes de mobiles. Dans les Vosges, à 
Clefcy, ennemi perdu 60 hommes. Nous 6 blessés. 

Près Bruyères , 20 Prussiens sur carreau , un franc- 
tireur tué. Ennemi paru à Montdidier; garde nationale, 
francft-Ureurs à sa rencontre. Il s'est replié. 
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Heçu rapport du commandant de la place de Bitche, 
28 septembre. Essuyé trois bombardements; grande 
partie de la ville brûlée ; plus de 10,000 projectiles. Gar-r 
oison en bonne santé ; pourvue de vivres, de munitions» 
Oàtiments des forts détruits. 



Tours, le 12 octobre 1870, 4 h. 50 soir. 

Ennemi entré à Orléans. Gare incendiée. 

De Toul, détails officiels manquent encore. 

Reçu nouvelles de combats importants, le 7, entre 
Salnt-Cloud et le Mont-Valérien. Général Ducrot aurait 
infligé échec aux Prussiens , qui se sont répandus sur 
Versailles. 



Tours, le 13 octobre 1870. 

Troupes se trouvant sur route de Paris , ayant com- 
battu à Artenay, n'ont pas pu tenir. Une brigade de la 
3^ division de Saran, trois bataillons de réserve ont en- 
suite contenu ennemi pendant trois heures. Après com* 
bat très-vif, obligé de céder à la profusion de projectiles. 
Général de Lamotte-Rouge prit parti de se retirer sur la 
rive gauche de la Loire. Retraite, non inquiétée, s'est 
fai(e avec calme et ordre. Général de Lamotte-Rouge 
remplacé par d'Aurelles de Paladine. 50 cavaliers en« 
nemis ont paru à Meung et ont exigé 1,500 réquisitions» 
A Gisors sont 4,000 Prussiens attendant renforts. 

On écrit de Rruyères (Vosges), le U, que dans Parée 
il y a eu un combat d*avant-postes contre 1,500 ennemis 
ayant beaucoup d'artillerie. Avantage nous resta, ^ém^ 
moins, Campbriels, pour ne pas s'exposer à être cerné 
dans les montagnes, se décida h changer ses positions 
dans le Nord. 

Exemple de SaiqtQueuUjn produit immense effet; oé-^ 
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FémoQie imposante. Plus de cinquante mille personnes à 
renterrement des gardes nationaux tués. 



Tours, le 14 octobre 1870, il b, 40 Wfttin, 

Aucun nouvel engagement signalé. Côté d'Orléans 
400 Prussiens, entrés hier, n'y seraient pas restés la 
nuit. On les dit en force àMeiing. A Châteauneuf, hier ma- 
tin, cinq uhlans, suivis de près par vingt autres, ont paru 
à la gare. Francs-tireurs ont tiré dessus sans les attein<» 
dre. Ils ont fui versToury. Bruit répandu de rapproche 
de 20,000 Prussiens a produit fausse alerte. Ce matin , 
tout tranquille. Gardes nationaux en armes. Reconnais* 
sance sans résultat jusqu'à Toumoisis. Hier matin, huit 
heures, feu roulant artillerie commencé contre Soisson^ 
des hauteurs voisines. Place en état de résister. Une lettre 
particulière de source honorable^ communiquée sous ré-« 
serve, annonce qu'ennemi a subi de grandes pertes sous 
Hetz. Bazaine paraît libre de ses mouvements sur Tbion« 
ville. . - 



Tours, le 14 octobre, 1870, 11 h. 5 soir. 

Des nouvelles sont arrivées de Paris par un ballon 
parti le 12. Elles sont résumées dans la proclamation 
suivante du ministre de Tintérieur et de la guerre : 

« Citoyens, c'est avec une indicible expression de joie 
que je me hâte de vous faire connaître les fortlflanteg 
nouvelles qui nous arrivent de Paris, apportées par la 
ballon parti le 12 de la capitale. A Paris, le peuple, de 
jour en jour plus héroïque, prépare le salut de la France 
par Tordre admirable qu'il maintient dans la cité, par les 
privations qu'il s'impose joyeusement; car, détail qui n'a 
rien de vulgaire dans la situation où nous sommes, c'est 
par la viande de cheval qu'il oommanoe le siège, réseN 
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vant pour les derniers jours les troupeaux vivants dans 
ses murs. Impatiente derrière ses remparts, la garde na* 
tionale a voulu marcher à Tennemi. 

Voici le bullelin de sa première victoire sur toute la 
ceinture. Les Prussiens ont été délogés des positions 
qu'ils occupaient depuis trois semaines : au nord, dans 
la direction de Saint-Denis, on les a refoulés au delà de 
Stains, de Pierreûtte, de Dugny ; à Test, on leur a repris 
Bobigny, Joinville-le-Pont, Créteil, le plateau d'Avron ; 
au sud-ouest , on leur a enlevé le Bas-Meudon et Saint* 
Cloud, les refoulant sur Versailles. Ils savent, à présent, 
ce que vaut un peuple résolu qui veut sauver son hon» 
neur et ses institutions. 

Je vous disais, il y a quelques jours : Paris est inex- 
pugnable ; le voilà devenu assaillant. D'aussi admirables 
exemples ne peuvent laisser les départements insen- 
sibles. Redoublons tous de travail et d'énergie; sûrs 
désormais que Paris fera son devoir jusqu'au bout, fai- 
sons le nôtre ! Vive la France ! vive Paris I vive la Repu* 
blique ! 



Tours, le 13 octobre 1870, 4 h. soir. 

Excellentes nouvelles de Paris. Peuple maintient 
ordre et s'impose avec joie des privations pour ménager 
bétail sur pied. Garde nationale, sur sa demande, a fait 
des sorties, délogé l'ennemi de toutes positions occupées 
depuis trois semaines. Tout le périmètre se trouve ainsi 
dégagé dans direction Rouen. Ennemi occupe Gisors et 
Magny, a attaqué nos avant-postes à Ecouen. Dans ren- 
contre de cavalerie, avons eu trois tués, six blessés. 
Avons conservé nos positions. Quelques coups de fusil 
échangés près Fleury-sur-Andelle. Hier, autour de la 
Ferté-Saint-Aubin, forte reconnaissance ennemie, re- 
poussée après engagement sans gravité. 
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Ch&teaudun tranquille. Rien de nouveau des Vosges. 

Le 13, dans forèt de Fontainebleau, francs-tireurs ont 
mis en déroute et poursuivi jusqu'à Melun des cavaliers 
wurlembourgeois ; garnison ennemie évacua immédiate- 
ment la ville. 

Très-beau combat, le 13, à Bagneux et Chàtillon, d*où 
l'ennemi, délogé pendant notre reconnaissance, subit 
des pertes considérables. 

Mobiles Côte-d'Or et Aube, très-distingués. Comman- 
dant Aube, de Dampierre, tué glorieusement. Batterie 
prussienne démontée. Nos troupes entrées le soir dans 
leur ligne avec ordre magniûque , selon plan concerté. 
Marins fort Montrouge remarquables en couvrant la 
retraite. Canons des forts Montrouge, Yanves et Issy 
eurent un tir admirable. Château de Saint-Cloud brûlé. 
Paris aussi patriotique et plus résolu que jamais. Revue 
enthousiaste de la garde nationale par gouverneur 
acclamé. 



Tours, le 17 octobre 1870, 11 h. 15. 

Des nécessités impérieuses ont imposé à M. Léon 
Gambetta de se rendre immédiatement à l'armée des 
Vosges, qui a pour mission d'arrêter la marche des 
Prussiens sur Lyon. Son absence sera de courte durée. 



Tours, le 18 octobre 1870, 2 h. soir, 

Il n'est pas signalé d'engagement important. 

L'ennemi paraît avoir fait un mouvement, évacuant en 
grande partie Orléans. 

A Saint-Laurent-des-Eaux, francs-tireurs de la Dor- 
dogne et d'Indre-et-Loire ont, à deux reprises, hier, 
dispersé reconnaissances ennemies en leur infligeant des 
pertes, faisant deux prisonniers dont un capitaine. 



•=r TO «=• 

Francsrtireurs et gardes oaUonftax, après avoir tra- 
versé S}e}uD évacué, ont, daos le bois de Vert^Saint- 
Denis, attaqué un clétaGhement ennemi, tué Tofûcier et 
quelques hommes. 

Général Bourbaki est chargé du commandement super 
riegr de I4 région 4u Nord. 



Tours, le 19 octobre i870, 2 h. ISJ m. 

Hier, Chàteaudun barricadé, défendu par neuf cents 
francs- tireurs et par garde nationale, a soutenu, de um 
heure à dix heures du soir, attaque et bombardement de 
la part de plusieurs milliers d'ennemis, venus avec deux 
batteries, une mitrailleuse, un obusier à bombes inceno* 
diaires. Prussiens ont subi de grandes pertes, mais défen*- 
seurSf décimés dans cette lutte héroïque, ont dû quitter 
la ville en partie incendiée. 

En Normandie, on ne siguale que l'apparition de qaeU 
ques cavaliers ennemis. Grandvillers et Vesoul seraient 
occupés par ennemi. 

Rien de nouveau sur la Loire. 



Tours, le 20 octobre 1870, } b. 35 m. 

Journaux ofûciels de Paris des 15 et 16, confirmant 
pleinement importance du combat du 13, sous Paris. 

Renseignements certains font connaître qu'ennemi a 
eu plus de douze cents tués ou blessés. Le 14, armistice 
de onze heures à cinq heures, accordé aux Prussiens sur 
leur demande, pour enlever leurs morts. Dans la nuit du 
13 au 14, un bataillon éclaireurs de la garde nationale 
surprit, à Rueil, des Prussiens en tcain de brûler deux 
maisons et leur tua vingt hommes. 

Le 14, un parc d'artillerie ennemie fut atteint, h 
grande distance, par les obus de la redoute de Graveltet 
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Appravisionûeflienis de bté et de fourrages restés près 
de MaisoDS-Alfort ramenés dans Paris. 

Le 15, obus du bastion 2 empêcha, à quatre mille cinq 
cents mètres, installation de batterie de siège, tua deux 
ofûciers et mit une pièce hors de service. 

Châteaudun est en cendres; les faubourgs, non défen- 
dus, ont été canonnés. 

Une reconnaissance du 16^ corps culbuta, près Ailly, 
un détachement de hussards rouges, avec artillerie, et 
poursuivit vivement Tennemi. 



Tours, le 21 octobre 1870, 1 h. 35 soir. 

Le gouvernement a décrété que la ville de Châteaudun 
a bien mérité de la patrie et qu'un crédit de cent mille 
francs est ouvert pour aider la population. 

Quelques patrouilles prussiennes dispersées à Vitry, 
à Epernon, et en Normandie, à Ecouis. 

Fusillade d'avant-garde sans importance, hier matiff, 
du côté de Bonûeval. 

On ne signale nulle part d'engagements sérieux. 



Tours, le 22 octobre 1870, 1 h. 15 m. 

Vingt mille Prussiens ont envahi Chartres, hier, parais- 
sant* vouloir se dirigei^ sur Mantes, par Dreux. 

Une dépêche de Neufchàteaa annonce que Bazaine au- 
rait remporté sous Metz un avantage signalé, le 14. 

Le siège de Verdun serait interrompu parce que les 
batteries ennemies sont démontées ou inondées. 

Les Prussiens ont fait sauter ï^ pont snr la Loire, etitré 
Meung et Cléry. Ils étaient, hier, un millier aùtotir de 
Beaugency. 

Sous Paris, le 15, deux obus ont pénétré dans un postô 
ennemi, près Champigny. 
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Le 16, des éclaireurs postés à Créteil ont été attaqués 
dès Taube par un peloton de Prussiens, qu'ils ont re- 
poussés. 



Tours, le 23 octobre 1870, 11 h. 35 matin. 

Un combat a eu lieu, hier, depuis neuf heures du 
matin jusqu'à la nuit, devant Besançon, entre Yoray et 
Cussey. Détails manquent. 

Engagement sérieux, de midi à deux heures et demie, 
dans la forêt d'Hécourt. Les Prussiens, avec artillerie, 
cavalerie et infanterie, ont été repoussés par les éclai- 
reurs Mocquart, par les mobiles de l'Ârdèche et les 
francs-tireurs de Caen, qui leur ont mis une centaine 
d'hommes hors de combat. De notre côté, commandant 
d'éclaireurs grièvement blessé, deux mobiles tués, huit à 
dix blessés. 

Vernon a été canonné de rive à autre de la Seine, pen- 
dant plus d'une heure, par l'ennemi, qui s'est retiré. 
Dégâts peu considérables. 

Un engagement a eu lieu, le 21, près de Fontaine- 
bleau. Les francs-tireurs auraient démonté quarante 
cavaliers. 

On dit que cent cinquante ennemis sont à Ch&teauneuf. 



Tours, le 24 octobre4870, 11 h. 55 m. 

L'ennemi a de nouveau attaqué, hier, à sept heures, les 
positions de Chàtillon- sur-Duc, près Besançon. Il a dû se 
retirer à quatre heures. Les deux jours, nous avons eu 
l'avantage. Nous avons gardé nos positions. Nos pertes 
minimes. Avons fait quelques prisonniers. 

Une lettre de Schlestadt, du 22, annonce que la place, 
investie depuis le 10, est bombardée depuis le 18. La 
défense est énergique et l'esprit de la population 
excellent. 
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Les travaux d*approche pour le siège de La Fère ont 
été abaudonnés hier, sur l'arrivée d'estafette, par 
Prussiens laissant leurs outils. 

L'ennemi est entré à Montereau. 



Tours, le 23 oclobre 1870, 1 h 40 soir. 

De Besançon, on annonce que Tennemi battait en 
retraite, hier, par deux routes, sur Gy et Rioz, emme- 
nant trente-sept voitures de blessés, laissant des morts 
très -nombreux, dont un colonel badois. Nos pertes sont 
moins considérables. Cent soixante blessés environ sont 
dans les ambulances de Besançon. 

A Verdun, dans la nuit de jeudi à vendredi, la gar- 
nison aurait répondu à une tentative de bombardement 
par une sortie et une charge à la baîonnetle qui ont fait 
des ravages encore accrus par une méprise de deux 
corps ennemis, qui, dans Tobscurité, ont tiré Tun sur 
Tautre. 

Chartres est toujours occupé. 

Chàteaudun et les environs sont évacués parTennemi. 
Dreux est menacé. 

Les Prussiens ont évacué Montereau. Ils se dirigent 
sur Nangis. Du côté de Gien, l'ennemi paraît se replier 
sur Orléans. On parle d'engagements heureux de francs- 
tireurs dans cette contrée. 



Jours, le 26 octobre 1870, 1 h. 30 soir. 

Ennemi entré hi^r matin à Dreux, après avoir 
essuyé, une partie de la nuit, résistance des gardes 
mobiles en avant de la ville. 

Un détachement campé près de Saint-Rémy- sur- Avre, 
Gare saccagée. Confins de Seine-Inférieure pas inquiétés 
depuis deux jours. Ennemi se retire sur Gisors et Mantes. 
Dans bassin de la Loire engagement près Josnes. En i 

5 
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a cinq ou six lues dont un ofûcier, a laissé un blessé et 
un prisonnier. De notre côté, un blessé seulement. Our* 
celles brûlé par ennemi. Â Saint Rignan, près Gien, 
quelques éclaireurs ennemis culbutés par francs-tireurs 
nivernais. On dit aussi engagement, le 24, à Sully. Cent 
cinquante Prussiens hors de combat. 



Tours, le 27 octobre 1B70, là h. KO soir. 

Nogent-sur-Seine, attaqué, le 25, dès le matin, par 
dix-huit cents Prussiens munis de quatre canons, d*unc 
mitrailleuse, a résisté jusque vers dix heures. Avons eu 
huit gardes nationaux, vingt mobiles tués et environ 
cent cinquante blessés 'et prisonniers. Les pertes de 
l'ennemi sont plus considérables. Un officier supérieur a 
été tué. 

Les francs-tireurs de la Loire et la gendarmerie se 
sont particulièrement distingués. Ennemi a évacué No- 
gent à quatre heures. 

Une reconnaissance du 16^ corps ayant été attaquée, 
hier, sur la rive gauche de la Loire, les chasseurs ont 
fait feu sur la cavalerie ennemie. Trois ennemis lues, un 
chasseur français disparu. 

Un détachement prussien est revenu à Chàteaudun. 

A Launoy (Ardennes), les francs-tireurs ont surpris 
un détachement ennemi. Deux hommes tués, sept pri- 
sonniers. Aucun franc-tireur n'a été atteint. 



Tours, le 28 octobre 1870, 1 h. 35 m. 

La capitulation de Schlestadt, après bombardement^est 
coniirméc. Vcsoul a été évacue par l'ennemi, le 26, à 
onze heures du malin, laissant quatre-vingt-dix blessés 
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aux ambulances. Les francs-tireurs ont pris quelques 
voitures à l'ennemi, près Lure. 

Un nouvel engagement a eu lieu, le 26, près Sainl- 
Laurent-des-Eaux, entre des éclaireurs et des uhians ; 
quinze uhians ont été tués et plusieurs blessés. A Cler- 
mont, hier matin, une reconnaissance a capturé un Prus- 
sien et trois chevaux. Trois cents Prussiens ont passé à 
Bonneval, mais le retour d'un fort détachement ennemi 
à Chàteaudun ne paraît pas se confirmer. 



Tours, le 29 octobre 1870, \1 h. 10 m. 

Une dépêche de Bâle annonce la défaite complète, 
avec de grandes pertes, d'un corps badois; dans la 
déroute, trois cents se sont réfugiés en Suisse. l]s ont 
été désarmés et envoyés à Porentruy. 

Hier, les Prussiens ont attaqué, ,à dix heures du 
matin, Formerie, sur le chemin de fer d'Amiens à 
Rouen: ils étaient quinze cents ou deux mille, avec 
artillerie. Après un engagement sérieux, ils ont été 
vigoureusement repoussés par la troupe et les mobiles 
du Nord. La cavalerie, commandée par le colonel d'Es- 
peuille, les a poursuivis, les poussant, en pleine déroute, 
vers Beauvais et Songeons. La ligne a été maintenue 
intacte; des maisons ont été incendiées par l'ennemi. 

Près de Courville, les mobiles de l'Orne et les volon- 
taires de l'Hérault ont mis en déroute une reconnaissance 
comprenant un détachement de cuirassiers blancs et 
d'infanterie prussienne, avec artillerie, qui s'est repliée 
précipitamment sur Chartres» 

Douze cents cavaliers ennemis, qui avaient paru à 
Chàteauneuf-en-Thymerais, ont fait retraite. 
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Bépabllque FrançaUe 

LIBERTÉ, — ÉGALITÉ, — FRATERNITÉ 

CIRCULAIRE 

Tours, le 30 octobre 1870, 1 h. 30 du soir. 

Français, 

Elevez vos &m6s et vos résolutions à la hauteur des 
effroyables périls qui fondent sur la patrie. 

Il dépend encore de nous de lasser la mauvaise for- 
tune et de montrer à l'univers ce qu'est un grand peuple 
qui ne veut pas périr, et dont le courage s'exalte au sein 
même des catastrophes. 

METZ A CAPITULÉ! 

Un général sur qui la France comptait, même après 
le Mexique, vient d'enlever à la patrie en danger plus 
de cent mille de ses défenseurs. Le maréchal Bazaine a 
trahi ! il s'est fait l'agent de Thomme de Sedan, le com- 
plice de l'envahisseur, et, au mépris de l'honneur de 
l'armée dont il avait la garde, il a livré, sans même 
essayer un suprême effort, cent vingt mille combattants, 
vingt mille blessés, ses fusils, ses canons, ses drapeaux et 
la plus forte citadelle de la France, Metz, vierge jusqu'à lui 
des souillures de l'étranger I un tel crime est au-dessus 
même des châtiments de la justice ; et maintenant, 
Français, mesurez la profondeur de Tabîmé où vous a 
précipités l'empire. Vingt ans la France a subi ce pou- 
voir corrupteur qui tarissait en elle les sources de la 
grandeur et de la vie. L'armée de la France, dépouillée 
de son caractère national, devenue, sans le savoir, un 
instrument de règne et de servitude, est engloutie, 
malgré l'héroïsme des soldats, par la trahison des chefs, 
dans les désastres de la patrie. En moins de deux mois deux 
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cent yingt-cinq mille hommes ont été livrés àrennemi. Si- 
nistre épilogue du coup de main militaire de Décembre! il 
est temps de nous ressaisir, citoyens, et, sous Tégide de la 
République, que nous sommes bien décidés à ne laisser 
capituler ni au dedans, ni au dehors, de puiser dans l'ex- 
trémité même de nos malheurs le rajeunissement de 
notre moralité et de notre virilité politiques et sociales. 
Oui! oui! quelle que soit retendue du désastre, il nous 
trouve ni consternés, ni hésitants; nous sommes prêts 
aux derniers sacrifices, et en face d*ennemis que tout 
favorise, nous jurons de ne jamais nous rendre; tant 
qu'il restera un pouce du sol sacré sous nos semelles, 
nous tiendrons ferme le glorieux drapeau de la Révolu- 
tion Française. Notre cause est celle de la justice et du 
droit. L'Europe le sait, l'Europe le sent. 

Devant tant de malheurs immérités, spontanément, 
sans avoir reçu de nous ni invitation, ni adhésion, elle 
s'est émue, elle s'agite. 

Pas d'illusions; ne nous laissons ni alanguir, ni éner- 
ver, et prouvons, par des actes, que nous voulons, que 
nous pouvons tenir de nous-mêmes l'honneur, l'indépen- 
dance, rintégrité, tout ce qui fait la patrie libre et ûère. 

VIVE LA FRANCE! VIVE LA RÉPUBLIQUE 
UNE ET INDIVISIBLE! 

Les Membres du Gouvernement^ 

Crémieux, Glais-Rizoin, Gambetta. 



Tours, le 30 octobre 1870, 3 h. S5 m. soir. 

Onze ou douze cavaliers ennemis, parus près de Dijon, 
ont été reçus à coups de fusils: on annonce encore, à 
portée, quelques centaines de Prussiens. On dit encore 
qu'un engagement sérieux aurait eu lieu entre des francs- 
tireurs et un corps prussien, à Eloyes (Vosges). Les 
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Prussiens auraient perdu beaucoup de monde dan» une 
embuscade. Un corps de francs-tireurs a fait dérailler 
un train de troupes, près Saulces, sur la ligne des Ar- 
dennes, et, embusqués, ont tué beaucoup d'ennemis. 



Tours, le 31 octobre 1870, 2 h.. 

Hier, dix à douze mille ennemis ont attaqué Dijon et 
ont rencontre une résistance de la part des troupes, de 
la mobile et de la garde nationale sédentaire. Le combat, 
en avant de la ville et daris les faubourgs, a duré de huit 
heures du matin à quatre heures et demie du soir. Le 
bombardement a entraîné la retraite de la garnison. 

Avant-hier, cent cinquante cuirassiers blancs ont paru 
à Châteaudun et repris, après quelques heures, la route 
d'Orléans. 

Vers le nord, on ne signale aucun mouvement ennemi 
sérieux. Quelqv^es éclaireurs seulement ont été rencon- 
trés par des francs-tireurs. 

Le rapport ofûciel de Verdun signale une sortie heu- 
reuse; le 20, la garnison a enlevé les postes prussiens et 
encloué vingt-six pièces de gros calibre. 



Tours, le 2 novembre 1870, 1 h. 30 soir. 

Eclaireurs ennemis ont été repoussés par mobiles à 
Bréval, et par garde nationale sédentaire à Ivry-la-Ba- 
taille. Près de Dreux, francs-tireurs ont dispersé un es- 
cadron de uhlans. 

De Paris, Journal officiel annonce, le 28 octobre, 
avant le jour, francs-tireurs de la Presse ont exé- 
cuté une surprise sur le Bourget et, dans la journée, s'y 
sont maintenus, malgré Tarrivce de trente pièces d'ar- 
tillerie ennemie et d*infanlerie considérable. 
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Tours, le 3 novembre 1870, 1 h. 

Hier, Prussiens ont tenté investissement de Belfort par 
Giromagny, où un bataillon mobiles de la Haute -Saône 
n'a tenu qu'une heure et demie, et par Soppe où 
ennemi a eu le dessous et n'a pu emporter le village dé- 
fendu par mobiles du Rhône; on dit au moins cent cin- 
quante ennemis hors combat, dont un officier supérieur ; 
nos pertes beaucoup moindres. 

En Normandie, près de Suzay, avant-poste de mobiles 
(Oise) a eu engagement avec uhlans; douze ennemis 
restés sur le terrain. Uhlans enteconnaissance à Gournay 
sont repartis brusquement, voyant risque d*être surpris. 



Tours, le 4 novembre 1870, 2 h. 10 m. 

Châteauneuf (Loiret) évacué hier matin par Prussiens ; 
80 qui ont passé la Loire ont rencontré francs-tireurs qui 
leur ont tué quelques hommes. 

Prussiens oot incendié Vienne-en-Val. 

En Seine-et-Marne, ennemi reparu à Moret, hier, vers 
cinq heures. 

En Normandie, avant-postes mobiles de Loire ont en- 
core surpris, hier, éclaireurs ennemis, près Étrépagny. 

Dans Est, ennemi ne dépasse pas Dijon. 

On s'est battu le 2 entre Auxonne et Besançon. L'a- 
vantage nous resterait en parlie. 

Garnison ennemie de Dijon serait allée subitement 
vers Auxonne. 

Investissement de Belfort paraît complet. 



TouTs, le S novembre 18To, 9 h. matin. 

Le résultat du vote du 3 est de 442,000 oui, 49,000 non. 
La proclamation du gouvernement dit : « Vous nous or- 
donnez de rester au poste du péril que nous assigne la 
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Révolution du 4 septembre, avec force venant de vous, 
avec sentiment des grands devoirs que votre confiance 
nous impose. Le premier est celui de défendre ; il conti* 
nuera à être notre occupation exclusive. Nous prévien- 
drons tous mouvements criminels par la sévère exécution 
des lois. )> 

La proclamation de Jules Favre dit : « N'ayons tous 
qu'un cœur et une pensée : la délivrance de la patrie. La 
délivrance n'est possible que par l'obéissance aux cheEs 
militaires et le respect des lois. » 

Le général Trochu a dit : « La République seule peut 
nous sauver ; si nous la perdions, nous serions perdus 
avec elle. » 

Clément Thomas est nommé commandant des gardes 
nationales. 



Tours, le 5 novembre 1870, S h. la soir. 

Aucun événement militaire important signalé; l'en- 
nemi a reparu à Fontainebleau et à Montereau. 

Un engagement,hier, près Fay-aux-Loges, entre tirail- 
leurs, détachements bavarois : 4 tués et 7 blessés prus- 
siens. 

On parle, mais sans détails, de nouveaux combats. 



Tours, le 5 novembre 1870, 9 h. SSi. 

Un décret du 4 novembre mobilise tous les hommes 
valides, de 21 à 40 ans, mariés ou veufs avec enfants. 

Les exceptions, à tHre de soutiens de famille, sont 
supprimées. 

La République adopte les enfants des citoyens morts 
pour la défense de la patrie ; elle secourra les familles 
nécessiteuses. 

Les nouveaux bataillons seront organisés par vos 



— 81 — 

soins ; ils passeront ensuite sous l'autorité du ministre de 
la guerre. 

Le 19 novembre, l'organisation devra être terminée. 

Je vous envoie le décret par la poste. 



Tours, le 6 novembre 1870, 1 h. 45 s. 

On signale passages importants de troupes ennemies 
dans Haute-Saône et Test de la Côte-d'Or. 4,000 Prus- 
siens à Nuits, avec artillerie. Corps Garibaldi, hier toute 
la journée, a barré la route de Saint-Jean^de-rOsne, à 
Auxonne, près Brazey, à un corps ennemi muni de forte 
artillerie. Ennemi n'a fait aucun progrès dans Loiret ou 
dans Seine-et-Marne. 

Rien de nouveau à signaler du côté des Ândelys. 



Tours, le 7 noyembre 1870, 9 h. 45 m. 

L'armistice à TefTet d'élire assemblée nationale est re- 
poussé à l'unanimité par le gouvernement de la défense 
nationale, la Prusse n'ayant pas voulu accepter ravitail- 
lement de Paris, et n'ayant accepté avec des réserves 
, participation d'Alsace et de Lorraine au vote. 

A V Officiel de ce matin, formation de trois armées 
dans Paris, dont une de gardes nationaux sédentaires. 

Ordre parfait à Paris. 



Tours, le 7 novembre 1870, 1 h. 50 s. 

Un avant-combat, près de Brazey, s'est terminé à notre 
avantage. 

Les francs-tireurs de Garibaldi ont repoussé l'ennemi 
qui venait de passer la Saône et qui s'est retiré à Breton- 
nières, près Dijon. 

Un engagement nouveau parait avoir eu lieu, hier 
dans la même direction ; rien de précis à ce sujet. 
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L'ennemi so montre à Neufcbàteau, menaçant Cbau- 
mont. 

Près de Cbàteaudun, les mobiles du Gers et les francs- 
tireurs de Paris ont surpris un régiment de cuirassiers 
ennemis, en ont tué et blessé un certain nombre. 

En Normandie, près Tillières, rive gauche de la Seine, 
un engagement a eu lieu entre Prussiens, munis d'arliU 
lerie, et mobiles de l'Oise, qui, renforcés à temps, ont 
pu repousser ennemis vers Étrépagny. 



Tours, le 8 novembre 1870» 3 h. 36 m. 

Hier, engagement d'avant-postes près de la forêt de 
Marchenoir (Loir-et-Cher), à la suite duquel ennemi a 
battu en retraite laissant morts et blessés sur le terrain. 

Pas d'autre fait notable de guerre à signaler. 



Tours, le M noijpixibre 1870, 11 h. 30 matin. 

L'armée de la Loire, sous les ordres du général d'Au« 
relles de Paladines, s'est emparée hier, 10 novembre, 
d'Orléans, après une lutte de deux jours^ 

Nos pertes, tant en blessés qu'en tués, n'atteignent 
pas 2,000 hommes. Celles de Tennemi sont plus consi- 
dérables. Nous avons fait plus d'un millier de prison- 
sonniers, et le nombre augmente par la poursuite. I^us 
nous sommes emparés de deux canons, modèle prus« 
sien, de vingt caissons chargés de munitions, tout at- 
telés, et d'une grande quantité de fourgons et de yoitures 
d'approvisionnements. La principale action s'est con- 
centrée autour de Coulmiers, dans la journée du 9. 

L'élan des troupes a été remarquable, malgré le mau- 
vais temps. Il y a lieu d'espérer que cette première opé- 
ration lûilitaire ouvre une ère nouvelle pour la France, 
Nos ressources en hommes sont immenses ; le patriotisiûo 
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est partout réveillé ; le pays doit se montrer prêt aux 
plus grands sacrifices. 

Nous avons été trop éprouvés par la fortune, pour 
nous laisser égarer par des illusions nouvelles. Nous 
avons repris Tofifensive, c'est un grand point. Cette of- 
fensive signifie qu'au lieu de déplacer notre base d'opé- 
rations, pour la mettre en arrière, nous la reporterons 
en avant. 

Avec de la résolution, de la prudence, de l'énergie, et 
surtout en restant unis sur le terrain de la lutte à ou- 
trance contre l'envahisseur, la République sauvera la 
France, 



Tours, le 14 novembre 1870, 2 h. 10. 

Rien à signaler du côté d'Orléans; les Prussiens con- 
tinuent leurs réquisitions à Sens et dans les villages en- 
vironnants. On assure qu'un corps allemand se dirige 
sur Tonnerre. Âuxonne est sur le point d'être investi, 
Dôle a été occupé le 13 nllvembre, à midi, par les Prus- 
siens. A La Fère, on s'attendait hier à l'investissement. 
Un corps prussien s'avançait de Reims sur Cambrai, 

A Saint-IUier-le-Bois (Eure) une patrouille prussienne 
a été surprise par dix mobiles de l'Ardèche et dix francs* 
tireurs de Caen, ils lui ont tué 9 hommes et fait un pri- 
sonnier; quarante-huit uhlans entrés le 13 à Nemours, 
ont été faits prisonniers dans la nuit par les gardes 
mobiles de Chftteau-Landoni joints à des gardes natio« 
«aux. 



Tours, le 15 novembre 1870. 

De l'armée de la Loire, rien à signaler. Dôle a été éva- 
cué par Tennemi dans la journée d'hier. 

Le U, une colonne de 800 hommes, de la garnison de 
Hézières, a fait une reconnaissance sur Fagnon, 
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Bépabllque Française 

LIBERTÉ, — ÉGALITÉ, — FRATERNITÉ 

CIRCULAIRE 

Tours, le 30 octobre 1870, 1 h. 30 du soir. 

Français , 

Élevez vos ftmes et vos résolutions à la hauteur des 
effroyables périls qui fondent sur la patrie. 

Il dépend encore de nous de lasser la mauvaise for- 
' tune et de montrer à l'univers ce qu'est un grand peuple 
qui ne veut pas périr, et dont le courage s'exalte au sein 
même des catastrophes. 

METZ A CAPITULÉ! 

Un général sur qui la France comptait, même après 
le Mexique, vient d'enlever à la patrie en danger plus 
de cent mille de ses défenseurs. Le maréchal Bazaine a 
trahi ! il s'est fait l'agent de Thomme de Sedan, le com- 
plice de l'envahisseur, et, au mépris de l'honneur de 
l'armée dont il avait la garde, il a livré, sans même 
essayer un suprême effort, cent vingt mille combattants, 
vingt mille blessés, ses fusils, ses canons, ses drapeaux et 
la plus forte citadelle de la France, Metz, vierge jusqu'à lui 
des souillures de l'étranger I un tel crime est au-dessus 
même des châtiments de la justice ; et maintenant, 
Français, mesurez la profondeur de Tabîmè où vous a 
précipités l'empire. Vingt ans la France a subi ce pou- 
voir corrupteur qui tarissait en elle les sources de la 
grandeur et de la vie. L'armée de la France, dépouillée 
de son caractère national, devenue, sans le savoir, un 
instrument de règne et de servitude, est engloutie, 
malgré l'héroïsme des soldats, par la trahison des chefs, 
dans les désastres de la patrie. En moins de deux mois deux 
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cent yingt-cinq mille hommes ont été livrés àTennemi. Si- 
nistre épilogue du coup de main militaire de Décembre I il 
est temps de nous ressaisir, citoyens, et, sous Tégide de la 
République, que nous sommes bien décidés à ne laisser 
capituler ni au dedans, ni au dehors, de puiser dans l'ex- 
trémité même de nos malheurs le rajeunissement de 
notre moralité et de notre virilité politiques et sociales. 
Oui! ouil quelle que soit retendue du désastre, il nous 
trouve ni consternés, ni hésitants; nous sommes prêts 
aux derniers sacrifices, et en face d*ennemis que tout 
favorise, nous jurons de ne jamais nous rendre; tant 
qu'il restera un pouce du sol sacré sous nos semelles, 
nous tiendrons ferme le glorieux drapeau de la Révolu- 
tion Française. Notre cause est celle de la justice et du 
droit. L'Europe le sait, l'Europe le sent. 

Devant tant de malheurs immérités, spontanément, 
sans avoir reçu de nous ni invitation, ni adhésion, elle 
s'est émue, elle s'agite. 

Pas d'illusions; ne nous laissons ni alanguîr, ni éner- 
ver, et prouvons, par des actes, que nous voulons, que 
nous pouvons tenir de nous-mêmes l'honneur, l'indépen- 
dance, l'intégrité, tout ce qui fait la patrie libre et ûère. 

VIVE LA FRANCE! VIVE LA RÉPUBLIQUE 
UNE ET INDIVISIBLE! 

Les Membres du Gouvernement^ 

Crémieux, Glais-Bizoin, Gambetta. 



Tours, le 30 octobre 1870, 3 h. $5 m. soir. 

Onze ou douze cavaliers ennemis, parus près de Dijon, 
ont été reçus à coups de fusils: on annonce encore, à 
portée, quelques centaines de Prussiens. On dit encore 
qu'un engagement sérieux aurait eu lieu entre des francs- 
tireurs et un corps prussien, à Eloyes (Vosges). Les 
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Prussiens auraient perdu beaucoup de monde dans une 
embuscade. Un corps do francs-tireurs a fait dérailler 
un train de troupes, près Saulces, sur la ligne des Ar- 
dennes, et, embusqués, ont tué beaucoup d'ennemis. 



Tours, le 31 octobre 1870, 2 h.. 

Hier, dix à douze mille ennemis ont attaqué Dijon et 
ont rencontré une résistance de la part des troupes, de 
la mobile et de la garde nationale sédentaire. Le combat, 
en avant de la ville et dar)s les faubourgs, a duré de huit 
heures du matin à quatre heures et demie du soir. Le 
bombardement a entraîné la retraite de la garnison. 

Avant-hier, cent cinquante cuirassiers blancs ont paru 
à Châteaudun et repris, après quelques heures, la route 
d'Orléans. 

Vers le nord, on ne signale aucun mouvement ennemi 
sérieux. Quelq':es éclaireurs seulement ont été rencon- 
trés par des francs-tireurs. 

Le rapport ofûciel de Verdun signale une sortie heu- 
reuse; le 20, la garnison a enlevé les postes prussiens et 
encloué vingt-six pièces de gros calilîre. 



Tours, le 2 novembre 1870, 1 h. 30 soir. 

Eclaireurs ennemis ont été repoussés par mobiles à 
Bréval, et par garde nationale sédentaire à Ivry-Ia-Ba- 
taille. Près de Dreux, francs-tireurs ont dispersé un es- 
cadron de uhlans. 

De Paris, Journal offichl annonce, le 28 octobre, 
avant le jour, francs-tireurs de la Presse ont exé- 
cuté une surprise sur le Bourget et, dans la journée, s'y 
sont maintenus, malgré rarrlvce de trente pièces d'ar- 
tillerie ennemie et d'infanterie considérable. 
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Tours, le 3 novembre 1870, \ h. 

Hier, Prussiens ont lente investissement de Belfort par 
Giromagny, où un bataillon mobiles de la Haute-Saône 
n'a tenu qu'une heure et demie, et par Soppe où 
ennemi a eu le dessous et n'a pu emporter le village dé- 
fendu par mobiles du Rhône; on dit au moins cent cin- 
quante ennemis hors combat, dont un ofûcier supérieur; 
nos pertes beaucoup moindres. 

En Normandie, près de Suzay, avant-poste de mobiles 
(Oise) a eu engagement avec uhlans; douze ennemis 
restés sur le terrain. Uhlans en reconnaissance à Gournay 
sont repartis brusquement, voyant risque d*être surpris. 



Tours, le 4 novembre 1870, 2 h. 10 m, 

Châteauneuf (Loiret) évacué hier matin par Prussiens ; 
80 qui ont passé la Loire ont rencontré francs-tireurs qui 
leur ont tué quelques hommes. 

Prussiens ont incendié Vienne-en-Val. 

En Seine-et-Marne, ennemi reparu à Moret, hier, vers 
cinq heures. 

En Normandie, avant-postes mobiles de Loire ont en- 
core surpris, hier, éclaireurs ennemis, près Étrépagny. 

Dans Est, ennemi ne dépasse pas Dijon. 

On s'est battu le 2 entre Auxonne et Besançon. L'a- 
vantage nous resterait en partie. 

Garnison ennemie de Dijon serait allée subitement 
vers Auxonne. 

Investissement de Belfort paraît complet. 



Tours, le 5 novembre i8To, 9 h, matin. 

Le résultat du vole du 3 est de 4i2,000 oui, 49,000 non. 
La proclamation du gouvernement dit : « Vous nous or- 
donnez de rester au poste du péril que nous assigne la 
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RévûIutloQ du 4 septembre, avec force venant de vous, 
avec sentiment des grands devoirs que votre conûance 
nous impose. Le premier est celui de défendre ; il conti* 
nuera à être notre occupation exclusive. Nous prévien- 
drons tous mouvements criminels par la sévère exécution 
des lois. » 

La proclamation de Jules Favre dit : « N'ayons tous 
qu'un cœur et une pensée : la délivrance de la patrie. La 
délivrance n'est possible que par Tobéissance aux cheb 
militaires et le respect des lois. » 

Le général Trochu a dit : « La République seule peut 
nous sauver ; si nous la perdions, nous serions perdus 
avec elle. » 

Clément Thomas est nommé commandant des gardes 
nationales. 



Tours, le 5 novembre 1870» S h. io soir. 

Aucun événement militaire important signalé; l'en- 
nemi a reparu à Fontainebleau et à Montereau. 

Un engagement,hier, près Fay-aux-Loges, entre tirail- 
leurs, détachements bavarois : 4 tués et 7 blessés prus- 
siens. 

On parle, mais sans détails, de nouveaux combats. 



Tours, le 5 novembre 1870, 9 h. 55i. 

Un décret du 4 novembre mobilise tous les hommes 
valides, de 21 à 40 ans, mariés ou veufs avec enfants. 

Les exceptions, à tHre de soutiens de famille, sont 
supprimées. 

La République adopte les enfants des citoyens morts 
pour la défense de la patrie ; elle secourra les famiUes 
nécessiteuses. 

Les nouveaux bataillons seront organisés par vos 
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soins ; ils passeront ensuite sous l'autorité du ministre de 
la guerre. 

Le 19 novembre, l'organisation devra être terminée. 

Je vous envoie le décret par la poste. 



Tours, le 6 novembre 1870, 1 h. 45 s. 

On signale passages importants de troupes ennemies 
dans Haute-Saône et Test de la Côte-d'Or. 4,000 Prus- 
siens à Nuits, avec artillerie. Corps Garibaldi, hier toute 
la journée, a barré la route de Saint-Jean-de-FOsne, à 
Auxonne, près Brazey, à un corps ennemi muni de forte 
artillerie. Ennemi n'a fait aucun progrès dans Loiret ou 
dans Seine-et-Marne. 

Rien de nouveau à signaler du côté des Àndelys. 



Tours^ le 7 novembre 1870, 9 h. 45 m. 

L'armistice à Teffet d'élire assemblée nationale est re- 
poussé à l'unanimité par le gouvernement de la défense 
nationale, la Prusse n'ayant pas voulu accepter ravitail- 
lement de Paris, et n'ayant accepté avec des réserves 
.participation d'Alsace et de Lorraine au vote. 

A V Officiel de ce matin, formation de trois armées 
dans Paris, dont une de gardes nationaux sédentaires. 

Ordre parfait à Paris. 



Tours, le 7 novembre 1870, 1 h. 50 s. 

Un avant-combat, près de Brazey, s'est terminé à notre 
avantage. 

Les francs-tireurs de Garibaldi ont repoussé l'ennemi 
qui venait de passer la Saône et qui s'est retiré à Breton- 
nières, près Dijon. 

Un engagement nouveau paraît avoir eu lieu, hier, 
dans la même direction ; rien de précis à ce sujet. 
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M. Gambctia, mombre du Gouvernement, s'adressant 
à la foule réunie dans la cour de la préfecture, a confirmé 
en ces termes la grande et heureuse nouvelle : 

« Chers concitoyens, après soixante-douze jours 
d'un siège sans exemple dans rhistoirei tout entier 
à consacrer, à préparer, à organiser les forces de la dé- 
livrance, Paris vient de jeter hors de ces murs, pour 
rompre le cercle de fer qui Tétreint, une nombreuse et 
vaillante armée, préparée avec prudence par des chefs 
consommés, que rien n*a pu ni ébranler, ni émouvoir dans 
cette laborieuse organisation de la victoire. Celte armée 
a su attendre l'heure propice, et Theure est venue. Exci- 
tés, encouragés par les fortifiantes nouvelles venues 
d'Orléans, les chefs du Gouvernement avaient résolu 
d*agir, et, tous d'accord, nous attendions depuis quel- 
ques jours, avec une sainte anxiété, le résultat de nos 
efforts combinés. 

« C'est lé 29 novembre au matin, que Paris 8*est 
ébranlé. Une proclamation du général Trochu a appris 
à la capitale cette résolution suprême, et avant de mar- 
cher au combat, il rejette la responsabilité du sang qui 
allait couler sur la tète de ce ministre et de ce roi, dont 
la criminelle ambition foulait aux pieds la justice et la 
civilisation modernes. L'armée de sortie est commandée 
par le général Ducrot, qui, avant de partir, a fait à la 
manière antique, le serment solennel devant la ville 
assiégée et devant la France anxieuse, de ne rentrer que 
mort ou victorieux. 

(K Je vous donne dans leur laconisme, les nouvelles 
apportées par le ballon le Jules FavrCj un nom de bon 
augure et cher à la France, tombé ce matin à Belle-Ile* 
en-Mer. 

d Le 29, la sortie dirigée contre la ligne d'investisse- 
ment, a commencé sur la droite par Croisy, l'Hay et Che^ 
vitiy; dans la nuit du 29 au 30, la bataille a persisté sur 
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les divers poiuis. Le général Dacrot, sur sa gauche, 
passe la Marne le 30 au malin; il occupe successivement 
Mesly et Moiit*Mesly; il prolonge son mouvement sur sa 
gauche, passe la Marne, et à Douc-à-la-Marne, se met en 
bataille de Champigny à Bry. L'armée passe alors la 
Marne sur huit points, elle couche sur ses positions, 
après avoir pris à l'ennemi deux pièces de canons; Taf- 
fairea été rapportée à Paris par le général Trochu.Ce 
rapport, où on fait Téloge de tous, ne passe sous silence 
que la grande part du général Trochu à l'action. Ainsi 
faisait Turenne! Il est constaté qu'il a rétabli le combat 
sur plusieurs points, en entraînant l'infanterie par un feu 
formidable, Tartillerie fouillant toutes les positions de la 
ligne d'investissement; l'attaque de nos troupes a été 
soutenue pendant toute l'action, par des canonnières 
lancées sur la Marne et sur la Seine, Le chemin de fer 
circulaire de M. Dorian, dont on ne saurait trop célébrer 
le génie militaire, a coopéré à l'action, à Taide de wagons 
blindés, faisant feu sur l'ennemi. Cette même journée du 
30^ dans l'après-midi, a donné lieu à une pointe vigou- 
reuse de l'amiral La Roncière, toujours dans la direction 
de l'Hay et de Chevilly. 

c II s'est avancé sur Lonjumeau, et a enlevé les posi- 
tions d'Épinay, au delà de Lonjumeau, positions retran- 
chées des Prussiens, qui nous ont laissé de nombreux pri- 
sonniers et encore deux canons. 

a A l'heure ou nous lisons la dépèche de Paris, une 
action générale doit être engagée sur toute la ligne. 
L'attaque du sud du l^r décembre doit être dirigée par le 
général Vinoy, 

« D'aussi considérables résultats n'ont pu être achetés 
que par de glorieuses pertes : deux mille blessés, le gé- 
néral Recault, commandant le 2^ corps, et le général La 
Charrière ont été blessés. 

« Le général Ducrot s'est couvert de gloire et a mérité 
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là reconnaissance de la nation. Les pertes prussiennes 
sont très-considérables. Ces renseignements sont offi- 
ciels, car ils sont adressés par le chef d'état-major, le 
général Schmitz. 

Pour extraits conformes : 
Gambetta. 

Le génie de la France, un moment voilé, réapparaît, 
grâce aux efforts du pays tout entier ; la victoire nous 
revient, et, comme pour nous faire oublier la longue 
série de nos infortunes, elle nous favorise presque sur 
tous les points. En effet, notre armée de la Loire a dé- 
concerté depuis trois semaines tous les plans des Prus- 
siens et repoussé toutes leurs attaques. Leur tactique a 
été impuissante sur la solidité de nos troupes. Â Taile 
droite, comme à Taile gauche, Étrépagny a été enlevé aux 
Prussiens et Amiens évacué à la suite de la bataille de 
Paris. Nos troupes ont vigoureusement lancé en avant. 
Nos deux armées marchent à la rencontre Tune de l'au- 
tre; dans les rangs, chaque officier, chaque soldat sait 
qu'il tient dans ses mains le sort même de la patrie ; cela 
seul les rend invincibles. Qui donc douterait désormais 
de l'issue finale de cette lutte gigantesque ? Les Prussiens 
peuvent mesurer aujourd'hui la différence qui existe 
entre un despote qui se bat pour satisfaire ses caprices 
et un peuple armé qui ne veut pas périr. Ce sera l'éter- 
nel honneur de la République d'avoir rendu à la France 
le sentiment d'elle-même, et Payant trouvée abaissée, 
désarmée, trahie, occupée par l'étranger, de lui avoir 
ramené l'honneur, la discipline, les armes, la victoire. 

L'envahisseur est maintenant sur la route où l'at- 
tend le feu de nos populations soulevées. — Voilà, ci- 
toyens, ce que peut une grande, nation qui veut garder 
intacte la gloire de son passé, qui ne verse son sang et 
celui de l'emnnei que pour le triomphe du droit et de la 
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jasiice dans le monde; la force et Tuoité n'oublieront 
jamais que c'est Paris qui, le premier, a donné cet 
exemple, enseigné cette politique et fondé ainsi sa su- 
prématie morale, en restant fidèle à FhéroYque esprit de 
la Révolution. 

VIVE PARIS I 

VIVE LA FRANCE 1 

VIVE LA. RÉPUBLIQUE UNE ET INDIVISIBLE I 

Léon Gambetta. 



Tours, le 2 décembre 1870, 12 h. 30 m. 

Le nouveau mouvement en avant de l'armée de la 
Loire a débuté par un succès. Le 18® corps a trouvé l'eur 
nemi fortement établi de Guillonville à Terminiers. Mal- 
gré la résistance énergique de Fennemi, qui comptait 
an moins 20,000 hommes et 40 à 50 canons, on a enlevé 
successivement, outre les premières positions de l'en- 
nemi, celles de Noneville, Villepion et FaveroUes. 

Nos troupes ont vigoureusement enlevé les villages à 
la baïonnette; rartillerie a été remarquable. Nos pertes 
sont peu graves ; celles de l'ennemi sont considérables ; 
nous avons de nombreux prisonniers ; les honneurs de la 
journée sont à l'amiral Jaurre-Guiberry. 



Tours, le 3 décembre 1870, 3 h. 15 soir. 

Le mouvement de l'armée de la Loire s'est continué 
hier; il a donné lieu à une série d'engagements sans 
avantages marqués d*aucun côté. Dans l'un d'eux, le gé- 
néral Sonois, emporté par son élan, a été blessé et fait 
prisonnier. 

Cet accident a déterminé un temps d*arrèt dans la 



— 94- 

marchc du 17° corps. Du reste, nous gardons nos posi- 
tions, et le moral des troupes est excellent. 

Dans TËst, Aulun a été, à deux reprises, attaqué par 
Tennemi. 



Tours, le 4 décembre 1870, 2 h. 50 soir. 

L'armée de la Loire ayant devant elle une énorme 
concentration de forces ennemies, a discontinué son 
mouvement et reprend les fortes positions qu'elle occu- 
pait devant Orléans. Cette accumulation d'efforts contre 
l'armée de la Loire devra faciliter d'autant les mouve- 
ments de l'armée de Paris. 

Dans l'Est, on signale un engagement heureux entre 
Autun et Arnay. L'ennemi a été vigoureusement pour- 
suivi Détachement de Prussiens a été surpris hier matin à 
Pesmes, près Auxonne; Tennemi a laissé sur le terrain 
4 tués, 2 blessés, 4 prisonniers ; le chef prussien tué. 



Clrcnlalre 

Tours, le 6 décembre 1870. 

Veuillez donner la plus grande publicité à la suivante : 
Après les divers combats livrés dans les journées des 
2 et 3 décembre, qui avaient causé beaucoup de mal à 
l'ennemi, mais qui, en même temps, avaient arrêté la 
marche de l'armée de la Loire, la situation de cette 
armée parut tout à coup inquiétante au général en chef, 
d'Aurelles de Paladines. Dans la nuit du 3 au 4, le géné- 
ral parla de la nécessité qui s'imposait, suivant lui, d'é- 
vacuer Orléans et d'opérer la retraite des divers corps de 
l'armée de la Loire sur la rive gauche de la Loire. Il lui 
restait cependant une armée de plus de 200,000 hommes, 
pourvus de plus de 500 bouches à feu, retranchés dans * 
un camp forliûé de pièces de marine à longue portée* Il 
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semblait que ces conditions exceptionnellement favora- 
bles dussent permettre une résistance, qu'en tous cas les 
devoirs militaires les plus simples ordonnaient de tenter. 
Le général d'Àurelles n'en persista pas moins dans son 
mouvement. Il était sur place, disait-il, il pouvait mieux 
que personne juger de la situation des choses. Après une 
délibération, on a pris conseil du gouvernement à l'una- 
nimité. La délégation ût passer le télégramme suivant : 

Commandant en chef de Varmée de la Loire 

«L'opinion du gouvernement consulté était de vous voir 
tenir ferme à Orléans, vous servir des travaux de défense 
et de ne pas s'éloigner de Paris; mais puisque vous affir- 
mez que la retraite est nécessaire, que vous êtes mieux 
à même, sur les lieux, de juger la situation, que vos trou- 
pes ne tiendraient pas, le gouvernement vous laisse le 
soin d'exécuter les mouvements de retraite sur la néces- 
sité desquels vous insistez et que vous présentez à la 
défense nationale, comme devant lui éviter un désastre 
plus grand que celui même de l'évacuation d'Orléans. 

En conséquence, je retire mes ordres de concentration 
active et formée à Orléans et dans le périmètre de vos 
feux de défense ; donnez des ordres d'exécution à tous les 
généraux en chef placés sous votre commandement. » 

Cette dépêche, envoyée à onze heures, à midi le géné- 
ral d'Aurelles écrivait à Orléans : 

« Je change mes dispositions, je dirige sur Orléans les 
16® et 17e corps ; j'appelle le IS^ et le 20^ corps; j'orga- 
nise la résistance; je suis à Orléans à la place d'Au* 
relies. » 

Ce plan de concentration était justement celui qui, 
depuis quatorze heures, était conseillé, ordonné par 
IL le ministre de la guerre. M. le ministre de la guerre 
veut se rendre lui-même à Orléans pour s'assurer de la 
concentration rapide des corps de troupes. A une heure 
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et demie il partait par un train spécial. Â quatre heures 
en avant du village de La Chapelle, le train s'arrêta ; la 
voie était occupée par des cavaliers prussiens, qui Tavait 
couverte de madriers et de bois pour entraver la marche 
du convoi. A cette heure, on entendait la canonnade 
dans le lointain ; on pouvait croire qu'on se battait en. 
avant d'Orléans. Â Beaugency, où le ministre de la 
guerre était revenu pour prendre une voiture afln d'aller à 
Ëcouys, croyant que la résistance devant Orléans se con< 
tinuait, il ne fut plus possible d'avoir de nouvelles ; ce 
n'est qu'à Blois, à neuf heures du soir, que la dépèche 
suivante fut envoyée de Tours : 

« Depuis midi, je n'ai reçu aucune nouvelle d'Orléans, 
mais à Tinstant, en même temps que votre dépêche, j'en 
reçois deux d'Orléans : une de Tinspecteur annonce qu'on 
a tiré sur votre train à La Chapelle ; l'autre du général 
d'Aurelles ainsi conçue : « J'avais espéré jusqu'au der- 
nier moment pouvoir me dispenser d'évacuer Orléans ; 
tous mes efforts ont été insuffisants; cette nuit, la ville 
sera évacuée, d Je suis sans autres nouvelles. 

En présence de celte grave détermination, ordre im- 
médiat fut donné de Blois pour la retraite des troupes; 
le ministre ne rentra à Tours que vers trois heures du 
matin; il trouva à son arrivée les dépèches suivantes : 

Orléans, 4 décembre. 

Général Pallières à ministre guerre 

a Ennemi a proposé notre évacuation d'Orléans à dix 
heures du soir, sous peine de bombardement de la ville ; 
comme nous devions la quitter cette nuit, j'ai accepté 
au nom du général en chef. Batteries de la marine ont été 
enclouées, poudre et matériel détruits, n 

Général à Intérieur 
ik L'ennemi a occupé Orléans à minuit ; les ProsfWDi 
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entrés presque sans munitions; ils n'ont presque pas fait 
de prisonniers. » 

A l'heure actuelle, des dépêches annoncent que la re- 
trait s*est effectuée en bon ordre. On est sans nouvelles 
du général d'Aureiles, qui n'a rien fait parvenir au gou- 
vernement. 

Les nouvelles reçues jusqu'à présent disent que la re- 
traite des 'corps s*est accomplie dans les meilleures con- 
ditions. Nous espérons bientôt reprendre l'offensive; le 
moral des troupes est excellent. 

Courrier reçu de Paris par ballon signale des victoires 
sous Paris le 2 et le 3 décembre, celle du 3 surtout a été 
très-importante. Nous avons combattu trois heures, dit 
le général Trochu ; les pertes de l'ennemi sont évaluées 
.à un chiffre considérable ; trois mille prisonniers sont 
arrivés dans la journée à Paris. Troupes ennemies enga- 
gées le 3 étaient fraîches ; il y avait environ cent ^mille 
hommes, pour la plupart Saxons ou Wurtembergeois. 

Rapport officiel dit que les pertes de l'ennemi ont été 
tellement considérables que, pour la première fois de la 
campagne, il a laissé' passer une rivière en sa présence, 
en plein Jour, à une armée qu'il avait attaquée la veille 
avec violence. La matinée du 4 a été calme. 

Grand effet moral produit dans Paris. 

Léon Gambetta. 



Tours, le 6 décembre 1870, 2 h. 15. 

Je suis informé que les bruits les plus alarmants sont 
répandus sur la situation de la Loire. Démentez hardi- 
ment toutes ces mauvaises nouvelles, colportées dans le 
but de provoquer le découragement, la démoralisation. 

Vous serez strictement dans le vrai en affirmant que 
notre armée est en ce moment dans d'excellentes posi- 
tions, que son matériel est intact ou renforcé, qu'elle se 
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dispose à reprendre la lutte contre renvabisseur ; que 
chacun soit ferme et fort, que tous ensemble nous fassions 
un grandi un suprême effort, et la France sera sauvée I 

Léon Gambetta,* 



Tours, le 8 décembre 1870, 4 h. 30 soir. 

Hier, les troupes commandées par le général Cbanzy 
ont été attaquées sur la ligne Meung,àSaint-Laurent-deg- 
Bois. Contre, étaient engagées deux divisions bavaroises, 
une prussienne avec 2,000 chevaux, 6 pièces d*arlillerie 
avec des forces considérables et réserves, sous les ordres 
du prince Frédéric-Charles ; Tennemi a été repoussé au 
delà de Grand-Chàtre. 

Nos troupes ont couché sur leurs positions du matin. 
Les prisonniers avouent leurs pertes considérables. Ghez^ 
l'ennemi, le général de division, Saint-Ëphan, a reçu 
deux blessures. L'ennemi a été repoussé à Charolles. 



Tours, le 9 décembre 1870, 2 h. soir. 

L'armée du général Cbanzy, attaquée hier sur toute la 
ligne par l'armée du prince Frédéric-Charles, a tenu 
toute la journée et a couché sur les mêmes positions que 
la veille. Nous n'avons pas encore de détails sur cette 
seconde journée. 



Tours, le 9 décembre 1870. 

A la suite des derniers événements militaires accom- 
plis sur la Loire et de l'évacuation d'Orléans, le Gouver- 
nement a décidé la création de deux armées distinctes, 
ayant à opérer dans les deux régions séparées par le 
cours du fleuve, en conservant la jonction avec Paris 
comme objectif immédiat et suprême^ Dans cette si- 
tuation, il importe avant tout que la liberté des mourc* 
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ments stratégiques do ces deux armées ne puisse être 
entravée ni de près ni de loin par des préoccupations po- 
litiques ou administratives. 

En conséquence, la proximité du siège du gouverne- 
ment à Tours pouvant gêner les opérations des deux ar- 
mées, il a été décidé que l'ensemble des services serait 
transporté à Bordeaux, qui, par la facilité de ses commu^* 
nicatlons de terre et de mer avec le reste de la France, 
offre de précieuses ressources pour l'organisation de nos 
forces et la continuation de la guerre. 

Quant au ministre de Tintérieur et de la guerre, il se 
rend, dès demain, aux armées, où est sa place dans les 
circonstances actuelles, pour assister aux efforts des sol- 
dats de la France vers Paris. 



FIN DE LA PREMIERE SERIE 



La deuxième série comprend les dépèches du Grouvernement 
de Paris et de la Délégation de Bordeaux jusqu'à la fin de la 
guerre. 

La troisième série comprend les dépèches et documents qui 
se rapportent à la conclusion de la paix. 
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Bordeaux, le 13 décembre 1870, 7 b. 30 m. matin. 

Les embarras matériels de la translation des services 
de Tours à Bordeaux ont été la seule cause de Tinlerrup- 
tion des dépêches de guerre. 

La dernière affaire importante de Tarmée du général 
Chanzy est du 10, et a duré de huit heures ot demie à 
cinq heures et demie. Dans cette journée, 400 prison- 
niers ont été faits et le village d'Origny repris. Les pri- 
sonniers ont confirmé pertes ennemies considérables le 
9 et le 10. 

Nos mitrailleuses ont fait nombreuses victimes. De 
notre côté pertes sensibles. 

Dans le val de la Loire, l'ennemi paraît prononcer son 
mouvement sur la gauche. 

Rien de nouveau de l'armée de Bourges. 

En Normandie, l'ennemi occupe Evreux; il a évacué 
Elbeuf et Oissel. 

Dans un engagement, hier, à Beaumont-le-Roger, il a 
perdu 50 tués ou blessés; nous avons seulement 3 tués 
et 5 blessés. 
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Bordeaux, le 13 décembre 1870, 11 h. 10 m. mat. 

Aucun engagement à signaler. 

Sur la rive gauche de la Loire, rennemi a paru à Con- 
tres, à Monlrichard et à Romoranlin. 

Dans l'ouest, il occupe Couches. 

Il a évacué Verneuil et J)reux. 

En Bourgogne, quelques cavaliers sont entrés à Saint- 
Jean de-Losne. 



Bordeaux, le 14 décembre 1870» 12 h. soir. 

Toujours pas d'engagement important. 

Rien h signaler sur la Loire. 

Evacuation du triangle Verneuil , BrezoUes , Dreux 
confirmée. 

Dans la Seine-Inférieure, l'ennemi semble plutôt recu- 
ler. Dieppe est libre depuis le 10; Evreux et Serquîgny 
sont occupés. 

Hier, des Prussiens travaillant à détruire un pont ont 
été débusqués par mobiles, qui en ont mis 16 hors de 
combat. 



Bordeaux, le 16 décembre 1870, 4 h. 

Le grand-duc de Mecklembourg a dirigé, mercredi, 
une très-vive attaque sur Prélevai, qu'il a occupé forte- 
ment la nuit, mais qui lui a été repris hier. 

Réuni à des troupes de Frédéric-Charles, il a engagé 
hier un combat en avant de Vendôme; nos troupes ont 
bien résisté; on s'est battu jusqu'à la nuit. 

L'ennemi paraît avoir essuyé de grandes pertes entre 
Briare et Gien; trois bataillons bavarois ont été pour- 
suivis jusque dans Gien par des mobiles. 

Le 11, un convoi prussien a été enlevé entre Ghauny 
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et La Fère par des troupes de Tarmée du Nord, qui ont 
fait une centaine de prisonniers. 
Le Havre est de nouveau menacé par Tennemi. 



Bordeaux', le <8 décembre 1870, 7 h. 20 m. 

Nouvelles de Paris du 17, par le ballon Davy, tombé à 
Beaune aujourd'hui. 

Paris continue à ôtre calme, résolu, confiant. Nous 
avons des vivres pour longtemps. 

L'armée et la population sont pleines d'ardeur. 



Bordeaux, le 18 décembre 4870, 4 h. s. 

L'armée du général Chanzy a soutenu, hier, quelques 
escarmouches sans iraporlance. 

L'ennemi paraît s'éloigner de nouveau du Havre, mais 
cette fois dans la direction d'Amiens, 



circulaire 



Bordeaux, le 19 décembre 1870, à i h. 

Depuis quelques- jours les fausses nouvelles se sont 
répandues avec une persistance et une malignité in- 
croyables. 

Certains journaux empressés à les répandre et à les 
commenter, semblent obéir à un mot d'ordre. Je ne sau- 
rais trop vous engager à tenir les populations en garde 
contre de pareilles manœuvres, qui n'ont d'autre but que 
de dérouter l'opinion et d'énerver la fibre patriotique. H 
faut que les départements imitent la confiance et la fer- 
meté d'àmc de Paris, que les messages prussiens, intro- 
duits dî\ns ses murs, ne réussissent môme pas à émou- 
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voir. Le gouyerneDieut de la République tient à honneur 
de ne rien cacher de la vérité. 

Tenez donc pour certain que les nouvelles de guerre 
qui ne vous sont point directement communiquées par 
nos bulletins quotidiens sont apocryphes. 

Lorsque nous gardons le silence, c'est qu'il n'y a aucun 
fait accompli à signaler. — Quant aux mouvements stra- 
tégiques, tout le monde comprendra la réserve que nous 
devons garder. Soyons patients, calmes et courageux ! 

A Paris, comme sur les rives de la Loire, la situation 
est bonne. Si l'œuvre de la résistance nationale n'est 
entravée par aucune défaillance, si tous les citoyens, au 
lieu de se laisser aller à des paniques inexplicables, sa- 
vent élever leurs résolutions à la hauteur des circons- 
tances, l'heure de la revanche sera prochaine, telle est 
notre inébranlable foi. 

Aidez-nous à la faire partager par les populations, eo 
réagissant contre des faux bruits qui, dans les circons- 
tances actuelles, sont une véritable conspiration contre 
la patrie. 



Bordeaux^ le 19 décembre 1870-. 4 h. 55 s. 

Vingt-quatre mille Prussiens , avec onze batteries 
d'artillerie, ont attaqué Nuits, hier, et l'ont occupé après 
un combat acharné qui a duré jusqu'à cinq heures et dans 
lequel ils ont éprouvé de grandes pertes. Les nôtres, bien 
que sensibles, sont beaucoup moindres. On s'attend à de 
nouveaux engagements de ce côté. 

Près du Havre, soixante cavaliers sont venus jusqu'à 
Saint-Romain, où les francs-tireurs les ont dispersés. 



Bordeaux, le 20 décembre 1870, à 1 h. 15 s. 

On ne signale aujourd'hui qu'un engagement près de 
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Brionne (Eure-et-Loir). Deux cents Prussiens, qui ont 
été délogés à la bâïonoette des hauteurs boisées, ont fui 
en déroute sur Bourg-Héroulde, emmenant de nombreux 
morts et blessés. De notre côté, deux blessés. 



circulaire 

Bordeaux, le 10 décembre 1870, 6 h. 30 s. 

Les informations que le gouvernement vient de rece- 
voir de Paris lui permettent de démentir, de la manière 
la plus catégorique, les bruits de désordre dans la rue 
et de répression violente, dont certains journaux se sont 
faits les propagateurs. Les seuls faits regrettables qui 
puissent être signalés sont des infractions à la discipline 
militaire, qui ne forment, du reste, qu'une infime excep- 
tion parfaitement circonscrite, et qui ont entraîné la dis- 
solution de deux bataillons de la garde nationale : celui 
des tirailleurs de Belleville et celui des volontaires 
du 147e. 

M. Flourens a élé envoyé devant un conseil de guerre 
à raison de faits auxquels la politique est étrangère, 
sous la prévention d'une usurpation d'insignes et de 
commandements militaires; un certain nombre de volon- 
taires de Belleville sont traduits devant la même juridic- 
tion pour désertion en présence de Tennemî. Il ne s'est 
produit, ni à Toccasion de ces faits particuliers, ni en 
aucune autre circonstance, aucun symptôme de discorde 
civile; l'esprit d'union, de patriotisme, n'a fait, au con- 
traire, qu'aller en augmentant. 



Bordeaux, le 21 décembre 1870, 1 h. 35. 

Divers engagements ont eu lieu hier aux environs de 
Tours, qui est menacé de près du côté de la ligne de 
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Vendôme. En Normandie, l'ennemi continue à se forti- 
fier. Â Bourg-Héroulde, un petit détachement de cava- 
lerie, venu à Clos-Monfort pour couper le télégraphOi 
a été repoussé par mobiles. 

Un nouvel engagement paraît avoir eu lieu, hier, vers 
Nuits, mais les détails manquent. 



Bordeaux, le 21 décembre 1870, 3 b. 30. 

Le 20, un engagement a eu lieu à Monnaie et à Notre- 
Dame-d*Oé, et a duré une partie de la journée. 

Nous avons infligé des pertes sérieuses à l'ennemi et 
fait soixante prisonniers; mais avons fait retraite devant 
forces très-supérieures. Nous avons éprouvé, dans cette 
retraite, des pertes sensibles. Hier, des cavaliers enne- 
mis, arrivant à Tours, ont été accueillis par coups de feu 
qui en ont blessé trois ou quatre. 

Des obus ont été lancés sur la ville et ont fait quel- 
ques victimes. Le drapeau parlementaire a été hissé; le 
maire a obtenu la cessation de la canonnade. 

L'ennemi n'est pas entré hier dans la ville. 

On annonce que les Prussiens sont arrivés, le 20, à 
Auxerre, au nombre de sept ou huit mille hommes. 



Bordeaux, le 2! décembre 1870, à 6 h. 30. 

M. Gambctta, ministre de l'intérieur et de la guerre, 
poursuivant la tâche qu'il s'est donnée de se rendre 
compte lui-même de nos forces militaires, a quitté 
Bourges pour se rendre à Lyon. 



Bordeaux, le 21 décembre 1870, à 7 h. 30. 

Une dépèche du préfet du Rhône vient d'informer le 
gouvernement qu'un épouvantable forfait a été commis 
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hier à Lyon. Un des chefs de bataillon de la gar(}e natio- 
uale de la Croix-Rousse, républicain éprouvé, saisi sous 
un prétexte futile, a été fusillé par une bande de misé- 
rables, probablement stipendiés par des ennemis de la 
République et de la France. L'exécution a eu lieu, après 
un simulacre de jugement qui ajoute, si c'est possible, à 
Todieux du crime. 

La dépèche du préfet, qui apporte ces détails, disait : 

Lyon est consterné et indigné, mais tranquille ; Tordre 
ne sera pas troublé. 

A la réception delà dépèche, M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, a donné Tordre de poursuivre 
énergiquement les coupables. De son côté, le ministre de 
rintérieur et de la guerre télégraphie de Lyon, à ses col- 
lègues du gouvernement, que le crime commis hier a 
indigné la population. 

On recherche activement les assassins pour que justice 
exemplaire et expiatoire se fasse. 



Bordeaux, le 22 décembre 1870, 5 h. 45. 

Un messager du gouvernement, arrivé par ballon à 
Beaufort (Maine-et-Loire), annonce qu'il a laissé Paris 
en excellent état. 

Les opérations militaires avaient recommencé hier 
matin. 

Avons eu un combat d'artillerie qui nous a été 
favorable. 

La villa' Evrard et la Maison-Blanche ont été prises 
par le général Vinoy. 

Le général Ducrot a livré un combat en avant du 
Baincy. 

L'ennemi n'est pas entré à Tours, il s'est replié vers 
Château-Benault, 
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Bordeaux, le 24 décembre 1870, 12 b. 50 soir. 

Hier, l'armée du Nord a livré bataille, de onze heares 
à six heures, à Pont-Noyelles, et est restée maîtresse du 
champ de bataille, après un long combat d'artillerie ter- 
miné par une charge d'infanterie sur toute la ligne. 

L'ensemble des renseignements de la Loire indique 
que Tennemi renonce à poursuivre sa marche au-delà de 
Tours, et que même il se replie sur Orléans. 

De nouveaux renseignements sur l'afifaire de Nuits, du 
18, permettent d'afûrmer que cette journée a été avan- 
tageuse. Le général Crémer, avec moins de dix mille 
hommes, dont beaucoup voyaient le feu pour la première 
fois, et trois batteries, a soutenu, Jusqu'à la nuit close, 
un combat contre des forces très-supérieures, appuyées 
par sept batteries; l'ennemi n'est entré dans la ville qu'à 
la faveur de l'obscurité et a dû l'abandonner dès quatre 
heures du matin. 

Notre retraite, faite en bon ordre, n'a pas dépassé un 
rayon d'un kilomètre. 

Les pertes avouées par l'ennemi sont quatre fois plus 
considérables que les nôtres. 

Le prince Guillaume de Bade a été blessé mortelle- 
ment ; depuis ce temps, Tennemi n'a ni renouvelé son 
attaque, ni inquiété les positions du général Garibaldi. 

C'est, de notre côté, Théroïque 1'® légion des mobi- 
lisés du Rhône qui a le plus souffert. 
. Le 20, Nuits était complètement abandonné par l'en- 
nemi, qui laissait nombre de morts dans les vignes, et 
nous reprenions possession des blessés que nous n'avions 
pu évacuer et d'un nombreux matériel. 

Les nouvelles de Belfort annoncent une sortie dans la 
nuit du 20 au 21, désastreuse pour les assiégeants; 
beaucoup de leurs canons ont été encloués, et les villages 
environnants sont remplis de leurs blessés. 
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Bordeaux, le 23 décembre 1870. 

Le rapport militaire sur la journée du 21, sous Paris, 
dit que les opérations commencées ont été interrompues 
par la nuit. 

A TEst, nous avons occupé Neuilly-sur-Marne, Ville- 
Évrard, Haison-Blanche, et éteint sur tous les points le 
feu de l'ennemi, après un combat d'artillerie très -vif. 

Au Nord-Est, TamiraldeLaRoncicre, avec des troupes 
de Saint-Denis, a attaqué le Bourget, mais u*a pu s*y 
maintenir, est revenu avec une centaine de prisonniers. 
Le général Ducrot a fait alors une violente attaque contre 
les batteries de Pont-Iblon et Blanc-Mesnil. 

A rOuest le général Noël a fait une démonstration sur 
Montretout et Buzenval; la garde mobilisée a pris part à 
l'action avec grande ardeur. 

Le soir, le général Ducrot occupait la ferme de Gros- 
lais, et le général Trochu passait la nuit avec les troupes, 
sur le lieu de l'action. 

Les troupes de l'amiral La Roneière ont fait des pertes 
assez sérieuses; les autres corps ont peu souffert. 

Hier, à Lyon, le ministre de l'intérieur et de la guerre 
a assisté, avec le préfet du Rhône, à l'enterrement du 
commandant Arnaud, que toute la population suivait; il 
a été partout acclamé, surtout à la Croix-Rousse. 

Il se confirme que le crime n'est imputable à aucun 
parti politique. 

L'instruction se poursuit activement, et plusieurs 
arrestations ont été faites. 



Bordeaux, le 26 décembre 1870, 7 h. 45 m. 

Les Prussiens, au nombre de sept mille hommes, ont 
attaqué, le 24, une colonne de la garnison du HaVre; 
après deux heures de combat, ils ont perdu environ deux 
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cents hommes et un canon. De notre côté, une centaine 
d'hommes hors de combat. 

L'ennemi a évacué Bourg-Hcroulde et Elbeuf, Rien 
d'important du côté de la Loire. Mézières est complète- 
ment investi depuis hier. 

Cette après-midi, la remise des drapeaux à la garde 
nationale de Bordeaux, qui a déQlé aux cris enthou* 
siastes et mille fois répétés de : Vive la République I 



Bordeaux, le 27 décembre 1870, 5 h. 

Sur la rive gauche de la Loire, une petite colonne 
ennemie a attaqué, hier, Argent, à deux reprises et a 
été repoussée par les populations des communes envi- 
ronnantes. 

Avant hier, francs-tireurs Lipowski ont enlevé un 
courrier allant de Chàteauneuf-cn-Thimerais à Nogent- 
le-Roi et fait quelques prisonniers. En Normandie, les 
Prussiens ont fait sauter le pont du chemin de fer sur 
la route de Bolbec à Fécamp. 



Bordeaux, le 28 décembre 1870, 12 b, 45. 

Des dépêches de cette nuit annoncent révacuation 
précipitée de Dijon par les Prussiens à l'approche de nos 
troupes. Quelques cavaliers ennentis ont paru à Pont-du- 
Navoy, où ils ont fait quelques réquisitions et sont re« 
partis. 

De nouveaux renseignements sur le combat de Pont- 
Noyelles permettent d'affirmer de nouveau que cette 
journée a été un succès marqué pour l'armée du Nord. 
Nos troupes ont fait quelques prisonniers et pris des 
blessés; elles n'ont laissé sur le terrrin ni un hommei oi 
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un canon, et elles ont ramassé le lendemain les fusils des 
tués. 



Bordeaux, le 28 décembre 1870, 2 h. 55. 

Nouvelles de Paris par ballon Tourville^ tombé à 
Eymoutiers avec toutes ses dépêches. 

Depuis le 21, le froid excessif a entravé les opérations 
et empêché les travaux de terrassement. 

Des mesures prises pour sauvegarder là santé des 
troupes n'impliquent en aucune façon abandon des opé- 
rations commencées. 

Le gouvernement et le peuple de Paris sont plus que 
jamais décidés à continuer la défense, au prix de tous les 
sacriflces jusqu'à la victoire définitive. 

Le 26, la garde nationale mobilisée a délogé un batail- 
lon saxon du parc de la Maison-Blanche. 

Le ministre de l'intérieur et de la guerre est arrivé à 
Bordeaux, 



Bordeaux, le 29 décembre 1870, 5 h. 25. 

L'ennemi, après Dijon, a évacué Gray, continuant avec 
précipitation son mouvement de retraite sur Vesoul. 

Le 27, une colonne mobile, détachée de Tai^mée du 
général Chanzy, a eu un engagement assez vif avec l'en- 
nemi, vers Montoire ; l'ennemi, poursuivi cinq kilomètres 
au delà de cette ville, s'est retiré sur Château-Renault, 
laissant une centaine de prisonniers, des caissons, des 
équipages. 

2 officiers tués, plusieurs blessés. 

Les francs-tireurs ont mis en déroute le même jour 
quelques éclaireurs ennemis entre Pont-Gouin et la 
Loupe. 
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Bordeaux, le 30 décembre 1870, i2 b. SO. 

Nouvelles de Paris par ballon le Bayard^ tombé près 
La Roche, le 29, Prussiens ont dirigé attaque furieuse 
contre forts Nogent, Rosny et le plateau d'Ayron;ib 
. ont démasqué des batteries de siège et tenté le bombar- 
dement. 

Les Prussiens ont été repousses avec pertes considé* 
râbles. 

L'état moral de Paris est excellent. L'ennemi vient 
d'évacuer Âuxerre, emmenant son préfet et ses malades, 
même mourants. 



Bordeaux, le 31 décembre 1870, 3 h.' 

Un offlcier adresse à la guerre le télégramme suivant : 

J'ai voyagé hier avec Ducoux, ancien préfet de police, 
ancien représentant du peuple, sorti de Paris hier en 
ballon. 

Les attaques des Prussiens à Avron ont été glorieuse- 
ment repoussées ; carnage Prussiens, 7 à 8,000 tués; le 
même soir, les mobiles donnaient un concert au profit 
des pauvres. 

Paris est énergique, régénéré, antique. Si quelqu'un 
osait y parler de capitulation, il serait fusillé sur place. 

Paris peut tenir largement jusqu'à fin février. 

Du Nord, le général Faidherbe télégraphie qu'il a re- 
commencé ses opérations, et qu*ii a parcouru le pays au- 
tour d'Arras sans rencontrer de troupes ennemies. 



circulaire 



Bordeaux, le !«' jantier 1871, 11 b. 30 soir. 

Aujourd'hui, i^^ janvier, a eu lieu à Bordeaux une im- 
portante manifestation. La population avait voulu prou- 
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ver son dévouement au Gouvernement de la République; 
plus de cinquante mille personnes se sont réunies autour 
de la Préfecture, où est descendu M. le ministre de Tin* 
térieur et de la guerre; deux adresses y ont été présen- 
tées aux membres de la délégation du Gouvernement. 

H. Gambetta a prononcé du balcon de la Préfecture 
une allocution, dont on a recueilli les passages suivants : 

a Mes chers concitoyens, 

« A la vue de ce magniûque spectacle, en face de tous 
ces citoyens assemblés pour saluer Taurore d'une année 
nouvelle, qui n'aurait confiance dans le succès, dû à la 
persévérance et à la ténacité de nos efforts? succès mé* 
rite pour deux raisons : 

« La première, parce que la France n'a pas douté 
d'elle-même; la seconde, parce que, seule dans l'univers 
entier, la France représente aujourd'hui la justice et le 
droit. (Acclamations prolongées.) 

« Oui, qu'elle soit à jamais close, qu'elle soit à jamais 
effacée de votre mémoire, si faire se peut, cette horrible 
année 1870, qui, si elle nous a fait assister à la chute du 
plus imposteur et du plus corrupteur des pouvoirs, nous 
a livrés à l'insolente fortune de l'étranger. 

<K II ne faut pas l'oublier, citoyens, cette fortune contre 
laquelle nous nous débattons aujourd'hui, elle est l'œu- 
vre même des intrigues de Bonaparte. Au dehors, à cha- 
cun sa responsabililé devant l'histoire ; c'est dans cette 
ville, c'est ici même, que l'homme de Sedan et de dé- 
cembre, rhomme qui a tenté de gangrener la France, 
prononça, cette imposture : V Empire c'est la paiXj et tout 
ce règne subi (il faut le reconnaître pour notre propre 
expiation, car nous sommes coupables de Tavoir si long- 
temps toléré, et, rien dans l'histoire, n'arrive de juste 
ou d*injuste qui ne porte ses fruits), ce règne de vingt 
ans, c'est parce que nous l'avons subi qu'H^iOus faut su- 
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bir aujourd'hui Tinvasion étrangère Jusque sous les murs 
de notre glorieuse capitale, et c'est parce qu'on avait 
altéré systématiquement dans le pays toutes les sources 
delà force et de la grandeur, c'est parce que nous avions 
perdu le ressort, sans lequel rien ne peut durer dans ce 
monde (l'idée du devoir et de la vertu), qu'on a pu croire 
un moment, que la France allait disparaître. (Applaudis* 
sements prolongés.) C'est à ce moment que, la Républi- 
que apparaissant pour la troisième fois dans noire his- 
toire, a assumé le devoir, Thonneur et le péril de sau- 
ver la France. (Cris enthousiastes de vive la Répu- 
blique.) 

« Ce jour, c'était le 4 septembre, l'ennemi s'avançait 
à grandes journées sur Paris; nos arsenaux étaient vides, 
notre armée à moitié prisonnière, nos ressourdes de tous 
côtés disséminées, éparpillées. Deux pouvoirs : un pou» 
voir passé captif, un pouvoir fuyard, une chambre que 
sa servilité rendait incapable de saisir le gouvernail. 
Oh! ce jour- là, nul ne contestait la légitimité de la Ré- 
publique; ce fut plus tard, lorsque la République eut mis 
Paris dans cet état d'inviolabilité sacrée (bravos), lora* 
qu'il fut établi que la République avait tenu sa promesse 
du 4 septembre : sauver l'honneur du pays, organiser la 
défense et maintenir l'ordre, lorsqu'il fut démontré, 
grâce à la République, que la France ne saurait périr, 
qu'elle ne doit triompher que par elle, le droit doit finir 
par primer la force; ce fut alors que ses adversaires, dont 
elle assure arujourd'hui la quiétude et la sécurité, com« 
mencèrent à en contester la légitimité et à discuter ses 
origines. (Acclamations prolongées. Vive la Républi- 
que I) 

« La République liée, associée comme elle Test à la 
défense et au salut de la patrie, la République est hors 
de question (elle est immortelle) ; ne confondez pas d'ail- 
leurs la République avec les hommes de son gouverne- 
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ment, que le hasard des événements a portés passagère- 
ment au pouvoir; ces hommes, quand ils auront rempli 
leur tâche, qui est d'expulser l'étranger, ils descendront 
du pouvoir et ils se soumettront au jugement de leurs 
concitoyens; cette tâche, cette mission qu'il faut con- 
duire jusqu'au bout, qu'il faut accomplir à tout prix, 
jusqu'à l'entière immolation de soi-même, ce succès 
qu'il faut atteindre, sous peine de périr déshonoré, im- 
plique deux conditions essentielles : la première garantie 
est le respect de la liberté de tous, de la liberté complète, 
de la liberté jusqu'au dénigrement, jusqu'à la calomnie, 
jusqu'à l'injure; la seconde, le respect par tous amis et 
dissidents, du droit et de la puissance gouvernementale. 

« Le langage doit être libre, comme la pensée, res- 
pecté dans tous ses écarts, jusqu'à cette limite fatale, où 
il deviendrait une résolution, et engendrerait des actes, 
si on franchissait celte borne. J'exprime ici l'opinion de 
tous les membres du gouvernement; vous pouvez comp- 
ter sur une énergique répression. (Applaudissements 
prolongés.) 

« Je ne veux pas terminer sans vous dire quele gouver- 
nement ayant pour unique base l'opinion, nous n'expri- 
mons, nous ne servons et n'entendons servir quel'opinion, 
à rencontre des gouvernements despotiques qui nous ont 
précédés et n'ont servi que leur convoitise dynastique. 
Je remercie la patriotique population de Bordeaux, ainsi 
que la population accourue des villes et des campagnes 
voisines, du concours éclatant qu'elles apportent au gou- 
vernement républicain dans Timportante manifestation 
de ce premier jour de l'année 1871 ; je les remercie sur- 
tout au nom de nos chers assiégés, au nom de notre hé- 
roïque Paris, dont l'exemple nous soutient, nous guide 
et nous enflamme. 

« Ah! que ne sont-ils témoins, nos chefs assiégés, de 
toutes les sympathies, de tous les dévouements que sus- 
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cite leur vaillance ; leur joie dans le succès s'en accroî- 
trait encore, si toutefois elle peut s'accroître. 

« Nous leur transmettrons nos vœux, citoyens ; puis- 
, sions-nous bientôt, nous frayant un passage à travers les 
lignes ennemies, les leur porter de vive voix, avec l'ex- 
pression de l'admiration du monde et de la profonde et 
impérissable gratitude de la France. (Vive la Républi- 
que!) » 

Une vive émotion s'empare de tout cet immense audi- 
toire. Acclamations prolongées; les cris redoublent : 
Vive la France ! Vive Paris ! Vive Gambetta ! Vive la 
République! 



Bordeaux, le !«' janvier 1871, 3 h. 

Nouvelles de Paris, ballon Armée de la Loire. Bom- 
bardement de Noisy, Rosny, par projectiles; pertes 
presque nulles de notre côté. Le plateau d'Avron, 
n'ayant pas de casemates pour garnison a été évacué la 
nuit, sous la direction du général Trochu, pour ménager 
nos troupes. Paris, inébranlable, accepte avec joie la 
lutte à outrance. 

En Normandie, nos troupes ont repris les hauteurs de 
la Bouille, Orival et du château de Robert-le-Diablc; 
cette dernière position, reprise un instant hier par Ten- 
ncmi, lui a clé enlevée de nouveau. 



Bordeaux, le 2 janvier 1871, 5 h. 35 soir. 

Hier, une reconnaissance a rencontré entre Château- 
Renault et Vendôme un peloton de hussards ennemis et 
deux compagnies dMnfanterie; Tennemi a subi des pertes 
terribles, et a été poursuivi jusqu'à petite distance de 
Vendôme. 
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La journée du 31, dans la Seine-Inférieure, a coûté 
à Tennemi près de 300 tués ou blessés, criblés du Châ- 
teau-de-Robert, par des francs-tireurs et des mobiles de 
TArdèche. 

De noire côté, 25 tués et 60 ou 80 blessés. 

Dans l'Est, quelques engagements ont eu lieu près de 
Gray et sur la ligne de Baume à TIsle-sur-Doubs; des 
deux côtés, Tennemi a été repoussé. 



Bordeaux, le 3 janvier 1871, 4 b. soir. 

Quelques engagements ont eu lieu dans la région du 
Loir. 

Le 31 décembre, une reconnaissance a poursuivi, de 
laBazoche-Gouet à Courtalain, un détachement prussien, 
qui a laissé 65 morts sur le terrain. 

Le 1", pendant que les avant-postes ennemis étaient 
repoussés à Longpré et Saint- Amand, les cavaliers algé- 
riens avaient un brillant engagement eu avant de La- 
yardin. 

Le 2, un parti ennemi a été surpris à Lance; nous a 
laissé 15 prisonniers, un convoi fourrages et bestiaux, 
a eu 10 hommes hors de combat, et s'est enfui vers Ven- 
dôme. 

A Huisseau, nos tirailleurs, sans éprouver de pertes, 
ont fait du mal à l'ennemi. Des francs-tireurs lyonnais 
ont été attaqués à Chanceaux, route de Dijon. A Bai- 
gneux, ils ont mis l'ennemi en déroute et Tout poursuivi 
à 10 kilomètres, lui tuant 80 ou 100 hommes et 7 che- 
vaux. De noire côté, 3 morts, 6 blessés, 2 prisonniers. 
On signale de Lille, le bruit de la capitulation de 
Mézières, après bombardement. 
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Dordcauz, lo i Janvier 1871, 1 h. 30 &oir. 

Le général Faidherbc écrit d'AvcsDes-les-Bapaume : 

Aujourd'hui, 3 janvier, bataille sous Bapaume, de 8 
heures du matin à 6 heures du soir. 

Nous avons chassé les Prussiens de toutes les positions 
et de tous les villages. 

Ils ont fait des pertes énormes, et nous des pertes 
sérieuses. 



Bordeaux, le 5 janvier 1871 , 10 h. 

Le Gouvernement a reçu du général Faidherde des 
détails qui donnent au succès de Bapaume une sérieuse 
importance* 

Le l^r janvier, l'armée du Nord a quitté les lignes de 
la Scarpe, pour se cantonner devant Arras. 

Le 2, elle s'est mise en marche sur Bapaume, a enlevé 
Achiet-le-Grand et Bihucourt. Une valeureuse attaque 
de Béhagnies échoua, mais l'ennemi se voyant tourné par 
Achiet, évacua Béhagnies dans la nuit. 

Le 3 au matin, action a repris sur toute la ligne. 

Nous avons enlevé successivement Sapignies, Fa- 
vreuil, Biefvillers, Avesne-les-Bapaume, Grevillers et 
Ligny-Tilloy. 

A six heures du soir, les Prussiens étaient repousses 
de tout le champ de bataille, couvert do leurs morts. Do 
nombreux blessés et prisonniers restaient entre dos 
mains. Hier, les troupes qui opéraient dans la Boucle-de- 
Seine ont été débusquées de la forêt de la Londe, par des 
forces ennemies très-supériourcs, et, malgré une vive 
résistance, ont dû évacuer le Chdtcau-de-Robert et Bourg- 
Ihoroulde. 

On transmet de rOrne une dépêche arrivée par ballon 
monté, annonçant que le bombardement des forts de 
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TEst continue sans causer de pertes sérieuses d'iiommes, 
ni de dégâts matériels. 
L'esprit de Paris s'exalte, loin de s'aiTaiser. 



Bordeaux, le 6 janvier 1871, 6 h. 30 soir. 

Aucune nouvelle militaire importante; quelques atta- 
ques sans gravité, dirigées par Tennemi sur avant-postes 
du général Chanzy, et vigoureusement repoussées. 

Â Bonny, sur la Loire, une trentaine d'éclaireurs 
ennemis, cernés et faits prisonniers sans combat, par 
francs-tireurs. 



Bordeaux, le 7 janvier i87i, 3 h. 10 soir. 

Hier, l*ennemi a attaqué nos positions à Villechauve, 
Villeporcher et Saint-Cyr-Dugault, et d*abord forcé la 
ligne jusqu'à Neuville. 

Nos troupes ont repris l'offensive, réoccupé toutes 
leurs positions, et sont entrées à la nuit dans Saint- 
Amand. 

L'ennemi s'est retiré vers Vendôme, laissant de nom- 
breux blessés et prisonniers, et paraît avoir beaucoup 
souffert. 

Sur la ligne du Maiis, ^ennemi a réoccupé la position 
de la Fourche et menace de nouveau Nogent-le«-Rotrou. 

Près du Havre, une reconnaissance ennemie a paru à 
Gainneville, a lancé quelques obus sur le village, et a été 
repoussée par des mobilisés de la Seine-Inférieure. 

Les Prussiens ont levé le siège i^e Langres, ils sont 
revenus à Auxerre^ hier, vers mW 



— 24 - 

Bordeaux, le 8 janvier iSli, 3 h. 23 soir. 

D*après rapports sur la journée du 6, le général Jouf- 
froy a dû abandonner quelques positions sur le Loir, 
pendant que le général de Curten repoussait renoemi. 

Hier, de grandes forces ont attaqué nos ayant-postes 
dans les environs de Vendôme, Il y a eu, vers -Villepor- 
cher, une petite rencontre où nous avons fait des pri- 
sonniers; quelques mobiles de l'Isère ont manqué à 
l'appel. 

Des excursions de cavaleries ennemies sont signalées 
dans l'Eure. 



Bordeaux, le 9 janvier 1871, 4 h. 5. 

Hier, quelques cavaliers ont paru à Mortagne. 

Nos avant-postes ont été attaqués sur la route de Bel- 
lème. On annonce que vers deux beures l'ennemi, après 
avoir fait un feu violent d*artillerie, s'est relire, pour- 
suivi près de deux beures par nos mobilisés, laissant 
18 prisonniers. 

Le 7, Garibaldiens atlaqués près de Semur à Chévigny, 
Slillcry. ont poussé Tennemi sur roule deMontbardy avec 
quelques pertes. 



Bordeaux, le 9 janvier 1871, il h. 20 soir. 

Les troupes de Château-Renault ont été, hier, très- 
violemment attaquées sur la ligne de Saint-Cyr-Dagaait 
à Âuthon. Toutes nos positions ont été conservées, à 
l'exception du village d'Aulhon. 

Un engagement paraît avoir eu lieu en même temps 
sur la ligne de Bretagne près de Theil; les détails man- 
quent sur ces deux combats. 

Nous recevons de l'armée de l'Est les nouvelles soi- 
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vantes, nous les donnons telles qu'elles nous parvien- 
nent à rinstant même : 

Rougemont, 9 janvier, 7 h. 40, soir. 

r La bataille finit à 7 heures. La nuit seule nous empêche 
d'estimer rimportance de notre victoire. Le général en 
chef couche au centre du champ de bataille et toutes les 
positions, assignées à l'armée pour ce soir par l'ordre 
du général de marche d'hier, sont occupées par elle. Vil- 
lerscxel, clef de la position a été enlevé aux cris de : Vive 
la France ! Vive la République ! 
À demain les résultats. 



BOMBARDEMENT DE PARIS 



Proteslatlon du GoiiTcrncniciit de la Défense nAllonaXe 

Nous dénonçons aux cabinets européens, à l'opinion 
publique du monde, le traitement que l'armée prussienne 
ne craint pas d'infliger à la ville de Paris. 

Voici bientôt quatre mois qu'elle investit cette grande 
capitale, et tient captifs ses deux millions quatre cent 
mille habitants. 

Elle s'était flattée de les réduire en quelques jours, 
elle comptait sur la sédition et la défaillance, ces auxi- 
liaires faisant défaut, elle a appelé la famine à son aide 
ayant surpris l'assiégée privée d'armes et de secours et 
même de gardes nationales organisées, elle a pu l'entou- 
rer à son aise de travaux formidables, hérissés de batte- 
ries qui lancent la mort à 8 kilomètres. 

Retranchée derrière ces reqjparts, l'armée prussienne 
a repris l'oITensive de la garnison, puis elle a commencé 

2- 



- 26 — 

à bombarder quelques-uns de nos forls. Paris est resté 
ferme. Alors, sans avertissement préalable, Tarmée 
prussienne a dirigé contre la ville les projectiles énormes 
dont ses redoutables engins lui permettent de l'accabler 
à deux lieues de distance* 

Depuis quatre jours cette violence est en cours d*exé-> 
cution. La nuit dernière plus de deux mille bombet ont 
accablé les quarliers de Montrouge, de Grenelle, d'Au- 
teuil, de Passy, de Saint-Jacques et de Saint-Germaio« 
Il semble qu'elles aient été dirigées à plaisir sur lei 
hôpitaux, les ambulances, les prisons, les écoled et Ici 
églises. Des enfants ont été broyés dans leurs lits; au 
Val-de-Grâce un malade a été tué sur le coup. Plusieurs 
autres ont été blessés. Ces victimes inoffensives sont 
nombreuses, et nul moyen ne leur a été donné de se 
garantir contre celte agression inattendue. 

Les lois de la morale la condamnent hautement. Elles 
qualifient justement de crime la mort donnée hors des 
nécessités cruelles de la guerre. Or ces nécessités ii*0Dt 
jamais excusé le bombardement des édifices privés, le 
massacre des citoyens paisibles, la destruction de re- 
traites hospitalières. La souflPrance et la faiblesse ont 
toujours trouvé grâce devant la force, et quand elles ne 
l^ont pas désarmée, elles Font déshonorée. 

Les règles militaires sont conformes à ces grands 
principes d'humanité : <( il est d'usage, dit l'auteur le 
plus accrédité en pareille matière, que l'assiégeant 
annonce toujours, lorsque cela lui est possible, son 
intention de bombarder la place afin que les non com- 
battants, et spécialement les femmes et les enfants 
puissent s'éloigner et pourvoir à leur sûreté. Il peut 
cependant être nécessaire de surprendre l'ennemi afin 
d*enlever rapidement la position et, dans ce cas, la non 
dénonciation du bombardement ne constituera pas une 
violation des lois de la guerre. 
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Le commentateur de ce texte ajoute : « Cet usage se 
rattache aux lois de la guerre qui est une lutte entre 
deux états et non entre des particuliers. User d'autant 
de renseignements que possible envers ces derniers, tel 
est le caractère dislinctif de la guerre civilisée; aussi 
pour protéger les grands centres de population contie les 
dangers de la guerre on les déclare le plus souvent villes 
ouvertes. Même, s'il s'agit de places fortes, l'humanité 
exige que les habitants soient prévenus du moment de 
Touverture du feu toutes les fois que les opérations 
militaires le permettent. Ici le doute n'est pas possible. 
Le bombardement infligé à Paris n'est pas le préliminaire 
d'une action militaire. Il est une dévastation froidement 
méditée, systématiquement accomplie, et n'ayant d'autre 
but que de jeter l'épouvante dans la population civile au 
moyen de l'incendie et du meurtre- 

C'est à la Prusse qu'était réservée cette inqualiOable 
entreprise contre la capitale qui lui a tant de fois ouvert 
ses murs hospitaliers. 

Le Gouvernement de la défense nationale proteste 
hautement en face du monde civilisé contre cet acte 
d'inutile barbarie, et s'associe de cœur aux sentiments 
de la population indignée qui, loin de se laisser abattre 
par cette violence, y puise une nouvelle force pour com- 
battre et repousser la honte de l'invasion étrangère. 

• 

Signé : Général Trochu, — Emmanuel Arago, 
— J ULES Ferry, — Ernest Picard , — Garnier- 
Pagès, — JulesSimon, — Eugène Pelletan. 

Paris, 9 janvier 1871. 



Les membres de la délégation du Gouvernement de la 
défense nationale établie à Bordeaux, déclarent s'assc- 
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cier à la protestation solennelle contre le bombardement 
de Paris qui a été signée par leurs collègues. 

A. Crémielx, — L. Gamdetta, — L. Fourrichon, 

— Glais-Bizoin. 



Tolonlaires de l'Ouesi 

Ordre du jour adressé par le colonel de Charette à ses 
zoua\es : 

a Officiers, sous -officiers et soldats, 

a Séparé de vous depuis un mois, je remercie la Pro- 
vidence qui me donne l'indicible joie de me retrouver 
parmi vous. 

«> Plusieurs de nos camarades sont morts. 

» Honneur à ceux qui sont tombés pour la défense de 
la patrie et ont enregistré une gloire de plus dans les an- 
nales du régiment. 

» Je tiens à remercier M. le commandant d'Âlbiousse 
de la manière brillante avec laquelle il vous a conduits 
peddant mon absence. Je le remercie surtout de son ordre 
du jour, où il a su si bien exprimer les sentiments de dé- 
vouement , d'abnégation et de patriotisme qui sont au 
cœur de cliacun de nous. 

» Soldats^ de nouveaux périls , de nouvelles gloires 
nous attendent. Restons à la bauteur de notre mission. 
Marchons à Tennemi, forts de notre passé, fiers du pré- 
sent et confiants dans la protection de ceux que nous 
avons perdus. 

a Que notre cri de ralliement soit toujours : « Dieu et 
« la France I » 

« Poitiers, le 9 janvier i871. » 
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RAPPORT MILITAIRE 

Paris, 10 janvier, soir. 
(Extrait de V Officiel du 11 janvier au matin.) 

La nuit dernière, deux opérations ont été faites contre 
les avant-postes prussiens. 

La première, au nord, avait pour but de reconnaître 
les forces de l'ennemi sur les positions occupées le long 
du chemin de fer de Strasbourg et de détruire les mai- 
sons qui abritaient les troupes. 

Le colonel Comte, avec les francs-tireurs Poulizac, 
trente cavaliers de la République, les francs tireurs de la 
division Faron, et la compagnie de volontaires du capi- 
taine de Luxez, quittant nos lignes à onze heures du soir, 
tournaient silencieusement la position par la droite et par 
la gauche. Assailli par une vive fusillade à 150 mètres, 
le colonel Comte fit charger à la baïonnelte l'ennemi, qui 
lâcha pied devant cette vigoureuse attaque. Les maisons 
furent immédiatement minées, et quelques Prussiens, qui 
refusaient de se rendre et continuaient à tirer sur nous 
du toit de l'une des maisons, sautèrent avec elles. La co- 
lonne rentra dans nos lignes, l'opération terminée, rame- 
nant deux prisonniers, un grand nombre de casques, de 
, fusils, de couvertures et d'objets de campement. Nous 
n'avons eu que sept blessés, dont un seul grièvement. 

La seconde opération, au sud, avait pour but la des- 
truction des ouvrages entrepris par l'ennemi au Moulin- 
de-Pierre, en avant du fort d'Issy. 

Le colonel Porion, avec un détachement de marins, 
150 gardes nationaux mobilisés, des détachements de 
gardiens de la paix, de mobiles du 5^ bataillon de la 
Somme, du o^ bataillon de la Seine et une compagnie du 
génie, quittant nos lignes à trois heures du matin, abor- 
dait la position sans tirer un coup de fusil et surprenait 



— 30 - 

les postes prussiens chargés de défendre les travailleurs. 
Le capitaine Saint-Vincent et ses sapeurs s'occupèrent 
immédiatement de détruire les travaux existants , pen- 
dant que les marins, poussant en avant, découvraient une 
batterie en construction, mais peu avancée. . 

Les postes ennemis de Clamart ouvrirent un feu nourri 
sur nos marins que les troupes de soutien vinrent ap- 
puyer. Les travaux de destruction n*en ont pas moins 
continué, et la colonne du colonel Porion, l'opération ter- 
minée, rentrait dans nos lignes avant le jour, ramenant 
21 prisonniers. Nous n'avons eu qu'un homme tué et 
trois blessés, dont un officier, le capitaine Picou, des 
gardiens de la paix. 

Dans l'une et l'autre opération, les troupes se sont 
parfaitement comportées. 

Dans la presqu'île de Gennevilliers, les Prussiens ont 
renouvelé des tentatives de conversation avec nos trou- 
pes. Ils ont été reçus, comme ils auraient toujours dû 
l'être, par des coups de fusil. 

Le bombardement des forts de Yanves et Montrouge 
continue aujourd'hui avec moins de vivacité que d'habi- 
tude, mais l'ennemi a concentré ses efforts sur le fort 
d'Issy, qui a été canonné violemment. 

Les 6<^, 7^, 8^ et 9» secteurs ont reçu également un 
assez grand nombre d'obus. Partout nos batteries ripos- 
tent avec une égale vivacité. 

Signé : Général SoHMrne. 



RAPPORT MILITAIRE 



11 janvier, soir. 

Pendant la nuit, l'ennemi a continué à bombarder 
Paris. Comme les jours précédents, nous n'avons eu que 
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peu de blessés. Quant aux dégâts matériels, ils sont pres- 
que insignifiants. Aucun incendie ne s*est déclaré. 

Dans la journée, le feu a repris avec une violence ex- 
trême contre les forts du sud, principalement contre le 
fort d'Issy, qui paraît être le principal objectif des batte- 
ries prussiennes. Des dispositifs considérables d'artillerie 
sont en voie d'exécution pour combattre efficacement les 
nouvelles batteries démasquées par l'ennemi. 

Du côté des Hautes-Bruyères, du Moulin-Saquet et de 
Créteil, canonnade peu importante et sans résultat, 

Le gouverneur de Paria. 
P. 0, Le général en chef d'état-major général^ 

SCHMITZ, 



Bordeaux, le 11 janvier 1871, 12 h. 

Le ballon [Gambetta)j parti d'hier soir de Paris, tombé 
dans la Nièvre près de Glamecy, nous apporte les trois 
dépêches suivantes : 

Au gouvernement de Bordeaux, 

Le rapport militaire du 9 au soir dit : Plusieurs enga- 
gements ont eu lieu hier vers Malmaison. Ce matin, l'en- 
nemi a redoublé pour la quatrième fois sa tentative contre 
Maison-Crochard du poste Carrières , à la gauche de 
Rueil; mobiles de la Loire-Inférieure ont repoussé l'en- 
nemi en lui faisant éprouver des pertes sérieuses. Les 
abords du Panthéon et le 9® secteur ont reçu cette nuit 
beaucoup d'obus, dont plus de trente du plus gros ca- 
libre. 

L'hospice de la Pitié a été atteint; une femme y a été 
tuée ; les malades d'une salle ont dû être évacués dans 
une cave. 
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Le Yal-de-Gràce a été également bombardé; Fennemi 
semble prendre pour objeclif les établissements hospi- 
taliers de Paris, montrant une fois de plus, par ces pro- 
cédés odieux, sonjnépris des lois de la guerre et de l'ha- 
manité. 

Pendant la nuit et vers le point du jour les Prussiens 
ont tiré à toute volée sur la ville. Le bombardement con- 
tinue sur les forts du sud. 

Il s'est fait aujourd'hui avec moins de violence que les 
jours précédents. Des renseignements exacts évaluent à 
2,000 le nombre des obus tombés cette nuit dans Tinté- 
ricur de Paris. Quelques femmes et des enfants ont été 
tués ou blessés. Les nouvelles apportées hier par un pi- 
geon ont produit un effet immense ; la population est 
animée plus que jamais du sentiment et de la résolution 
d*unc résistance opiniâtre. 



Commissaire délégué à SUenackerSf directeur général 

des télégraphes. 

Paris, 1 h. matin. 

EnGn la neige disparue ; un de vos pigeons nous est 
arrivé le 8 janvier au soir , apportant les dépèches offi- 
cielles de la 2« série n»» 35, 36, 37, 38, et les dépèches 
privées et microscopiques de la page 1 à 63 de la 2® série, 
et de 1 bis à 14 bis. Nous sommes heureux des bonneset 
nombreuses nouvelles apportées par votre messager. A 
l'heure qu'il est, nous déchiffrons encore. Les Prussiens 
pressés bombardent Issy, Yanves et un peu Montrouge. 
Les obus tombent sur le Panthéon, TOdéon, Saint-Sul- 
pice et dans la rue Babylone. 

La population est admirable; aucun effroi. .Les non- 
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velles apportées par votre pigeon et connues par les 
journaux redoublent tous les courages. 
Vive la République ! 



Léveilléj chef de cabinet^ adminhlration télégraphique^ 
à SteenacherSf directeur général. 

Paris, 10 janvier. 

Bombardement affaibli, sauf pendant la nuit; obus 
nombreux sur le quartier Saint-Jacques. Population raf- 
fermie par heureuses nouvelles de la province et plus de 
30,000 dépêches privées arrivées par votre pigeon, sup- 
porte répreuve sans broncher. Le Gambetta vous porte 
les remcrcîments. 

Vive Paris I Vive la France I Vive la République ! 



Bordeaux, le 11 janvier 1871, 3 h. 30 soir. 

Les armées de Frédéric-Charles et de Mecklembourg 
ont redoublé d'efTorts , hier, dans leurs attaques contre 
l'armée du général Chanzy. Pressées de tous côtés, nos 
colonnes ont du se retirer sur les positions déHnitives 
qui leur avaient été assignées à l'avance. L'action a été 
des plus vives à Montfort, à Charapagnes, à Parigne- 
rÉvôque, à Jupilles, à Changé. Sur ce dernier point, la 
brigade Ribel, après une vive résistance de plus de six 
heures, a dû abandonner le village à Tennemi. Nous 
avons fait des pertes sérieuses, mais Tennemi a plus 
souffert que nous, de l'aveu des prisonniers faits sur plu- 
sieurs points. 

Le général Bourbaki a télégraphié cette nuit : 

a La nuit dernière a été passée à expulser l'ennemi de 
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celles des maisons Villersexel, dont il nous disputait en- 
core la possession. 

<i Ce matin, les derniers ennemis évacuaient cette ville 
ou se constituaient prisonniers. Tous ceux qui m'ont été 
amenés jusqu'à présent sont de nationalité prussienne. 
A plus tard les détails circonstanciés sur l'enlèvement 
des positions que j'avais prescrit d'occuper. » 

Nous recevons à l'instant des nouvelles de Paris par 
ballon [Keller)j tombé à Laval ce matin, à onze heures. 

Paris, mardi, onze heures soir, rapport militaire dit : 

« Reconnaissances faites sur avant-postes prussiens 
ûvoisinant railway Strasbourg ; nos troupes, assaillies 
par fusillades, chargèrent à la baïonnette ennemi, qui 
s'enfuit, 

<( Maisons occupées par Prussiens continuant de tirer, 
refusant de se rendre, furent minées. Prussiens sautèrent 
avec maisons, avons eu 7 blessés. 

« Autre reconnaissance faite simultanément vers Cla- 
mart pour détruire travaux ennemis. 

€ A Moulins-de-Pierre, opération complètement réussie. 

a Nos troupes, qui ont ramené quelques prisonniers, 
ont eu 1 mort et 3 blessés. Bombardement continue, au- 
jourd'hui moins violent, contre forts Yanves, Hontrouge, 
mais plus violent contre fort d'Issy. Les 6« 8« et 9* seo 
teursont reçu quelques obus; nos batteries ripostent vi- 
goureusement. » 

Journal officiel dit : 

(( Pendant nuits dimanche et mardi obus prussiens ont 
atteint plusieurs hôpitaux, ambulances, écoles, musées, 
église Saint-Sulpice, Sorbonne, Val-de-Grâce, nombreu- 
ses maisons particulières. Renseignements particuliers : 
On entend ce soir violente canonnade ; on assure Prus- 
siens envoyer obus à toute volée sur quartiers rive 
gauche. » 
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Général Chanzy à guerre 

Le Mans, 11 Janvier 1871, Il b. 30, soir. 

Nous avons eu aujour^d'hui la bataille du Mans. L'en» 
nemi nous a attaqués sur toute la ligne. Le général 
Jauré^Guiberry s'est solidement maintenu sur la rive 
droite de THuisnes; le général de Colomb s'est battu 
pendant six heures avec acharnement sur le plateau 
d'Ânvours; le général Gougeard, qui a eu son cheval 
percé de six balles, a montré la plus grande vigueur, et 
les troupes de Bretagne ont puissamment contribué à 
conserver cette position importante. J'ai annoncé au 
général Gougeard qu'il était commandeur. 

Au-dessous de Changé et sur la roule de Parigné- 
l'Evêque, nous nous sommes maintenus malgré les 
efforts de l'ennemi. Nous couchons sur toutes nos posi- 
tions, moins la Tuilerie, abandonnée devant un retour 
offensif tenté à la tombée de la nuit par l'ennemi. 

Nous avons fait des prisonniers dont j'ignore le nom- 
bre. Ils évaluent les forces prussiennes engagées ou 
en réserve à 180,000 hojimes. 

Le combat n'a cessé qu'après la nuit venue. Je sais 
que deux de nos CDlonels sont grièvement blessés; je 
crois à des pertes sensibles, mais j'espère en avoir infligé 
de cruelles à l'ennemi. 



Bordeaux, le 12 janvier l87l, 3 h. 30, soîr. 

Hier, un nouveau combat a eu lieu presque sous les 
murs du Mans. L'ennemi nous a attaqués sur toute la 
ligne. Le général Jauré-Guiberry s*est solidement main- 
tenu sur la ligne droite de Tlluisnes; le général de 
Colomb s'est battu six heures avec acharnement sur le 
plateau d'Anvours; le gênerai Gougeard a eu son cheval 
percé de six balles. 
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Nos positions au-dessous de Changé et sur route de 
Parignc ont élé maintenues; toutes positions ont été 
maintenues, excepté la Tuilerie enlevée à la nuit par 
retour offensif de l'ennemi. 

Nous avons fait des prisonniers. Ils évaluent l'en- 
semble des forces allemandes engagées ou en réserve 
à 180,000 hommes. 

Les pertes, de part et d'autre mal connues encore, 
sont sérieuses; de notre côté : deux colonels grièvement 
blessés. 



Bordeaux, le 1:2 janvier, à 6 h. 25. 

Nous vous communiquons deux dépêches du général 
Chanzy, parvenues dans la journée : 

Général Chanzy à Guerre 

Le Mans» 12 janvier 1871, 9 h 40, matiii. 

Nos positions étaient bonnes hier au soir sauf à ia 
Tuilerie, où des mobilisés de la Bretagne ont, en se dé- 
bandant, entraîné l'abandon des positions occupées sur 
rive gauche de THuisnes. Le vice-amiral Jauré-Guiberry 
et les autres généraux croient que la retraite est com- 
mandée par les circonstances, je m'y résigne mais le 
cœur me saigne. 

Général Chanzy à Guerre 

Le Mans, 12 h. 45, soir. 

Nous avons commencé notre mouvement de retraite 
que j'organise de manière à occuper avec mes divers 
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corps la ligne d les y reconstituer, et reprendre 

mes opérations. 



Général Faidherbe au Ministre de la Guerre 

Achict, 12 janvier 1871. 

A mon arrivée à Bapaume, j'apprends avec stupéfac- 
tion que Péronne eçt aux mains des Prussiens. Cependant 
j'avais été informé de la manière la plus certaine que le 
3 janvier, par suite de la bataille de Bapaume, le siège 
avait été levé et l'artillerie assiégeante retirée de devant 
la place. Depuis, des renseignements journaliers m'an- 
nonçaient que le bombardement n'avait pas recommencé. 

J'ai décidé que le commandant de place de Péronne 
serait traduit devant un conseil de guerre pour rendre 
compte de la reddition de celte place, lorsque ses dé- 
fenses étaient intactes et qu'une armée de secours était 
à cinq ou six lieues, manœuvrant pour la dégager. 



Général Bourbaki à guerre, 

Onans, 13 janvier 1871, 3 b. soir. 

Les villages d'Arcey et de Sainte-Marie viennent 
d'être enlevés avec beaucoup d'entrain et sans que nous 
ayons éprouvé de pertes trop considérables, eu égard 
aux résultats obtenus. Je gagne encore du terrain ; je 
suis très-content de mes commandants de corps d'armée 
et de nos troupes. 

En manœuvrant, j'ai fait évacuer Dijon, Gray et Ve- 
soul, dont il a été pris possession dès hier par un éclai- 
reur, enfin Lure. 

Les journées de Villcrsexel et d'Arcey font grande- 
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ment honneur à la première armée, qui n'a cessé d'o- 
pérer depuis six semaines par un temps des plus rude?, 
en marchant constamment malgré le froid, la neige et le 
verglas. 



Général Chanzy au minisire de la guerre, 

ISjanyier 1871, toir. 

Je suis reconnaissant au gouvernement de la conflanee 
qu'il me témoigne ; je la justifierai. L'armée sera instal- 
lée dès demain dans une ligne de défense; elle s'y re- 
constituera. 

Le 21^ corps, après avoir combattu hier toute la jour- 
née contre trois divisions du grand-duc deMecklembourg, 
a pu opérer sa retraite en très-bon ordre et passer la 
Sarthe sur les ponts de Montbiran, la Guerche et Beau- 
mont. 

D'après les renseignements recueillis, l'ennemi aurait 
beaucoup souffert dans les trois derniers jours. De notre 
côté, nous avons eu des pertes sérieuses. 



Bordeaux, le 13 janvier 1871, 5 h. 55 soir. 

Aucun événement militaire important. 

L'évacuation de Vesoul par l'ennemi est confirmée. 

Le 11, une reconnaissance a enlevé les grand-gardes 
ennemis àBéhagnies et Sapignies, tuant ou blessant une 
trentaine d'hommes, ramenant 57 prisonniers et dix 
chevaux. 

Une aulre est entrée sans perte à Bapaume. Quelques 
Prussiens ont ét^pris ou tués. 



— 39 — 

RAPPORT MILITAIRE 

Paris, le 13 janvier 1871. 

Datis la boucle de la Marne, toujours même bombar- 
dement violent et persistant, sans plus d*efTet que les 
Jours précédents. 

Le général commandant supérieur se loue beaucoup 
de la tenue sous le feu des troupes de la garde nationale 
chargées de la défense de nos positions de ce côté. 

Toute la journée, l'ennemi a tiré lentement sur les vil- 
lages de Nogent et de Plaisance. Le bombardement de la 
ville a été incessant et il est deVenu très-fort de dix heures 
à minuit, principalement sur le 8^ secteur. 

Les forts du sud ont été canonnés moins vigoureuse- 
ment. Les Prussiens ont fait pendant la nuit plusieurs 
tentatives sur divers points des tranchées qui relient les 
forts entre eux; ils ont été partout repoussés. Plusieurs 
de leurs blessés ont été recueillis par nous. 

Depuis dix-sept jours Pennemi a brûlé une quantité de 
munitions sans arriver à aucun résultat sérieux. Nos 
pertes ont été relativement faibles, les incendies arrêtés 
dès le début, les dégâts matériels réparés autant que 
possible. 

Chaque jour le général est heureux de pouvoir donner 
un éclatant témoignage au dévouement absolu que les 
officiers et les soldats de la garde nationale ont montré 
dans les rudes combats et constantes épreuves. La fer- 
meté de la population est admirable. 

X-e gouverneur de PariSj 

Par ordre : le chef d'étaUmajor^^ 
GénénlIISGHMiTZ. 
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Le rapport militaire du 14 au matin dit : 

« Une attaque fut dirigée le 13 contre le Moulin-de- 
Pierre ; mais en présence d'une vive fusillade elle ne se 
prolongea pas. Nos troupes sont rentrées dans leurs 
lignes. L'ennemi tenta de son côté une attaque contre 
Drancy; mais, après une fusillade, il fut repoussé. LV 
mirai Pothuau exécuta une reconnaissance contre la Gare 
aux Boeufs. Plus tard, les Prussiens prirent ToffensiTC, 
mais ils furent repoussés , laissant un offlcier prison- 
nier. » 

Le rapport du 14 au soir dit : 

« Aujourd'hui, le bombardement contre les forts du 
sud s'est ralenti. Le bombardement a atteint surtout le 
Panthéon. Des précautions sont prises contre une at- 
taque nocturne. » 



PBOTESTATIOW 



DES MEMBRES DU CORPS DIPLOMATIQUE PRÉSENTS A PARIS 

CONTRE LE BOMBARDEMENT 

A. S. £. iif. h comte de Bismarck JSchœnhausen, chan- 
celier de la Confédération de V Allemagne du Nord, à 
Versailles, 

Monsieur le comte, 

Depuis plusieurs jours, des obus en grand nombre , 
partant des localités occupées par les troupes belligé- 
rantes ont pénétré jusque dans l'intérieur de Paris. Des 
femmes, des enfaifts, des malades ont été frappés. Parmi 
les victimes, plusieurs appartiennent aux États neutres. 
La vie et la propriété des personnes de toute nationalité 
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établies à Paris se trouyent conliDuellement mises en 
péril. * 

Ces faits sont survenus sans que les soussignés, dont 
la plupart n'ont en ce moment d*autre mission à Paris 
que de Teilier à la sécurité et aux intérêts de leurs na- 
tionaux, aient été, par une dénonciation préalable, mis 
en mesure de prémunir ceux-ci contre les dangers dont 
ils sont menacés, et auxquels des motifs de force ma- 
jeure, notamment les difficultés opposées à leur départ 
par les belligérants, les ont empêchés de se soustraire. 

En présence d'événements d'un caractère aussi grave, 
les membres du corps diplomatique présents à Paris, 
auxquels se sont joints, en l'absence de leurs ambas- 
sades et légations respectives, les membres soussignés 
du corps consulaire, ont juge nécessaire, dans le senti- 
ment de leur responsabilité envers leurs gouvernements, 
et pénétrés des devoirs qui leur incombent avec leurs na- 
tionaux, de se concerter sur les résolutions à prendre. 

Ces délibérations ont amené les soussignés à la réso- 
lution unanime : de demander que, conformément aux 
principes et aux usages reconnus du droit des gens, des 
mesures soient prises pour permettre à leurs nationaux 
de se mettre à l'abri, eux et leurs propriétés. 

En exprimant avec confiance l'espoir que Votre Excel- 
lence voudra bien intervenir auprès des autorités mili- 
taires dans le sens de leur demande, les soussignés sai- 
sissent cette occasion pour vous prier d'agréer, monsieur 
le comte, les assurances de leur très -haute considéra- 
tion. 

Paris, le 13 jatiYier 1871. 

Signé : Kern, ministre de la Confédération suisse; 
Adeslsward, ministre de Suède et de Norwége ; 
comte de Mollke-Hviilant, n^pistre de Dane- 
mark; baron Beyens, ministre de Belgique; ba- 
ron de Zuylen de Nyvelt, ministre des Pays-Bas; 
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Vashburne, ministre of Ihe United-States ; Bal- 
livian ey Roxas , minisire de la Bolivie ; duc 
d'Aquaviva, chargé d'affaires de Saint-Marin et 
de Monaco; H. Enriquo Luiz Ratton, chargé 
d'affaires de S. M. l'empereur du Brésil ; Julio 
Thirion, chargé d'affaires, par intérim, delà Ré- 
publique dominicaine ; Husny, attaché militaire 
et chargé d'affaires de Turquie ; Lopez de Aro- 
semena, chargé d'affaires du Honduras et du 
Salvador; C. Bonifaz, chargé d'affaires du Pérou; 
baron G.de Rothschild, consul général d' Autriche- 
Hongrie ; baron Th. Voelltersahm, consul général 
de Russie; José M. Calvo y Fernel, consul d'Es- 
pagne; L. Cerruti, consul général d'Italie; J. 
Praenza Vieira , consul général du Portugal ; 
Georges A. Viozos, vice-consùl général de Grèce. 



napport du général Duerot an gonvernenr de Parte 

Quartier général aux Lilas, le 14 Janvier 1871. 

Monsieur le Gouverneur, 

Hier soir, vers dix heures, une reconnaissance prus- 
sienne s'est avancée pour inquiéter les travaux qui sont 
actuellement en voie d'exécution près de la suiferie srxt 
la route de Flandre. 

Prévenu par les sentinelles de l'approche de l'ennemi, 
l'officier du génie qui dirigeait les travailleurs leur fit 
abandonner momentanément leur ouvrage, pour les con- 
duire dans les tranchées creusées en arrière. L'ennemi 
proûla de ce moment pour diriger une vive fusillade sur 
ces hommes, presque à découvert; heureusement aucun 
d'eux ne fut atteint. 

Les troupes de ligne et de la garde nationale, qui gar- 
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nissaient à droite et à gauche les (ranchées, ripostèrent 
immédiatement, et le feu devint bientôt d'une extrême 
vivacité. 

Les Prussiens, qui pensaient nous surprendre, durent 
se replier, protégés d*une part par des pièces de cam- 
pagne amenées derrière le chemin de fer de Soissons, et 
les pièces de siège situées du côté de Dugny, et dont les 
obus étaient dirigés contre nos tranchées, la barricade 
de la rue de Flandre et la suiferie; d'autre part, par un 
feu de mousquelerie très-violent provenant des troupes 
qui occupaient le Bourget. 

Malgré la vivacité du feu, le tir de l'ennemi a été peu 
efficace; nous avons eu quatre blessés et un offlcier 
légèrement contusionné. 

Cette première attaque ne dura guère qu'une demi- 
heure; mais, à deux reprises différentes, entre onze 
heures et onze heures et demie, l'ennemi, craignant pro- 
bablement une attaque de noire côté, recommença la 
fusillade, mais chaque fois seulement pendant quelques 
minutes. A minuit, tout était terminé. 

Le feu d'Aubervilliers et celui de la batterie de la 
Croix-de-Flandre, sur le Bourget, ont puissamment con- 
tribué à arrêter la marche de l'ennemi; plusieurs maisons 
fortement crénelées et occupées par les Prussiens ont été 
détruites. 

Les troupes qui occupaient les tranchées ont fait 
preuve d'une grande solidité; je cite, entre autres, un 
bataillon du 119^ de ligne, une compagnie du 42^ et le 
213® bataillon mobilisé de la Seine. 

Signé : Ducrot. 



15 janvier, matin. 

Depuis ce malin, la canonnade est'extrêmement vio- 
lente sur toutes les positions du sud. Elle n'avait pas 
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celles des maisons Villersexel, dont il nous disputait en- 
corc la possession. 

(( Ce matin, les derniers ennemis évacuaient celte ville 
ou se constituaient prisonniers. Tous ceux qui m'ont été 
amenés jusqu'à présent sont de nationalité prussienne. 
A plus tard les détails circonstanciés sur Tenlèvement 
des positions que j'avais prescrit d'occuper. » 

Nous recevons à l'instant des nouvelles de Paris par 
ballon [K€ller)y tombé à Laval ce matin, à onze heures. 

Paris, mardi, onze heures soir, rapport militaire dit : 

« Reconnaissances faites sur avant-postes prussiens 
avoisinant railway Strasbourg ; nos troupes, assaillies 
par fusillades, chargèrent à la baïonnette ennemi, qui 
s'enfuit, 

<( Maisons occupées par Prussiens continuant de Urer, 
refusant de se rendre, furent minées. Prussiens sautèrent 
avec maisons, avons eu 7 blessés. 

«Autre reconnaissance faite simultanément vers Qa- 
mart pour détruire travaux ennemis. 

c À Moulins-de-Pierre, opération complètement réussie. 

(( Nos troupes, qui ont ramené quelques prisonniers, 
ont eu 1 mort et 3 blessés. Bombardement continue, au- 
jourd'hui moins violent, contre forts Vanves, Montrouge, 
mais plus violent contre fort d'Issy. Les 6« 8« et 9» sco- 
leurs ont reçu quelques obus; nos batteries ripostent tI- 
goureusement. » 

Journal officiel dit : 

« Pendant nuits dimanche et mardi obus prussiens ont 
atteint plusieurs hôpitaux, ambulances, écoles, musées, 
église Saint-Sulpice, Sorbonne, Val-de-Gràce, nombreu- 
ses maisons particulières. Renseignements particuliers: 
On entend ce soir violente canonnade ; on assure Prus- 
siens envoyer obus à toute volée sur quartiers rive 
gauche. » 
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Général Chanzy à guerre 

Le Mans, 11 janvier 1871, 11 h. 30, soir. 

Nous avons eu aujour.d'hui la bataille du Maus. L'en* 
nemi nous a attaqués sur toute la ligne. Le général 
Jauré-Guiberry s*est solidement maintenu sur la rive 
droite de THuisnes; le général de Colomb s'est battu 
pendant six heures avec acharnement sur le plateau 
d*Ânvours; le général Gougeard, qui a eu son cheval 
percé de six balles, a montré la plus grande vigueur, et 
les troupes de Bretagne ont puissamment contribué à 
conserver cette position importante. J*ai annoncé au 
général Gougeard qu'il était commandeur. 

Au-dessous de Changé et sur la route de Parigné- 
rËvêque, nous nous sommes maintenus malgré les 
efforts de Tennemi. Nous couchons sur toutes nos posi- 
tions, moins la Tuilerie, abandonnée devant un retour 
offensif tenté à la tombée de la nuit par Tennemi. 

Nous avons fait des prisonniers dont j'ignore le nom- 
bre. Ils évaluent les forces prussiennes engagées ou 
en réserve à 180,000 hojimes. 

Le combat n'a cessé qu'après la nuit venue. Je sais 
que deux de nos CDlonels sont grièvement blessés; je 
crois à des pertes sensibles, mais j'espère en avoir infligé 
de cruelles à l'ennemi. 



Cordeaux, le 12 janvier 1871, 3 h. 30, soir. 

Hier, un nouveau combat a eu lieu presque sous les 
murs du Mans. L'ennemi nous a attaqués sur toute la 
ligne. Le général Jauré-Guiberry s*est solidement main- 
tenu sur la ligne droite de Tlluisnes; le général de 
Colomb s'est battu six heures avec acharnement sur le 
plateau d'Anvours; le gênerai Gougeard a eu son cheval 
percé de six balles. 
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Nos positions au-dessous de Changé et sur rouie de 
Parigné ont ctc maintenues; toutes positions ont clé 
maintenues, excepte la Tuilerie enlevée à la nuit par 
retour offensif de Tennemi. 

Nous avons fait des prisonniers. Us évaluent Pen- 
semble des forces allemandes engagées ou en réserYC 
à 180,000 hommes. 

Les pertes, de part et d'autre mal connues encore, 
sont sérieuses; de notre côté : deux colonels grièvement 
blessés. 



Bordeaux, le 1:2 janvier, à 6 h. 33. 

Nous vous communiquons deux dépèches du général 
Chanzy, parvenues dans la journée : 



Général Chanzy à Guerre 

Le ManS) 12 janvier 1871, 9 h iO, rnaUn. 

Nos positions étaient bonnes hier au soir sauf à la 
Tuilerie, où des mobilisés de la Bretagne ont, en se dé- 
bandant, entraîné l'abandon des positions occupées sar 
rive gauche de THuisnes. Le vice-amiral Jauré-Guiberry 
et les autres généraux croient que la retraite est com- 
mandée par les circonstances, je m'y résigne mais le 
cœur me saigne. 

Général Chanzy à Guerre 

Le Mans, là h. 15, soir. 

Nous avons commencé notre mouvement de retraite 
que j'organise de manière à occuper avec mes divers 
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i^orps la ligne d.. les y reconstituer, et reprendre 

mes opérations. 



Général Faidherbe au Ministre de la Guerre 

Achict, 12 janvier 1871. 

A mon arrivée à Bapaume, j'apprends avec stupéfac- 
tion que Péronne est aux mains des Prussiens. Cependant 
j'avais été informé de la manière la plus certaine que le 
3 janvier, par suite de la bataille de Bapaume, le siège 
avait été levé et Tartillerie assiégeante retirée de devant 
la place. Depuis, des renseignements journaliers m'an- 
nonçaient que le bombardement n'avait pas recommencé. 

J'ai décidé que le commandant de place de Péronne 
serait traduit devant un conseil de guerre pour rendre 
compte de la reddition de celte place, lorsque ses dé- 
fenses étaient intactes et qu'une armée de secours était 
à cinq ou six lieues, manœuvrant pour la dégager. 



Général Bourbaki à guerre. 

Onans, 13 janvier 1871, 3 h. soir. 

Les villages d'Arcey et de Sainte-Marie viennent 
d'être enlevés avec beaucoup d'entrain et sans que nous 
ayons éprouvé de pertes trop considérables, eu égard 
aux résultats obtenus. Je gagne encore du terrain ; je 
suis très-content de mes commandants de corps d'armée 
et de nos troupes. 

En manœuvrant, j'ai fait évacuer Dijon, Gray et Ve- 
soul, dont il a été pris possession dès hier par un éclai^ 
reur, enfin Lure. 

Les journées de Villcrsexel et d'Arcey font grande- 
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ment honneur à la première armée, qui n'a cessé d'o- 
pérer depuis six semaines par un temps des plus rude?, 
en marchant constamment malgré le froid, la neige et le 
verglas. 



Général Chanzy au minisire de la guerre, 

13janyier 1871, ioir. 

Je suis reconnaissant au gouvernement de la conflaoce 
qu'il me témoigne ; je la justifierai. L'armée sera instal- 
lée dès demain dans une ligne de défense; elle s'y re- 
constituera. 

Le 21^ corps, après avoir combattu hier toute la jour- 
née contre trois divisions du grand-duc deHecklembourg, 
a pu opérer sa retraite en très-bon ordre et passer la 
Sarthe sur les ponts de Montbiran, la Guerche et Beau- 
mont. 

D'après les renseignements recueillis, Tennemi aurait 
beaucoup souffert dans les trois derniers jours. De notre 
côté, nous avons eu des pertes sérieuses. 



Bordeaux, le 13 janvier 1871, S h. 5o soir. 

Aucun événement militaire important. 

L'évacuation de Vesoul par l'ennemi est confirmée. 

Le 11, une reconnaissance a enlevé les graod-gardes 
ennemis àBéhagnics et Sapignies, tuant ou blessant une 
trentaine d'hommes, ramenant 57 prisonniers et dix 
chevaux. 

Une autre est entrée sans perte à Bapaume. Quelques 
Prussiens ont été pris ou tués. 
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RAPPORT MILITAIRE 

Paris, le 13 janvier 1871. 

Datis la boucle de la Marne, toujours même bombar- 
dement violent et persistant, sans plus d'effet que les 
Jours précédents. 

Le général commandant supérieur se loue beaucoup 
de la tenue sous le feu des troupes de la garde nationale 
chargées de la défense de nos positions de ce côté. 

Toute la journée, Tennemi a tiré lentement sur les vil- 
lages de Nogent et de Plaisance. Le bombardement de la 
ville a été incessant et il est devenu très-fort de dix heures 
à minuit, principalement sur le 8^ secteur. 

Les forts du sud ont été canonnés moins vigoureuse- 
ment. Les Prussiens ont fait pendant la nuit plusieurs 
tentatives sur divers points des tranchées qui relient les 
forts entre eux; ils ont été partout repoussés. Plusieurs 
de leurs blessés ont été recueillis par nous. 

Depuis dix-sept jours l'ennemi a brûlé une quantité de 
munitions sans arriver à aucun résultat sérieux. Nos 
pertes ont été relativement faibles, les incendies arrêtés 
dès le début, les dégâts matériels réparés autant que 
possible. 

Chaque jour le général est heureux de pouvoir donner 
un éclatant témoignage au dévouement absolu que les 
oHiciers et les soldats de la garde nationale ont montré 
dans les rudes combats et constantes épreuves. La fer- 
meté de la population est admirable. 

Xc gouverneur de Paris j 

Par ordre : le chef d'étaUmajor^^ 
GénénUScHMiTZ. 
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Le rapport militaire du 14 au matin dit : 

« Une attaque fut dirigée le 13 contre le Moulin-de- 
Pierre ; mais en présence d'une vive fusillade elle ne se 
prolongea pas. Nos troupes sont rentrées dans leurs 
lignes. L'ennemi tenta de son côté une attaque contre 
Drancy; mais, après une fusillade, il fut repoussé. L'a* 
mirai Pothuau exécuta une reconnaissance contre la Gare 
aux Boeufs. Plus tard, les Prussiens prirent l'offensiye, 
mais ils furent repoussés , laissant un ofBcier prison- 
nier. » 

Le rapport du 14 au soir dit : 

« Aujourd'hui, le bombardement contre les forts da 
sud s'est ralenti. Le bombardement a atteint surtout le 
Panthéon. Des précautions sont prises contre une at- 
taque nocturne. » 



PBOTSSVATIOIV 



DES MEMBRES DU CORPS DIPLOMATIQUE PRÉSEIHTS A PARIS 

GOITRE LE BOMBARDEMENT 

il. S. £. M. le comte de Bismarck JSchœnhawen, chan' 
celier de la Confédération de V Allemagne du Nord, à 
Versailles. 

Monsieur le comte, 

Depuis plusieurs jours, des obus en grand nombre, 
partant des localités occupées par les troupes belligé- 
rantes ont pénétré jusque dans l'intérieur de Paris. Des 
femmes, des enfaifts, des malades ont été frappés. Parmi 
les victimes, plusieurs appartiennent aux États neutres. 
La vie et la propriété des personnes de toute nationalité 
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établies à Paris se trouvent conliDuellement mises en 
péril. ' 

Ces faits sont survenus sans que les soussignés, dont 
la plupart n'ont en ce moment d*autre mission à Paris 
que de veiller à la sécurité et aux intérêts de leurs na- 
tîonaaxy aient été, par une dénonciation préalable, mis 
en mesure de prémunir ceux-ci contre les dangers dont 
ils sont menacés, et auxquels des motifs de force ma- 
jeure, notamment les difficultés opposées à leur départ 
par les belligérants, les ont empêchés de se soustraire. 

En présence d'événements d'un caractère aussi grave, 
les membres du corps diplomatique présents à Paris, 
auxquels se sont joints, en l'absence de leurs ambas- 
sades et légations respectives, les membres soussignés 
du corps consulaire, ont jugé nécessaire, dans le senti- 
ment de leur responsabilité envers leurs gouvernements, 
et pénétrés des devoirs qui leur incombent avec leurs na- 
tionaux, de se concerter sur les résolutions à prendre. 

Ces délibérations ont amené les soussignés à la réso- 
lution unanime: de demander que, conformément aux 
principes et aux usages reconnus du droit des gens, des 
mesures soient prises pour permettre à leurs nationaux 
de se mettre à l'abri, eux et leurs propriétés. 

En exprimant avec confiance l'espoir que Votre Excel- 
lence voudra bien intervenir auprès des autorités mili- 
taires dans le sens de leur demande, les soussignés sai- 
sissent cette occasion pour vous prier d'agréer, monsieur 
le comte, les assurances de leur très -haute considéra- 
tion. 

Paris, le 13 jativier 1871. 

Signé : Kern, ministre de la Confédération suisse; 
Adeslsward, ministre de Suède et de Norwége; 
comte de Mollke-Hvillant, n^pistre de Dane- 
mark; baron Beyens, ministre de Belgique; ba- 
ron de Zuylen de Nyvelt, ministre des Pays-Bas ; 
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Vashburne, ministre of ihe United-States ; Bal- 
livian ey Roxas, ministre de la Bolivie; duc 
d'Aquaviva, chargé d'affaires de Saint-Marin et 
de Monaco; H. Enriquo Lniz Ratton, chargé 
d'affaires de S. M. l'empereur du Brésil ; Jolio 
Thirion, chargé d'affaires, par intérim, delà Ré- 
publique dominicaine ; Husny, attaché militaire 
et chargé d'affaires de Turquie ; Lopez de Âro- 
semena, chargé d'affaires du Honduras et du 
Salvador; C. Bonifaz, chargé d'affaires du Pérou; 
baron G.de Rothschild, consul général d'Autriche- 
Hongrie ; baron Th. Yoelkersahm, consul général 
de Russie; José M. Calvo y Fernel, consul d'Es- 
pagne; L. Cerruti, consul général d'Italie; J. 
Praenza Vieira, consul général du Portugal; 
Georges A. Viozos, vice-consùl général de Grèce. 



napport du général Duerot au gonvernenr de Parii 

Quartier général aux Lilas, le 14 Janvier 1871. 

Monsieur le Gouverneur, 

Hier soir, vers dix heures, une reconnaissance pras- 
sienne s'est avancée pour inquiéter les travaux qui sont 
actuellement en voie d'exécution près de la suiferie so^ 
la route de Flandre. 

Prévenu par les sentinelles de l'approche de l'ennemi, 
l'officier du génie qui dirigeait les travailleurs leur fit 
abandonner momentanément leur ouvrage, pour les con- 
duire dans les tranchées creusées en arrière. L'ennemi 
profita de ce moment pour diriger une vive fusillade sur 
ces hommes, presque à découvert; heureusement aucun 
d'eux ne fut atteint. 

Les troupes de ligne et de la garde nationale, qui gar- 
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nissaient à droite et à gauche les Iraochées, ripostcreDt 
immédiatement, et le feu devint bientôt d'une extrême 
vivacité. 

Les Prussiens, qui pensaient nous surprendre, durent 
se replier, protégés d'une part par des pièces de cam- 
pagne amenées derrière ie chemin de fer de Soissons, et 
les pièces de siège situées du côté de Dugny, et dont les 
obus étaient dirigés contre nos tranchées, la barricade 
de la rue de Flandre et la suiferie; d'autre part, par un 
feu de mousqueterie très-violent provenant des troupes 
qui occupaient le Bourget. 

Malgré la vivacité du feu, le tir de l'ennemi a été peu 
efficace; nous avons eu quatre blessés et un officier 
légèrement contusionné. 

Cette première attaque ne dura guère qu'une demi- 
heure; mais, à deux reprises dilTérentcs, entre onze 
heures et onze heures et demie, Tennemi, craignant pro- 
bablement une attaque de notre côté, recommença la 
fusillade, mais chaque fois seulement pendant quelques 
minutes. A minuit, tout était terminé. 

Le feu d'Aubervilliers et celui de la batterie de la 
Croix-de-Flandre, sur le Bourget, ont puissamment con- 
tribué à arrêter la marche de l'ennemi; plusieurs maisons 
f iftement crénelées et occupées par les Prussiens ont été 
détruites. 

Les troupes qui occupaient les tranchées ont fait 
preuve d'une grande solidité; je cite, entre autres, un 
bataillon du 119^ de ligne, une compagnie du 42« et le 
213^ bataillon mobilise de la Seine. 

Signé : Ducrot. 



15 janvier, matin. 

Depuis ce malin, la canonnade est*extrêmement vio- 
lente sur toutes les positions du sud. Elle n'avait pas 
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encore atteint ce degré dUntensité depuiâ le commence- 
ment du bombardement. 

Les fortSy Tenceinte et toutes les batteries extérieures 
répondent avec une égale vigueur et tiennent en échec 
certaines batteries de l'ennemi. 

Cette nuit, le général Ducrot a fait une sortie et a rasé 

les maisons et les murs qui restaient encore au parc de 

Beauséjour. Quelques prisonniers sont restés entre nos 

mains. 

Le gouverneur de Paris, 

P. 0. Le général chef d'état-major générait 

Sghnitz. 



Bapporl0 mllKalrefl 

Paris, 15 janvier 1871. 

Il y a eu sur toute notre ligne du sud un combat d'ar- 
tillerie des plus acharnés soutenu par les forts et les 
6«, 7® et 8o secteurs. C'est par milliers qu'il faut compter 
les projectiles qui se sont entrecroisés sur ces positions. 

Le gouverneur, qui s'était rendu au fort de Hont- 
rouge, est renfré à Paris en parcourant les bastions, 
depuis le n^ 80 jusqu'au 68. Il a adressé de vives félici- 
tations à tous les défenseurs, dont le courage et Tardeur 
ne se démentent pas un seul instant. A la chute du jour, 
le feu a cessé. Chacun est à son poste de combat pour la 
nuit. 

Le commandant de Mirandol écrit qu'il y a eu une 
affaire au pont de Champigny, dans laquelle cinq Prus- 
siens, dont un officier, ont été tués, et dix blessés. 

Dans ropcration de la nuit dernière, qui a été exécutée 
par les francs-tireurs, des troupes de ligne, des marins, 
des sapeurs du génie, des artilleurs, les mobiles da 
colonel Reiile et les éclaireurs du commandant Poo- 
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lizac, nous avons eu quelques hommes tués ou disparus 
dans les lignes ennemies par suite de la brume épaisse qui 
assombrissait encore la nuit. Le général Ducrot fait con- 
naître qu'à part IMncident d*une des colonnes qui n'a pu 
se diriger convenablement, TafTaire a été bien et énergi- 
quement menée. Les troupes ont fait preuve de sang- 
froid et de vigueur; partout où elles ont aperçu Ten- 
nemi, elles n*ont pas hésité à l'attaquer à la baïonnette 
et lui ont fait éprouver des pertes. 

Les prisonniers sont Prussiens ; ils ont été dirigés sur 
la Santé, où le dépôt est maintenant établi. 

Le gouverneur de Paris. 

P. 0. Le général chef d'état-major général, 

SCHMITZ. - 



16 janvier 1871. 

Pendant la journée, Thorizon étant beaucoup moins 
brumeux que précédemment, rartillerie de l'enceinte a 
pu bien distinguer les batteries de Tennemi, et les a con- 
trebattues; elle a pu soulager avec une grande efficacité 
les forts de Montrouge, Vanves et Issy. Les batteries de 
Châtillon ont tiré contre nous beaucoup moins vigoureu- 
sement que d'habitude. 

Le feu a été continu, mais lent, et sans aucun résultat 
sur le fort de Nogent. 

Ce matin, vers huit heures, nos troupes ont repoussé 
une attaque faite sur la maison Millaud ; le fort de Mont- 
rouge a pu tirer à bonne distance sur les hommes qui 
étaient sortis de Bagneux pour concourir à cette attaque. 

Le général Ribourt fait connaître que c'est au lieute- 
nant Laurent, des mobiles de l'Hérault, que revient 
l'honneur de l'affaire de Champigny, citée au rapport 
militaire d'hier. 
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La boucle de la Marne a été canonnée constammeDt 
sans en éprouver aucun dommage. 



17 Janvier, midi. 

Le feu ennemi, qui s'était ralenti cette nuit, a repris ce 
matin avec une nouvelle violence. Ce matin, à huit 
heures, le fort de Vanves a ouvert le feu sur la batterie 
de la Plâtrière, qui n'a répondu que par quelques coups; 
les batteries de Châtillon ont alors recommencé à tirer 
sanscauserjusqu'à cette heure un dommage réel. 

L'enceinte a repris son tir ce matin, et le combat d'ar- 
tillerie se continue sur tous les points. 

L'ennemi a tenté une attaque contre Bondy pendant la 
nuit; il a été repoussé; il avait massé des troupes en 
avant de Créteil; mais la pluie ayant rendu la plaine 
impraticable, il n'y a pas eu d'attaque contre les tran- 
chées. 

Contre Montrouge, le feu n'a pas été très-vif cette 
nuit; nous avons eu cependant un officier de marine tué, 
M. Saisset, fils du vice-amiral. Le gouverneur croit être 
l'interprète de la population et de l'armée en adressant 
ici à ce vaillant officier-général l'expression de toutes ses 
sympathies et de tous ses regrets. 

Le gouverneur de Paris^ 

P. 0. Le général chef d'état-major général, 

SCHMITZ. 



Le bombardement de la ville s'est étendu danf les 
quartiers de la rue Monge, Saint-Sulpice et de la rue de 
Varennes pendant la journée du 14. 

Il a été beaucoup moins vif contre leg forts du lud et 
les avancées. 
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« 

Les mesures de surveillance les plus rigoureuses ont 
été ordonnées pour repousser toute attaque de Tennemi 
pendant la nuit. 

Paris, 14 janvier 1871. 

Le gouverneur de Paris. 
P. 0, Le général chef d'état-major général, 

SCHMITZ. 



Général Le Pointe à Bordeaux. 

Nevers, i3 jaiivierl'i871. 

Le mouvement annoncé par dépèche du 13 janvier a 
complètement réussi. Pour la troisième fois, je viens de 
déloger les Prussiens de Gien, qui est complètement 
évacué ; deux de nos bataillons y sont entrés, le reste y 
entrera demain; toutes les colonnes ennemies sont en 
retraite sur Montargis et Orléans. Les Prussiens ont 
perdu beaucoup plus de monde que nous, plusieurs offi« 
ciers prussiens ont été tués, entre autre le colonel Born 
Van der Hope. 



Général Chanzy à guerre^ Bardeaux. 

15 janvier, minuit. 

Les têtes de colonnes ennemies ont paru ce soir par 
les routes aboutissant sur nos positions. Il y a eii enga- 
gement entre les avant gardes prussiennes et les éclai- 
reurs algériens. On s'est battu ce soir avec une colonne 
assez forte. Je m'attends à être attaqué demain sur plu- 
sieurs points; mes dispositions sont prises. Je vous 
envoie par ce télégramme copie d'un ordre à Tarmée. 



>» ' ■ ■ I 
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Ordre du jour du géixiral Chanzy. 

Après des combats heureux dans la yallée de THuisne, 
sur les deux rives du Loir et jusque sous Vendôme, 
après un succès, le 11, autour du Mans, en résistant sur 
toutes nos positions au principal effort des forces enne- 
mies commandées par le prince Frédéric-Charles et par 
le duc de Mecklembourg, des défaillances honteuses, une 
panique inexplicable ont amené dans certaines parties 
Tabandon de positions importantes, compromettant ainsi 
la sûreté de tous. Un effort énergique n'a pas été tenté 
malgré des ordres immédiatement donnés, et il fallait 
abandonner Le Mans. 

La France a les yeux sur la 2^ armée. Il ne faut pas 
d^hésitation, la saison est rigoureuse, la fatigue est 
grande, les privations sont de tous les instants, mais 
notre pays souffre, et lorsqu'un effort suprême peut le 
sauver, nul n'hésitera. 

Sachez bien d'ailleurs que, pour vous-mêmes, le salut 
est dans la résistance et non dans la retraite. L'ennemi 
va se présenter sur nos positions; il faut l'y recevoir 
vigoureusement et l'user. 

Serrez-vous autour de vos chefs, et prouvez que vous 
êtes toujours les soldats de Coulmiers, de Viliepion, de 
Josnes et de Vendôme. 



Bordeaux, le 16 janvier 1871, 4 h. 20, soir. 

Hier, l'armée du général Bourbaki s'est battue toute la 
journée. Elle a occupé Montbéliard, sans le château, 
Vijan-Vavey, Byans, Coissevaux, Couthenans et Chagey. 

Une partie de l'armée du général Chanzy a été de nou- 
veau attaquée hier de la manière la plus pressante. 

Le 21^ corps a bien tenu et même fait des prisonniers. 

Le 16® corps a soutenu une lutte acharnée. 
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L'amiral Jauréguibéry a eu son cheval tué sous lui, et 
son chef d*état-major tué à ses côtés. Les autres troupes 
ont opposé moins de résistance. 

Malgré le mauvais temps et le trouble apporté par les 
attaques, la retraite ordonnée continue sans abandon de 
matériel. 

Nos troupes ont repris Gien avant- hier. 



Général Bourbaki à guerre. 

Bordeaux, 16 janvier 1871. 

L'armée S'est battue toute la journée. Ce soir, nous 
occupons Montbéliard et différentes positions. Demain 
nous recommencerons au point du jour, et bien que nous 
ayons devant nous beaucoup plus de forces qu'on ne s'y 
attendait en hommes et surtout en puissante artillerie, 
j'espère demain pouvoir gagner encore du chemin et 
avancer. 



Général Chanzy à guerre. 

Les attaques de l'ennemi sur tous les points de ma 
ligne ont été très-pressantes; le 2i^ corps a bien résisté, 
s'est maintenu dans ses positions jusqu'à la nuit et a fait 
des prisonniers, dont un chef de bataillon. Il n'en a pas 
été de même au centre, qui a cédé. 

Les convois et le matériel roulant sont retardés partout 
par la neige et surtout par un verglas affreux. 

Les prisouDiers et les gens venant du Mans affirment 
que les forces ennemies auxquelles nous avons affaire 
sont considérables. 
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Général Faidherbe à guerre, 

Albert, 16 Janvier 1871, 1 b, 10 soir, 

L'armée du Nord, continuant sa ïnarche, est allée le 14 
de Bapaume à Albert, où elle est entrée sans coup férir, 
la première armée allemande se repliant devant elle. 
Nous continuons à faire journellement quelques pri- 
sonniers. 



Général Bourbahi à guerre, 

Aibre, 10 janyier 1871, 10 h. soir. 

L'armée a combattu encore toute la journée. Noos 
nous sommes maintenus dans nos positions. Nous ne 
nous sommes avancés que d'un côté par Toccupation de 
Cbénébier. Nous avons une brigade dans Hontbéliard, 
Mais le château tient encore. Un instant, nous avons été 
maîtres de quelques maisons d^Héricourt; il n'a pas été 
possible de les conserver. Les forces de l'ennemi sont 
considérables et son artillerie formidable. Le terrain, par 
sa configuration et les obstacles de toute nature qu'il 
présente, facilite beaucoup la résistance qu'il nous 
oppose. 



Général Chanzy à guerre, 

La retraite a continué aujourd'hui dans d'assez bonnes 
conditions, malgré un temps épouvantable. L'ennemi n'a 
été pressant que sur un point. Nos reconnaissances ont 
même fait des prisonniers, parmi lesquels le comte de 
Moltke, officier au 6^ dragons, 18^ corps, parent du cW 
d'état- major général prussien. 
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Bordeaux, le 17 Janvier 1871, 5 h. 15 m. 

La retraite de Tarmée du général Chanzy s'est con- 
tinuée dans d'assez bonnes conditions, malgré le trèg- 
mauyais temps; l'ennemi n'a été pressant sur aucun 
point, nos reconnaissances ont même fait des prisonniers. 

L'ennemi est entré ^ier matin à Âlençon, où il avait 
eu la veille un engagement avec des francs-tireurs de 
Paris et des mobilisés. 

L'armée du général Bourbaki s'est de nouveau battue 
toute la journée d'bier; elle a pris la position de Chéné- 
bier et sur tous les autres points elle a conservé ses 
positions; elle a occupé un instant quelques maisons 
d'Héricourt, mais n'a pas pu les conserver. 

L'armée du Nord a avancé le 14 de Bapaume & Albert, 
où elle est entrée sans coup férir. 

Le l^r corps prussien s'étant replié devant elle, chaque 
jour elle fait quelques prisonniers. 

Le ballon le Vaueanson^ tombé le 16, dans le Nord, 
confirme le peu d*effet matériel et moral du bombar« 
dément. 



Général Bourbaki à guerre. 

17 janvier 1871, 

J'ai fait exécuter une attaque générale de l'armée 
ennemie, depuis Montbéliard jusqu'au pontYaudois, en 
cherchant à faire franchir la Lisaine à Bétoncourt, Bas- 
serel, Héricourt, et à m'emparer de Saint- Valbert. J'ai 
essayé de faire opérer par mon aile gauche un mouve- 
ment tournant destiné à faciliter l'opération. 

Les troupes qui en étaient chargées ont été elleà* 
mêmes menacées et attaquées sur leur flanc. 

Elles n'ont pu se maintenir sur leurs positions. 



Nous avons eu devant nous un ennemi nombreux, 
pourvu d'une formidable artillerie. Des renforts lui ont 
été envoyés de tous côtés. Il a pu, grâce à ces conditions 
favorables, comme à la valeur de la position qu'il occu- 
pait, aux obstacles existant à notre arrivée ou créés par 
lui depuis, résister à tous nos efforts, mais il a subi des 
pertes sérieuses. 

N'étant pas parvenu à réussir le ttS janvier, j*ai fait 
recommencer la lutte le 16 et le 17, c'est-à-dire pendant 
trois jours. Malheureusement, le renouvellement de nos 
tentatives n'a pas produit d'autres résultats, malgré là 
vigueur avec laquelle elles ont été conduites. L'ennemi» 
toutefois, a jugé prudent de se tenir sur une défensire 
constante. Le temps est aussi mauvais que possible; nos 
convois nous suivent difficilement. En dehors des pertes 
causées par le feu de l'ennemi, le froid, la neige et le 
bivouac, dans ces conditions exceptionnelles, ont causé 
de grandes souffrances. 

Je reviendrai demain dans les positions que nous occu- 
pions avant la bataille, pour me ravitailler le plus facile- 
ment en vivres et en munitions. Je vous adresserai, le 
plus promptement possible, un rapport sur les combats 
de Villersexel et d'Arcy, et sur les faits qui se sont 
accomplis dans les trois journées de lutte de la première 
armée contre les positions d'hier. Je vous demanderai 
d'accorder des récompenses que vous jugerez bien mé- 
ritées par la valeur et l'énergie de ceux que je vous pro- 
poserai. 



Bordeaux, le 18 janvier 1871, 5 h. 

L'armée du général Bourbaki a de nouveau exécuté 
hier une attaque générale; l'ennemi s'est tenu sur une 
défensive constante et a subi des pertes sérieuses; mais 
grâce aux renforts qu'il a reçus de tous cAtéd et à la 
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valeur de la position qu'il occupait, il a pu résister à tous 
nos efforts, et sa ligne n'a pas été entamée. 

La ville d'Avallon, bombardée lundi, a eu une ving- 
laine de maisons plus ou moins gravement atteintes, et 
a été abandonnée depuis par Tennemi. 



Bordeaux, le 19 janvier 1871, 7 h. 

Le 17, une brigade de Tarmée du Nord a délogé quel- 
ques bataillons prussiens du bois de Buire, près Lem- 
pieux; le même jour, un corps prussien a abandonné 
Yermand à l'approche de nos troupes. 

Le 18, dès le matin, nos troupes ont été attaquées par 
une partie du corps du général Goetsin ; une de nos divi- 
sions a combattu toute la journée, dans une position en 
avant de Yermand, où elle s'est maintenue. 

Il y a eu hier des escarmouches près de Gien et près de 
Tours. — L'ennemi s'est montré à Montlouis. 

Près de la Hutte, des francs-tireurs Lipowski ont eu 
un petit engagement, et ont tenu longtemps contre des 
troupes cinq ou six fois plus nombreuses. 



Bapporis mllUalres. 

Gouverneur au ministre de la guerre et au 

général Schmitz. 

Mont-Valérien, 10 janvier, 10 h. 10 m. matin. 

Concentration très-difûcile et laborieuse pendant une 
nuit obscure. Retard de deux heures de la colonne de 
droite. Sa tète arrive en ligne en ce moment. Maisons 
Béarn, Ârmengaud et Pozzo di Borgo, immédiatement 
occupées. Long et vif combat autour de la redoute de 
Montretout. Nous en sommes maîtres. La colonne Belle- 
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ùiâre a occupé la maison du Curé et pénétré par brèche 
dans le parc de BuzenraL Elle tient le point 1 12, le pla- 
teau 155, le château et les hauteurs de Buzenval. Elle 
va attaquer la maison Craon. La colonne de droite (géné- 
ral Ducrot) soutient contre les hauteurs de la Jonchère 
un yif combat de mousqueterie. Tout ya bien jusqu'à 
présent. 



Officier d'ordonnance au minisire de la guerre. 

Mont-Valérien, 10 h. 32 m. 

Montretout occupé par nous à dix heures. L'artillerie 
reçoit Tordre d'occuper le plateau à côté et de tirer sur 
Garches. Bellemare, entré dans Buzenval, attaque main- 
tenant vers la Bergerie. Fusillade très-vive, brouillard 
intense; observations très-difûciles. Je n*ai pas encore 
entendu un coup de canon prussien. 

Pour copie conforme : 

Le ministre de V intérieur par intérim^ 

Jules Favre. 



Gouverneur au ministre de la guerre et au général 

Schmitz, au Louvre. 

Mont-ValcrieD, 10 h. 50 m. matin. 

Un épais brouillard me dérobe absolument les phases 
de la bataille. Les officiers porteurs d'ordres ont de la 
peine à trouver les troupes. C'est très-regrcttab!e et il 
me devient difûcile de centraliser l'action comme je 
Tavais fait jusquMci. Nous combattons dans la nuit. 

Pour copie conforme : 

Le général y che^d'état^major général^ 

SCHMITZ. 
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DERNIÈRE DÉPÈCHE 

» 

Amiral commandant 6^ secteur à général Le Fié. 

A la tombée du jour, nos troupes, en vue du 6® sec- 
teur, occupent Montretout avec de rartillerîe, les hau- 
teurs au-dessus de Garches et une partie à droite dans 
Saint-Cloud. 

De fortes réserves sont au repos depuis midi sur les 
coDtre-forts de Garches et de la Pouilleuse j ver* la Seine. 
Les derniers ordres du gouverneur, qui était au Mont- 
Valérien avec le général Vinoy, pour le tir de nos bastions, 
sont de tirer énergiquement sur le parc de Saiut-Cloud 
et la vallée de Sèvres au-dessus de laquelle s*élève une 
fumée continue depuis deux heures. 

9 h. 50 m. soir. 

Notre journée, heureusement commencée, n*a pas eu 
l'issue que nous pouvions espérer. 

L'ennemi, que nous avions surpris le matin par la sou- 
daineté de l'entreprise, a, vers la fin du jour, fait con- 
verger sur nous des masses d'artillerie énormes avec ses 
réserves d'infanterie. 

Vers trois heures, la gauche, très-vivement attaquée, 
a fléchi. J'ai dû, après avoir ordonné partout de tenir 
ferme, me porter à cette gauche, et, à l'entrée de la nuit, 
un retour offensif des nôtres a pu se prononcer. 

Mais, la nuit venue, et le feu de Tennemi continuant 
avec une violence extrême, nos colonnes ont dû se retirer 
des hauteurs qu'elles avaient gravies le matin. 

Le meilleur esprit n'a cessé d'animer la garde natio- 
nale et la troupe, qui ont fait preuve de courage et 
d'énergie dans cette lutte longue et acharnée. 

Je ne puis encore savoir quelles sont nos pertes. Par 
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des prisonniers, J'ai appris que celles de Tennemi étaient 

fort considérables. 

Général Trocëu. 



Commandant supérieur des gardes nationales à chef 

d'état-major général. 

19 janvier, 8 h. 40 soir. 
La nuit seule a pu mettre un à la sanglante et hono- 
rable bataille d'aujourd'hui. L'attitude de la garde natio- 
nale a été excellente. Elle honore Paris. 

Général Clément Thomas. 



6 heures du soir. 

La bataille engagée en avant du Mont-Valérien dure 
depuis ce matin. L'action s'étend depuis Hontretout, à 
gauche, jusqu'au ravin de la Celle-Saint-Cloud, à droite. 

Trois corps d'armée, formant plus de cent mille 
hommes et pourvus d'une puissante artillerie, sont aux 
prises avec Tennemi. 

Le général Yinoy, à gauche, tient Hontretout et se bat 
à Garches, le général de Bellemare et le général Ducrot 
ont attaqué le plateau de la Bergerie et se battent depuis 
plusieurs heures au château de Buzenval. 

Les troupes ont déployé la plus brillante bravoure et 
la garde nationale mobilisée a montré autant de solidité 
que de patriotique ardeur. 

Le gouverneur, commandant en chef» n*^ pu faire con^ 
naître encore les résultats déûnitifs de la journée. 

Aussitôt que le gouvernement les aura reçus» il les 

communiquera à la population de Paris. 

Jules Fayre. 
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Gouverneur à général SchmiiZy au Louvre. 

Mont-Valérien, le 20 janvier i87l, h. 30 m. matin. 

Le brouillard est épais. L'eDDemi n'attaque pas. J*ai 
reporté en arrière la plupart des masses qui pouvaient 
être canonnées des hauteurs, quelques-unes dans leurs 
anciens cantonnements. Il faut à présent parlementer 
d'urgence à Sèvres pour un armistice de deux jours, qui 
permettra l'enlèvement des blessés et l'enterrement des 
morts. 

Il faudra pour cela du temps, des efforts, des voitures 
très-solidement attelées et beaucoup de brancardiers. Ne 
perdez pas de temps pour agir dans ce sens. 



Journée dn 19 Janilcr 

LE SIÈGE 

RAPPORT MILITAIRE 

Les rapports des commandants de colonne sur la 
journée d'hier ne sont pas encore tous parvenus au gou- 
verneur ; il croit cependant devoir donner, dès à présent, 
un aperçu général des opérations qui se sont accomplies 
le 19 janvier. 

L'armée était par|agée en trois colonnes principales, 
composées de troupes de ligue, de garde mobile et de 
garde nationale mobilisée, incorporée dans les brigades. 

Celle de gauche, sous les ordres du général Vinoy, 
devait enlever la redoute de Montretout, les maisons de 
Béarn, Pozzo di Bdrgo, Armengaud et Zimmermann. 

Celle du centre, général de Bellemare, avait pour ob- 
jectif la partie est du plateau de la Bergerie. 

Celle de droite, commandée par le général Ducrot, de- 
vait opérer sur la partie ouest du parc de Buzenval, en 
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même temps qu'elle devait attaquer Loogboyau, pour se 
porter sur le haras Lupin. 

Toutes les voies de communication ayant accès dans 
la presqu'île de Gennevilliers, y compris les chemins de 
fer, ont été employées pour la concentration de ces forces 
considérables, et, comme Tatlaque devait avoir lieu dès 
le malin, la droite, qui avait un chemin extrêmement 
long (12 kilomètres) à parcourir au milieu de la nuit, sur 
une voie ferrée qui se trouva obstruée, et sur une route 
qu'occupait une colonne d'artillerie égarée, ne put par- 
venir à son point de réunion qu'après l'attaque commen- 
cée à gauche et au centre. 

Dès onze heures du matin, la redoute de Montreloutet 
les maisons indiquées précédemment avaient été con- 
quises sur l'ennemi, qui laissa entre nos mains 60 pri- 
sonniers. 

Le général de Bellemarc était parvenu sur la crête de 
la Bergerie, après s'être emparé de la maison dite du 
Curé; mais en attendant que sa droite fût appuyée, il dut 
employer une partie de sa réserve pour se maintenir sur 
les positions dont il s'était emparé. 

Pendant ce temps, la colonne du général Ducrot entrait 
en ligne. Sa droite, établie à Ruel, fut canonnée de Tautre 
cêté de la Seine par des batteries formidables contre- 
battues par rartillerie qu'ella avait à sa disposition et 
par le Mont-Valérien. # 

L'action s'engagea vivement sur la porte de Long- 
boyau, où elle rencontra une résistance acharnée, en 
arrière de murs et de mais^s crénelés qui bordent le 
parc. Plusieurs fois de suite, le général Ducrot ramena à 
l'attaque les troupes de ligne et la gafde nationale, sans 
pouvoir gagner du terrain de ce cêté. 

Vers quatre ^heures, un retour offensif de l'ennemi 
entre le centre et la gauche de nos positions, exécuté 
avec une violence extrême, fit reculer nos troupes» qui, 
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cependant, se reportèrent en avant vers la fin de la 
journée. La crête fut encore une fois reconquise, mais la 
nuit arrivait, et l'impossibilité d'amener de l'artillerie, 
pour constituer un établissement solide sur des terrains 
déformés, arrêta nos efforts. 

Dans cette situation, il devenait dangereux d'attendre, 
sur ces positions si chèrement acquises, une attaque de 
l'ennemi qui, amenant des forces de toutes parts, ne de- 
vait pas manquer de se produire dès le lendemain matin. 
Les troupes étaient harassées par douze heures de combat 
et par les marches des nuits précédentes, employées à 
dérober les mouvements de concentration : on se retira 
alors en arrière, dans les tranchées, entre les maisons 
Crochard et le Mont-Valérien. 

Nos pertes sont sérieuses : mais, d'après le récit des 
prisonniers prussiens, l'ennemi en a subi de considé- 
rables. 11 ne pouvait en être autrement après une lutte 
acharnée qui, commencée au point du jour, n'était pas 
encore terminée à la nuit close. 

C'est la première fois qu'on a pu voir réunis sur un 
même champ de bataille, en rase campagne, des troupes 
de citoyens unis à des troupes de ligne, marchant contre 
un ennemi retranché dans des positions aussi difficiles ; 
la garde nationale de Paris partage avec l'armée l'honneur 
de les avoir abordées avec courage, au prix de sacriûces 
dont le pays leur seri^)rofondément reconnaissant* 

Si la bataille du 19 janvier n'a pas donné les résultats 
que Paris en pouvait attendre, elle est l'un des événe- 
ments les plus considérable%du siège, l'un de ceux qui 
témoignent le pliis hautement de la virilité des défen- 
seurs de la capitale r 

■#■ 

Bordeaux, le 20 janvier 1871, 5 h. \6. 

Hier, la première armée prussienne a livré autour de 
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Saint-Qaenlin, une bataille acharnée à Tarmée du Nord. 
Nos troupes ont admirablement tenu et ont maintenu 
leurs lignes jusqu'à la nuit, mais le général en chef, à 
cause de la fatigue des hommes et pour éviter à la ville 
un bombardement inutile, a dirigé dans la nuit ses 
troupes dans les positions en arrière de Saint-Quenlin. 
Nous avons fait des pertes sérieuses, mais celles de Ten- 
nemi paraissent plus considérables. 

Les dépèches des généraux Chanzy et Bourbaki ne 
signalent aucun incident notable. 

Le ballon {la Posle)^ parti de Paris, le 18, à trois 
heures du matin, tombé en Hollande. — Rien de nou« 
veau à Paris. — Le bombardement continue. Quelques 
dégâts matériels, mais peu de morts. — Moral excelleot. 



Proclamation du gonverncmcnt aux habitants do Paris 

âO janvier 1871. 
Citoyens, 

L'ennemi tue nos femmes et nos enfants; il nous bom- 
barde jour et nuit; il couvre d'obus nos hôpitaux. On 
cri : Aux armes ! est sorti de toutes les poitrines. 

Ceux d'entre nous qui peuvent donner leur vie sur le 
champ de bataille marcheront à Tennemi ; ceux qui res- 
tent, jaloux de se montrer dignes de rhéroïsme de leurs 
frères, accepteront au besoin les plus durs sacrifices 
comme un autre moyen de se dévouer pour la patrie. 

Souffrir et mourir, s'il le faut, mais vaincre. 

Vive la République ! 

Les membres du gouvernement^ 
hu^ Favre, Jules Ferry, Jules Simon, Emma- 

?iUEL ArAGO, ERNIi^T PiCARD, GaRMER PaCÈS, 

Eugène Pelletan. 

Les minislreSy 
Général Le Flô, Dorian, Magnin. 
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Bordeaux, 21 janvier, 4 h. soir. 

Aucune nouvelle militaire à signaler dans les dépêches 
de cette nuit et de ce matin. 
Occupation de Tours par ennemi, confirmée. 



Bordeaux, le 22 janvier 1871. 

De nombreuses troupes ennemies, avec artillerie et 
cavalerie, ont tenté hier de prendre Dijon; les garibal- 
diens ont repoussé cette attaque, après douze heures de 
combat. 

La bataille s'est étendue de Val-Suzon à Fonlaine-les- 
Dijon et Talant; nos troupes ont maintenu leurs posi- 
tions et en ont repris quelques-unes. Nous avons essuyé 
des pertes sensibles, mais très-inférieures à celles de 
Tennemi. La bataille a recommencé aujourd'hui. 

Hier, Tennemi a attaqué à midi Bernay, et a été 
repoussé par la garde nationale. 



Bordeaux, le 23 janvier 1871. 

Le combat a continué, hier, sous Dijon ; il a été moins 
rude que la veille, mais décisif. Les fortes positions 
d'Aix, Plombières-les-Dijon et Aux-Tuiies ont été 
reprises à Tennemi qui, vers quatre heures, s'est mis en 
déroute dans tous les sens. Garibaldi a été accueilli par 
les acclamations enthousiastes d'une foule immense 
portée à sa rencontre. Le général garibaldien Bosak- 
Hauké légèrement blessé. 

On a, par ballon, nouvelles de Paris, jusqu'à jeudi 
soir. Le bombardement s'était ralenti.>H-es victimes 
étaient 86 morts, 215 blessés. 

Le 19, Le Flô nommé gouverneur de Paris en l'ab- 
sence de Trochu se mettant à la tête des troupes. 

4 
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A dix heures, matin, ViQoy occupait Montretout. Bel- 
Icmare, Buzenval. Ducrot soutenait vif combat vers la 
Jonchère. 

Vers trois heures, Tennemi ayant fait converger maise 
énorme d'artillerie, soutenue par réserve, a fait plier 
notre gauche. Le général en chef s'y est porté, et, vers le 
soir, un retour offensif a pu se prononcer; mais dans la 
nuit, le feu ennemi continuait avec violence extrême, 
nos troupes ont dû se retirer des hauteurs gravies dans 
la matinée. 

Le meilleur esprit n'a cessé d'animer garde nationale 
et troupes, qui ont fait preuve de courage énergique' 
dans cette lutte longue et acharnée. 



Ordre du Jour du général Ctarlbaldl aprèfl 1» bataille 

de DUon 

Aux braves de f armée des Yoigei 

Dijon, 23 janyier 4871. 

Eh bien! vous les avez revus les talons des terribles 
soldats de Guillaume, jeunes fils de la Liberté ! 

Dans deux jours de combats acharnés, vous avez écrit 
une page glorieuse pour les annales de la République, et 
les opprimes de la grande famille humaine salueront en 
vous, encore une fois, les nobles champions du droit et 
de la justice. 

Vous avez vaincu les troupes les plus aguerries du 
monde, et cependant vous n'avez pas exactement rempli 
les règles qui donnent l'avantage dans la bataille. 

Les nouvelles armes dé précisions exigent une tac- 
tique plus rigoureuse dans les lignes de tirailleurs ; vous 
vous massez trop, vous ne profitez pas assez des acci- 
dents de terrain, et vous ne conservez pas le sang-froid 
indispensable en présence de l'ennemi, de manière que 
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iroui faites toujours peu de prisonniers, vous avez beau* 
soup de blessés, et l'ennemi, plus audacieux que tous, 
maintient, malgré votre bravoure, une supériorité qu'il 
ae devrait pas avoir, 

La conduite des officiers envers les soldats laisse 
beaucoup à désirer ; à quelques exceptions près, les offi- 
ciers ne s'occupent pas assez de l'instruction des mili- 
cieng, de leur propreté, de la bonne tenue de leurs 
armes, et enfin de leurs procédés envers les habitants 
qui sont bons pour nous et que nous devons considérer 
comme des frères. 

Enfin, soyez diligents et afi*ectueux entre vous, comme 
vous êtes braves ; acquérez Tamour des populations dont 
vous êtes les défenseurs et les soutiens, et bientôt nous 
secouerons, jusqu'à l'anéantir, le trône sanglant et ver- 
moulu du despotisme ; et nous fonderons sur le sol hos^ 
pitalier de notre belle France le pacte sacré de la frater- 
nité des nations. 

G. Garibaldi. 



Ordre général à Varmée du Nord 

une, 23 janvier 1871. 
Soldats, 

C'est un devoir impérieux de votre général de vous 
rendre justice devant vos concitoyens; vous pouvez être 
fiers de vous-mêmes, car vous avez bien mérité de la 
patrie ! Ce que vous avez soufl'ert, ceux qui ne l'ont pas 
vu ne pourront jamais limaginer, et il n'y a personne 
à accuser de ces souffrances, les circonstances seules les 
ont causées. En moins d'un mois, vous avez livré trois 
batailles à un ennemi dont l'Europe entière a peur. Vous 
lui avez tenu tête, vous l'avez vu reculer maintes fois 
devant vous. Vous avez prouvé qu'il n'est pas invincible 
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et que la défaite de la France n'est qu'une surprise 
amenée par l'ineptie d'un gouvernement absolu. Les 
Prussiens ont trouvé dans les jeunes soldats à peine 
habillés et dans des gardes nationaux des adversaires 
capables de les vaincre. Qu'ils ramassent nos traînards 
et qu'ils s'en vantent dans leurs bulletins, peu importe. 
Ces fameux preneurs de canons n'ont pas encore touché 
à une de vos batteries. Honneur à vous! Quelques jours 
de repos, et ceux qui ont juré la ruine de la France nous 
retrouveront debout devant eux. 

Le général commandant en chef Vamé^ 
du Nordf 

FAmHERBE. 



Bordeanx, le 24 janyier 1871. 

Hier, Dijon a été de nouveau très-vivement attaqué 
par l'ennemi, après une feinte du côté Ouest sur Bargis 
et Sainte-Apollinaire, il a massé le gros de ses troupes 
au Nord sur la route de Langres et s'est emparé un 
instant de la ferme de Pouilly, d'où on Ta délogé en fai- 
sant brèche dans le mur et sous une fusillade effrayante. 

La brigade Riccioti s'est hautement distinguée, a 
presque anéanti le 61^ infanterie prussien, et lui a pris 
son drapeau. 

L'ennemi a pris la fuite sur Messigny, Norges et 
Savigny-le-Sec ; tous les corps engagés ont fait leur 
devoir. 

Une grande partie des mobilisés de la Haute-Savoie 
sont arrivés à temps pour prendre part au combat. 

Dans rOuest aucun incident notable, l'ennemi paraît 
se replier. 

Le département de la Mayenne est libre, Alençon 
est évacué. Dans l'Est la ligne de Lyon h Besançon 
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a été coupée par des coureurs ennemis à Byans près 
Quincey. 
Pas de nouvelles de Paris. 



Bordeaux, le 23 janvier 1871, 5 h. soir. 

Le 23, les habitants de Gesvrcs-Mayenne, se sont 
défendus énergiquement contre des forces ennemies 
supérieures et leur ont tué du monde. 

Hier, quelques affaires peu importantes du côté de 
la Flèche. Dans TEst, on mentionne rencontre près de 
Mouchard, sans détails. 



Circulaire 



A MM. les généraux commandant les corps d'armée^ 
les camps, les divisions territoriales et actives et les 
subdivisions, 

• Bordeaux, le 23 janvier 4871. 

Général, l'ensemble des observations que j'ai recueil- 
lies me démontre une chose : c'est que l'offlcier ne vit 
pas assez avec le soldat et ne s'occupe pas assez de lui. 

Contrairement aux prescriptions de décrets et d'arrê- 
tés récents, on voit les officiers logés en ville alors que 
les soldats sont au camp sous la tente. Pendant le jour, 
très-peu de contact entre eux ; leur existence est pour 
ainsi dire séparée : on dirait deux classes différentes. Il 
n'en doit pas être ainsi; l'officier doit être l'ami et le 
tuteur de ses soldats. 

Pour leur faire accepter l'autorité sévère dont la loi l'a 
Investi, il doit leur montrer sa sollicitude constante pour 
leur bien-être et pour leur moral ; pour les aider à sup- 
porter les privations, il doit les supporter lui-même et 
leur donner l'exemple. Il ne suffit pas d'être à leur tête 
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le jour du combat, c'est là un devoir familier à Tofûcier 
français ; mais il doit être constamment à côté d*eux» 
dans la vie obscure du camp, dans les labeurs de la mar- 
che; en un mot, dans toutes ces situations variées où le 
soldat a besoin de se sentir soutenu et réconforté par la 
présence de ses chefs. 

Je vous prie, général, d*être d'une sévérité inexorable 
à l'égard des officiers qui manqueraient à ce devoir 
sacré ; vous voudrez bien me les signaler, pour que je 
puisse, à mon tour, leur faire sentir les effets de mon 
mécontentement. 

Enfin, général, il est indispensable que des reyaes 
fréquentes mettent les soldats et les chefs en présence 
dans des conditions d'un ordre plus relevé. Ces rappro- 
chements sont, en outre, l'occasion d'allocutions, d'or- 
dres du jour, qui permettent au général de communiquer 
avec l'ensemble de ses troupes et de porter à leur con- 
naissance les faits de nature à exciter leur patriotisme. 

C'est en vous adressant souvent à elles, en leur faisant 
entendre des paroles qui vont à leur cœur, que vous ton- 
querrez graduellement sur vos troupes cet ascendant 
grâce auquel vous pourrez plus tard leur faire braver la 
mort et les privations. 

J'attache un intérêt tout particulier à ce que vous 
fassiez observer les prescriptions de la présente circu- 
laire, dont je vous prie de m'accuser réception. 

Agréez, général, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le miniêtre de f intérieur et de la guerrit 

Léon Gabibetta. 



Le général Clinchant a été nommé au commandement 
en chef de la première armée, en remplacement du gêné* 
rai Bourbaki, qui l'avait désigné lui-même comme son 
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ittC06ss6ur éventuel, et qai se trouve par suite d'un mal- 
heureux accident, hors d'état de continuer ses services 
ictifs. 



ordre du Jour dn général Ctartbaldl 

Aux braves de Varmie des Vosg^es 

Dijon, 26 Janvier. 

La Pologne, la terre de Théroïsme et du martyre, 
ient de perdre un de ses plus braves enfants, le général 
)osak. 

Ce chef de notre première brigade de l'armée des 
iTosges a voulu par lui-même s'assurer de l'approche de 
'ennemi vers le Yal-de-Suzon, dans la journée du 21 
lourant, et lancé avec une douzaine de ses officiers et 
nilitaires de ce côté, il a voulu, bravoure inouïe, arrêter 
me armée avec une poignée de braves. 

Ce Léonidas des temps modernes, si bon, si aimé de tous, 
nanquera à l'avenir de la démocratie universelle, dont il 
liait un des plus ardents champions, et il manquera sur« 
oui à sa noble patrie I 

Que la République adopte la veuve et les enfants de ce 
iéros. 

Il y a longtemps que le bruit des crimes horribles com- 
ûis par les Prussiens, m'importunait, et je croyais tou- 
ours, en le désirant', qu'il y avait de Texagération dans 
:es bruits. 

Dans les trois combats de ces derniers jours, où la vic- 
oire a souri à nos armes, la réalité des abominables mé-* 
àits de nos ennemis s'est montrée dans toute sa brutale 
»t féroce évidence. 

Quelques-uns de nos blessés tombés dans leurs mains 
)endant la lutte ont eu leur crâne broyé à coups de crosses 
le fusUs, 
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Nos chirurgiens restés, selon leur habitude, sur le champ 
de bataille pour soigner nos blessés et ceux de rennemi, 
ont été assassinés d'une façon horrible. Miliciens, hommes 
des ambulances et chirurgiens ont servi de cible à ces 
barbares et féroces soldats. 

Un capitaine de nos francs-tireurs, trouvé blessé dans 
le château de Pouilly, a été lié aux pieds et aux mains et 
brûlé vif. Le cadavre de ce martyr a été trouvé presque 
entièrement dévoré par les flammes, excepté à TeodroU 
des ligatures. 

Eh bien! noirs instruments de toutes les tyrannies, 
votre règne arrive, le règne des bûchers; votre période 
chérie, le moyen âge, reparaît; et votre héros de Sedan 
tombé, le sourire de Satan aux lèvres, vous tournez vos 
yeux de vipère vers le nouvel empereur souillé de sang 
et de carnage. 

L'indignation des preux miliciens de la République est 
au comble, je ferai mon possible pour les empêcher d'u- 
ser de représailles, mais j'espère que l'Europe et le monde 
entier sauront distinguer et apprécier la conduite loyale 
et généreuse des enfants de la République, et flétrir les 
féroces procédés des soldats d'un despote. 

G. Garibaldi. 



Bordeaux, le 27 janvier, 6 h. s. 

Nouvelles de Paris par ballon (Torricelli) tombé dans 
le Nord. 

V Officiel du 21 termine le rapport sur la bataille du 19, 
en disant que si elle n'a pas produit les résultats qu^on 
pouvait en attendre, elle est un des événements les plus 
considérables du siège, un de ceux qui témoignent le plus 
hautement de la virilité des défenseurs de la capi- 
tale. 

Le gouvernement a décidé que le commandement en 
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chef de l'armée serait séparé de la présidence du gouver- 
nement. 

« Le général Yinoy est nommé commandant en chef de 
l'armée de Paris. - 

Le titre et les fonctions de gouverneur sont suppri- 
més. 

Le général Trochu conserve la présidence du gouver- 
nement. Le général Vinoy, dans un ordre du jour, fait 
appel au concours de tous les bons citoyens de la garde 
nationale et de l'armée. Dans la nuit du 21 au 22, quel^ 
ques agitateurs ont forcé la prison de Mazas, ont délivré 
plusieurs prisonniers parmi lesquels Flourens. 

Dans l'après-midi du 22, cent quatre-vingts gardes 
nationaux appartenant pour la plupart au 101® bataillon 
de marche, ont attaqué l'Hôtel-de-Ville, et ont été dis- 
persés par mobiles et garde républicaine. Il y a eu cinq 
morts, dix-huit blessés. 

Quarante émeutiers ont été faits prisonniers. Â quatre 
heures, le calme était complètement rétabli. 

Le 23, toute agitation avait disparu. 

Depuis le 20, Saint-Denis était bombardé. 

La délégation du gouvernement est informée par ses 
agents à l'étranger, que le Times publie sur la foi de ses 
correspondants, que des négociations auraient été enta- 
mées entre Paris et Versailles, au sujet du bombardement 
de Paris, et d'une prétendue reddition éventuelle de la 
capitale. • 

La délégation du gouvernement n'accorde aucun crédit 
à ces allégations du correspondant du Times, car il est 
impossible d'admettre que des négociations de cette na- 
ture, et de cette importance, aient été entamées, sans que 
la délégation en ai rété 'avertie ail préalable. 

Les ballons arrivés jusqu'à présent n'ont fait prévoir 
rien de semblable. 
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Un ballon est signalé aujourd'hui près do Rochefor( 
sans qu'on sache encore s'il a atterré. 

Aussitôt que des nouvelles seront parvenues au gou- 
vernement, il s'empressera de les faire connaître. 



Discours de u. Gambotta 

A LILLE. 

Janyier 1871. 
Mes chers concitoyens, 

Je puis vous appeler ainsi, car, en venant au milieu de 
vous, je me suis toujours considéré comme un compa- 
triote ayant droit de bourgeoisie chez vous, qui me faites 
ici, par votre accueil, une seconde patrie. 

Ces souvenirs que je trouve en entrant dans vos mun 
me rappellent combien votre cité a compté de généreux 
défenseurs de la liberté. Aussi, n'y suis-je pas entré saus 
émotion, émotion d'autant plus poignante que je savais 
que plusieurs enfants de Lille avaient cruellement souf- 
fert en faisant bravement leur devoir. 

Mais cette émotion qui nous étreint du spectacle de la 
guerre, des maux qu'elle entraîne, ne doit pas passer du 
domaine du cœur et du sentiment dans celui de lavo* 
ion té. 

La guerre est horrible, et tous doivent la maudire, mais 
elle est dans la nécessité de la situation. 

Nos adversaires sentent bien que si la République, qui 
a recueilli le funeste héritage délaissé par l'empire, pa^ 
vient à triompher des difiicuUés qu'elle a dû subir, elle 
défiera toutes leurs calomnies et toutes leurs machina- 
tions. Us ont compris qu'il fallait l'attaquer parla baie 
et l'énerver dans ses e^j^orts. Et fls oBt imaginé cet argu- 
ment facile autant que menteur de présenter le gouverne- 
ment comme poussant à la guerre pour se {Perpétuer au 
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pouvoir; nous qui regardons la guerre comme fatale aux 
peuples, et à la liberté, pour laquelle nous avons toujours 
combattu I 

Non, nous ne sommes pas insensibles aux malheurs 
de la patrie; autant que nos accusateurs, nous sentons 
ce qu'il y a d'effroyable à voir des générations destinées 
par la nature au travail et au progrès, vouées à la des- 
truction et à la barbarie. Qui donc a plus que nous pro- 
testé contre la guerre et ses conséquences? Cette guerre 
que nous subissons, nous Pavons flétrie et stigmatisée 
comme une honte pour le pays et pour l'humanité. Nous 
avons fait vainement appel à cette assemblée qui voulait 
la paix et qui votait la guerre, et nous n*avons pu Tar- 
rèter. 

Cette guerre à jamais maudite qu'il nous faut subir 
Jusqu'à la mort, elle nous est imposée, elle n'a pas été 
voulue par nous, et pourtant nous ne pouvons l'éviter. 
Nous faisons la guerre à ces barbares qui ont pénétré sur 
notre territoire, l'imposture à la bouche, ce qui ne peut 
nous étonner, puisque l'imposture tombait d'une bouche 
royale. Nous faisons la guerre à ceux qui nous ont dit 
qu'ils ne venaient pas combattre la France, mais l'em- 
pereur, et qui, la victoire obtenue, ont continué de rava- 
ger notre territoire. 

N'était-ce donc pas véritablement à la France, et non 
pas seulement à Bonaparte, qu'ils avaient déclaré la 
guerre? Et s'il pouvait y avoir un doute, ne se sont-ils 
pas démasqués, ces éternels ennemis de la liberté et du 
droit, lorsque cet homme, qui est l'honneur de la France 
et du parti républicain, quand Jules Favre est allé à Fer- 
rières porter, avec l'affirmation de la République fran- 
çaise, des paroles de conciliation et de paix? Qu'a-t-on ré- 
pondu à cette démarche aussi nol(|iâL que loyale? S'est-on 
rappelé les promesses faites, autrement que pour les nier 
eflfrontémenW Qu'a-t-on proposé à Téminent patriote, si- 
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non Textcrminaiion de la patrie? Et pouvions-nous ré- 
pondre, pour rhonneurde notre pays, autrement que par 
Texplosion d*une sainte colère, et en afQrnaant, au nom 
de la France, que nous péririons plutôt que de nous dé- 
mentir? 

Et maintenant, dites-le, qui a donc voulu la guerre? 

On nous a reproché et Ton nous reproche de solidariser 
la cause de la République avec celle delà patrie; mais 
n'est-ce pas la République que nous nous exposons à sa- 
crifier afin de sauver la France? Pour le pays tout entier, 
de quoi s'agit-il? d'être ou de ne pas être. Voilà la raison 
de la guerre. 

La paix, ne l'oubliez pas, c'est la cession et la mutila- 
tion de la patrie. Avons-nous le droit de sacrifier trois 
millions de Français à cette avide Allemagne? N'aurions- 
nous pas honte d'abandonner ces milliers d'Alsaciens 
s'échappant de leur patrie pour protester contre cet abo- 
minable attentat d'une annexion repoussée parle toea 
national, et venant se serrer autour de l'étendard delà 
nation française, au mépris des proscriptions et sans 
souci des persécutions et des fusillades du roi Goilr 
laume? 

Il n'appartient à personne, minorité, majorité, unani' 
mité même, de céder la France; celui-là viole le droitde 
tous et de chacun qui croirait pouvoir céder une partie 
de noire pays, comme le maître cède une partie de son 
troupeau. La France est le bien commun de tous les Fran- 
çais, et chaque motte de terre que la France couvre de 
son drapeau m'appartient comme elle vous appartient, 
comme elle appartient à tous. 

Le sentiment de solidarité et de nationalité nous impose 
donc notre politique; c'est celle de la résistance à ou- 
trance I 

Mais cette politique il faut la juger. Si elle était folle 
et téméraire, si tout était perdu, même l'espérance laplos 
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lointaine, faudrait-il donc sacrifier riiumanité à un senti- 
ment de fierté nationale nécessairement stérile? 

Gomment! pendant vingt ans Bonaparte a préparc ses 
moyens d'agression, organisé ses armées, dépensé \ingt 
milliards. La France a consenti à tout, elle a tout donné, 
hommes et argent; quinze jours ont sufû, et tout a dis- 
paru. Et nous qui n'avions rien trouvé, qui n'avons eu 
pour moyens que les ressources improvisées par l'initia- 
tive du pays, nous résistons depuis quatre mois devant 
un ennemi qui multiplie ses forces, mais qui sent bien 
.que, si la résistance continue à embraser l'âme de la 
France, c'en est fait de l'invasion. 

C'est qu'en effet les provinces allemandes sont vides; 
tout ce qui pense, agit, travaille, les hommes mariés, les 
adolescents môme, tout se trouve sous les armes en Alle- 
magne, le commerce est suspendu partout. En est-il de 
même en France, la \ie sociale esL-elle éteinte? Elle est 
entravée, mais non suspendue ni morte. 

Soyez-en certains, si dans trois mois les Allemands 
sont encore sur le sol français, ils sont perclus. Il faut 
donc maintenir la résistance, car nous avons devant nous 
la certitude d'un avenir vengeur et réparateur de nos dé- 
sastres. Malgré nos revers passagers, ce qui grandit, c'est 
le sentiment de la dignité française, c'est l'horreur de 
l'asservissement étranger. Si chacun avait, comme moi, 
cette conviction, celte passion profonde, ce n'est pas des 
semaines et des mois qu'il faudrait compter pour l'anéan- 
tissement des armées envahissantes, la ruine de la Prusse 
serait immédiate, car que pourraient 800,000 hommes, 
quelle que soit la puissance de leur organisation, contre 
38 millions de Français résolus et ayant juré de vaincre 
ou de périr I 

Pas de faiblesse, 6 mes chers concitoyens! Si nous ne 
désespérons pas, nous sauverons la France. Faisons-no 

m 
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un cœur et un front d*airaio, le pays sera sauvé par lui- 
même, ella République libéralrice sera fondée. 

Quand cet heureux jour viendra, quand vos cfforls unis 
aux nôtres auront affranchi la France entière, on verra 
si nous sommes des hommes de guerre, si nous sommes 
des destructeurs, si nous dilapidons les finances, si nous 
ne cherchons pas au contraire à favoriser les arts qui en- 
noblissent rhumanilé, l'industrie et le commerce, qui 
assurent ses relations et enrichissent les peuples, sinoas 
ne tendons pas de tous nos efforts vers les bienfaits d'ooe 
paix loyale et féconde. 

On verra alors si nous sommes des dictateurs, et si 
notre plus grande passion ne sera pas de rentrer dans la 
foule dont nous sommes sortis; de cette foule, réservoir 
inépuisable de toutes les nobles pensées, où chacun de 
nous doit se retremper. On verra enfin que si je suis pos- 
sédé de la passion démocratique, qui ne souffre pas Tin- 
vasion étrangère, je suis profondément animé de la foi 
républicaine qui a horreur de la dictature. 



La délégation du gouvernement, établie à Bordeauit 
qui n*avai^ jusqu'ici, sur les négociations entamées à 
Versailles, que des renseignements fournis par la presse 
étrangère, a reçu cette nuit le télégramme suivant 
qu'elle porte à la connaissance du pays dans sa teneor 
intégrale : 

Ministre des affaires étrangères à la délégation 

de Bordeaux. 

Versailles, le 28 janvier 1871, 11 h. 35 soir. 

Nous signons aujourd'hui un traité avec le comlede 
Bismarck. 
Un armistice de vingt et un jours est convenu. 
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Une assemblée est convoquée à Bordeaux pour le 15 
février. 

Faites coonaUre celte nouvelle à toute la France. 

Faites exécuter l'armistice et convoquer les électeurs 
pour le 8 février. 

Un membre du gouvernement va partir pour Bor- 
deaux* 

Jules Favre. 

Un décret qui sera ultérieurement publié fera connaître 
les mesures prises pour assurer l'exécution des disposi- 
tions ci-dessus. 



Cour-Cheverny, 28 janvier, \0 h. 23 soir. 

Le général Pourcet occupe ce soir le faubourg de 
Blois placé sur la rive gauche, après un combat dans 
lequel nous avons eu environ 15 morts et 50 blessés. Il a 
fait 52 prisonniers, dont un capitaine. 

L'ennemi a brûlé le tablier en bois qui remplaçait 
l'arche sautée. Les mines qu'il avait préparées pour 
détruire deux plies se sont trouvées mouillées et sont 
restées sans effet. 



Général Pourcet à guerre^ Bordeaux. 

Cour-Cheverny, 29 janvier 1871. 

Blois (riTB gauche), 28 janvier, 11 h. soir. 

Nos colonnes en marche sur Blois ont trouvé évacués 
les villages qui avaient été attaqués hier par nos recon- 
liaissances; mais, à quatre kilomètres de Blois, l'infan- 
terie ennemie, placée derrière des embuscades et des 
maisons crénelées du faubourg de Vienne, a ouvert sur 
Dos têtes de colonnes un feu très-vif. 

La fusillade a continué pendant deux heures avec une 
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violence exirème ; à la nuit tombante, un dernier effort 
de nos soldats, qui se sont jetés résolument en avant et 
ont traversé les faubourgs au pas de course sous le feu 
de Tennemî, nous a rendus définitivement maîtres de la 
rive gauche. 

Au même instant, le pont miné sautait en Tair, et 
d'énormes gerbes de feu brûlaient le tablier provisoire 
établi sur Tarche qui avait déjà été rompue. 

L'ennemi s'est retire en désordre sur la rive droite, 
mais sou mouvement a été si précipité, qu'il a laissé 
entre nos mains une partie de ses morts, dont un capi- 
taine de chasseurs hessois, et des blessés, parmi lesquels 
plusieurs officiers de divers corps. 

Nous avons déjà fait une centaine de prisonniers, et 
Ton continue à fouiller les maisons, où Ton en trouve 
encore. 

Uu grand nombre d'armes et de munitions sont tom- 
bées entre nos mains. 

Nous avons eu trois hommes tués; le chiffre de nos 
blessés est de dix environ, parmi lesquels quelques 
officiers. 



Circulaire 



Bordeaux, le 30 janvier 1871, 1 h. 

Vous ai mandé ce malin en vous envoyant la dépêche 
venue de Versailles, que je vous ferais connaître ma 
résolution personnelle, la voici : 

J'ai décidé de maintenir le statu quo jusqu'à l'arrivée 
du personnage qui est annoncé de Paris. Cette arrrivée 
est imminente, puisqu'il a pu partir de Paris dès la nuit 
dernière. 

Aussitôt après l'entrevue et les explications que j'aaiai 
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eues avec lui, vous serez avisés des déterminatioDS poli- 
tiques auxquelles je me serai arrèlé. 
En altendant, restez fermes et conûaDts. 

Léon Gambetta. 



Bordeaux, le 20 janvier 1871, 1 h. 38 m. 

Ministre de rinléiieur et de la guerre a fait passer ce 
malin à M. Jules Favre, à Versailles, une dépêche pour 
lui demander de sortir du silence gardé par le gouverne- 
ment de Paris et de faire connaître le nom du membre du 
gouvernement dont Tarrivée éiait annoncée ainsi que les 
motifs qui peuvent expliquer son retard. 

11 a réclamé en même temps des détails précis sur la 
situation générale et sur le sort de Paris. 



Circulaire 



Bordeaux, le 31 janvier 1871, 12 h. 35 m. 

Depuis la dépêche qui vous a été envoyée dans l'après- 
lïiidi, et par laquelle on demandait à Versailles des ren- 
seignements prompts et précis sur la nature, l'étendue 
et la portée des arrangements conclus, aucune nouvelle 
officielle n'a été reçue. On ne sait rien de plus que ce 
matin, toutefois les avis de l'étranger portent qu'à Ver- 
sailles on n'a rien engagé sur le fond même de la paix, 
l'occupation des forts de Paris par les Prussiens semble 
indiquer que la capitale a été rendue, en tant que place 
forte ; l'armée et la garde mobile devront déposer leurs 
armes, la garde nationale sédentaire conserve les siennes, 

La convention qui est intervenue porte exclusivement 
sur l'armistice, qui semble avoir surtout pour objet la 
formation et la convocation d'une assemblée. 
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La politique soutenue et pratiquée par le ministre de 
rintérieur et de la^ guerre est toujours la mémOi guerre i 
outrance jusqu'à complet (^'puiscnaenl. 

Employez donc toute votre énergie à maintenir le 
moral des populations. 

Le temps de Tarmislice va être mis à profit pour ren- 
forcer nos trois armées en hommes, en munitions, en 
vivres. 

Les troupes seront astreintes à une discipline sévère, à 
laquelle il faudra donner tous vos soins; de concert ayee 
les chefs militaires, elles devront être exercées touslei 
jours pendant de longues heures pour s'aguerrir. 

Les conseils de révision devront continuer, et tout le 
travail d'organisation d'équipement, bien loin d'être inte^ 
rompu, devra être poursuivi avec une extrême vigilance; 
il faut à tout prix que Tarmistice nous profite, et nom 
pouvons faire qu'il en soit ainsi. Enfin, il n'est pas jus- 
qu'aux élections qui ne puissent et doivent être mises I 
profit; ce qu'il faut à la France, c'est une assemblée qui 
veuille la guerre, et soit décidée à tout pour la faire. 

Le membre du gouvernement qui est attendu arrivera 
sans doute demain matin ; le ministre s'est fixé un délai 
qui expire demain trois heures. 

Vous recevrez demain une proclamation aux citoyens 
avec l'ensemble des décrets et des mesures qui, dans sa 
pensée, doivent parer aux nécessités de la situation 
actuelle. 

Donc patience, fermeté, courage, union et discipline. 

VIVE LA RIÎPUBLIQUE ! 1 1 



Bordeaux, le 31 Janyler i87l, 

Aucune réponse n'a encore été faite à la dépêche qui 
a été envoyée hier à Versailles à M. Jules Favre et dont 
communication vous a été faite. 
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La seule réponse reçue par la délégation est de M. de 
Bismarck. 

Il en résulte que l'armistice conclu le 28, durera jus- 
qu'au 19 février. 

La ligne de démarcation séparant les deux armées 
part de Pont l'Évêque, traverse le département de TOrne, 
laisse à l'occupation allemande la Sarthe, Tlndre-el- 
Loire, le Loir-et-Cher, le Loiret, TYonne; traverse la 
Côie-d'Or, le Doubs et le Jura. Le Nord, le Pas-de-Calais 
et le Havre restent intacts. Les opérations dans la Côle- 
d'Or, le Doubs et le Jura et le siège de Belfort continuent 
jusqu'à une entente ultérieure. 

Reddition de toutes les fortifications de Paris. L'armée 
de Paris prisonnière de guerre, moins une division cop- 
servée pour le service intérieur. La garde nationale reste 
armée. Les troupes allemandes n'entreront pas dans 
Paris pendant Tarmislice. Paris ravitaillé, circulation 
libre pour les élections. 

D'autre part, le général Chanzy a reçu, hier, du prince 
Frédéric-Charles, communication du texte de la conven- 
tion de Versailles. L'article 1^^ dit que l'armistice com- 
mencera ie^ jour même dans les départements, dans ua 
délai de trois jours. Cet armistice s'applique aux forces 
navales, et les prises faites après le 28 janvier seront 
rendues. Il sera procédé à l'échange de tous les prisonniers 
de guerre faits depuis le commencement de la guerre 
par l'armée française. Paris paiera une contribution de 
deux cents millions. 

De tout cela il résulte que rien n'a été stipulé sur les 
questions de paix ou de guerre qui demeurent réservées 
à l'Assemblée convoquée à Bordeaux; d'autre part, 
qu'entre l'armistice pur et simple annoncé par la dépêche 
de Versailles, et signé Jules Favre, et la convention 
communiquée par le prince Frédéric-Charles et analysée 
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par M. de Bismarck, il existe une divergence grave en ce 
qui touche les opérations dans l'Est. 

Comme la dépèche signée Jules Favre annonçait Tar- 
mistice sans indiquer de délai et sans dire s'il était général 
ou partiel, et enjoignait de le faire exécuter immédiate- 
ment, les ministres de la guerre et de la marine ont 
envoyé aussitôt des instructions et des ordres aux géné- 
raux en chef, chefs de corps, commandants de statioDS 
navales, pour faire respecter l'armistice, et l'exécution 
de ces ordres a commencé depuis quarante-huit heures. 

Cependant les armées prussiennes, sans doute mieux 
instruites des termes de la convention, ont continué leurs 
mouvements et pris des positions malgré la résistance et 
les protestations de nos chefs de corps. 

La délégation qui n'a, on le voit, reçu sur la conven- 
tion de Versailles d'autre document ofQciel français qae 
le télégramme signé Jules Favre, a le droit et le devoir 
de porter ces faits à la connaissance du pays, afin de 
faire porter sur qui de droit la responsabilité qui incombe 
à ceux qui n'ont pas fait connaître la convention dans 
toute sa teneur et ont entraîné des erreurs d'interpré- 
tation dont les conséquences, au point de vue de notre 
héroïque armée de TEst, peuvent être irréparables pour 
la France. 



Cireulaire 

Bordeaux, 1" février 1871. iO h. maUn. 
Citoyens, 

L'étranger vient d'infliger à la France la plus cruelle 
injure qu'il lui ait été donné d'essuyer dans cette guerre 
maudite, châtiment démesuré des erreurs et des fai- 
blesses d'un grand peuple. 

Paris, inexpugnable à la force, vaincu par la famine» 
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n*a pu tenir en respect plus longtemps les bordes alie« 
mandes. 

Le 28 janvier il a succombé. La cité reste encore 
intacte, comme un dernier bommage arraché par sa 
puissance et sa grandeur morale, à la barbarie. Ses forts 
seuls ont été rendus à Tënnemi ; toutefois, Paris en tom- 
bant nous laisse le pri^c de ses sacrifices béroïques. Pen« 
dant cinq mois, de privations et de souffrances, il a 
donné à la France le temps de se reconnaître, de faire 
appel à ses enfants, de trouver des armes et de former 
des armées, jeunes encore, mais vaillantes et résolues, 
auxquelles il n'a manqué jusqu'à présent que la solidité, 
qu'on n'acquiert qu'à la longue. 

Grâce à Paris, si nous sommes des patriotes résolus , 
nous tenons en mains tout ce qu'il faut pour le venger 
et nous aifrancbir; mais, comme si la mauvaise fortune 
tenait à nous accabler, quelque chose de plus sinistre 
et de plus douloureux que la chute de Paris nous 
attendait; on a signé à notre insu, sans nous avertir, 
sans nous consulter, un armistice dont nous n'avons 
connu que tardivement la coupable légèreté, qui livre 
aux troupes prussiennes des départements occupés par 
nos soldats, et qui nous impose Tobligation de rester 
trois semaines au repos, pour réunir, dans les tristes 
circonstances où se trouve le pays, une assemblée na- 
tionale. 

Nous avons demandé des explications à Paris, et gardé 
le silence, attendant pour vous parler l'arrivée promise 
d'un membre du gouvernement, auquel nous étions dé- 
terminés à remettre nos pouvoirs. Délégation du Gou- 
vernement, nous avons voulu obéir, pour donner un gage 
de modération et de bonne foi, pour rempHr ce devoir 
qui commande de ne quitter le poste qu'après en avoir 
été relevé, enfin pour prouver à tous amis et dissidents 
par l'exemple, que la démocratie n'est pas seulement le 
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plus grand des partis, mais le plus scrupuleux des goa- 
verDements; cependant personne ne vient de Paris, et 
il faut agir, il faut, coûte que coûte, déjouer les perfides 
combinaisons des ennemis de la France. La Prusse 
compte sur Tarmistice pour amollir, énerver, dissoudre 
nos armées. La Prusse espère qu'une assemblée réunie à 
la suite de revers successifs, et sous reifroyable chute de 
Paris, sera nécessairement tremblante, ej; prompte à sa- 
bir une paix honteuse. 

Il dépend de nous que ces calculs avortent et que les 
instruments mêmes qui ont été préparés pour tuer l'es- 
prit de résistance, le raniment et Texaltent. Faisons de 
l'armistice une école d'instruction pour nos jeunes 
troupes; employons ces trois semaines à préparer, 
à pousser avec plus d'ardeur que jamais, l'organi- 
sation de la défense et de la guerre. A la place de la 
chambre réactionnaire et lâche que rêve l'étranger, ins- 
tallons une assemblée vraiment nationale, républicaine, 
voulant la paix, si la paix assure l'honneur, le rang et 
l'intégrité de notre pays, mais capable de vouloir aussi 
la guerre, et prête à tout, plutôt que d'aider à l'assassi- 
nat de la France. 

Français, songeons à nos pères, qui nous ont légué 
une France compacte et indivisible; ne trahissons pas 
notre histoire, n'aliénons pas notre domaine tradition- 
nel aux mains des barbares. Qui donc signerait ?••• Ce 
n'est pas vous, légitimistes, qui vous battez si vaillam- 
ment sous le drapeau de la République, pour défendre 
le sol du vieux royaume de France, ni vous, fils de bour- 
geois de 1789, dont l'œuvre maltresse a été de sceller 
des vieilles provinces dans un pacte d'indissoluble union. 
Ce n'est pas vous, travailleurs des villes, dont Tinlelli- 
gont et généreux patriotisme s'est toujours représenté 
la France dans sa force et son unité, comme rinitlalrice 
des peuples aux libertés ipoderqes, Vous enfin, ouvrienh 
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propriétaires des campagnes, qui n'avez jamais mar* 
chandé votre sang pour la défense de la révolution, à la« 
quelle vous devez la propriété du sol et votre dignité de 
citoyens. 

Non, il ne se trouvera pas un Français pour signer 
ce pacte infâme. L'étranger sera déçu; il faudra qu'il 
renonce à mutiler la France, car, tous animés du même 
amour pour la mère patrie, impassibles dans les re« 
vers, nous redeviendrons forts et nous chasserons l'é- 
tranger. 

Pour atteindre ce but sacré, il faut y dévouer nog 
cœurs, nos volontés, notre vie, et, sacriQce plus difficile 
peut-être, laisser là nos préférences. Il faut nous serrer 
tous autour de la République, faire preuve surtout de 
sang-froid et de fermeté d'âme. N'ayons ni passions, ni 
faiblesses; jurons simplement comme des hommes libres, 
de défendre envers et contre tous la France et la Répu« 
blique. 

Aux armes!!! Aux urnes! Il 

VIVE LA FRANCE!!! VIVE LA RÉPUBLIQUE!!! 



Proclamation du csoiiYcrnement de Parla 

Citoyens, 

Nous venons dire à la France dans quelle situation et 
après quels efforts Paris a succombé. L'investissement a 
duré depuis le 16 septembre jusqu'au 26 janvier. Pen- 
dant tout ce temps, sauf quelques dépêches, nous avons 
vécu isolés du reste du monde. La population virile tout 
entière a pris les armes, les jours à l'exercice et les 
nuits aux remparts et aux avant-postes. Le gaz nous a 
manqué le premier, et la ville a été plongée le soir dans 
l'obscuriié, puis est venue la disette de bols et de c r- 
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bon. Il a fallu, dès le mois d'octobre, suppléer à la 
viande de boucherie en mangeant des chevaux; à partir 
du 15 décembre, nous n'avons pas eu d'autre ressource. 

Pendant six semaines, les Parisiens n'ont mangé par 
jour que 30 grammes de viande de cheval; depuis le 18 
janvier, le pain, dans lequel le froment n'entre plus que 
pour un tiers, est tarifé à 300 grammes par jour; ce qui 
fait, en tout, pour un homme valide, 330 grammes de 
nourriture. La mortalité, qui était de 1,500, a dépassé 
5,000, sous rinlluence de la variole persistante et de 
privations de toutes sortes. Toutes les fortunes ont été 
atteintes, toutes les familles ont eu leur deuil. 

Le bombardement a duré un mois, et a foudroyé la 
ville de Saint-Denis et presque toute la partie de Paris 
située sur la rive gauche de la Seine. 

Au moment ou la résistance a cessé, nous savions que 
nos armées étaient refoulées sur les frontières et hon 
d'état d'arriver à notre secours. L'armée de Paris, se- 
condée par la garde nationale, qui s'est courageusement 
battue et a perdu un grand nombre d'hommes, a tenté, 
le 19 janvier, une entreprise que tout le monde qualifiait 
d'acte de désespoir. Cette tentative, qui avait pour but 
de percer les lignes de l'ennemi, a échoué, comme au- 
rait échoué toute tentative de l'ennemi pour percer les 
nôtres. 

Malgré l'ardeur de nos gardes nationaux, qui, ne con* 
sultant que leur courage, se déclaraient prêts à retour- 
ner au combat, il ne nous restait auci;ne chance de dé- 
bloquer Paris ou de l'abandonner en jetant l'armée au 
dehors et la transformant en armée de secours. Tous les 
généraux déclaraient que cette entreprise ne pouvait 
être essayée sans folie; que les ouvrages des Allemands, 
leur nombre, leur artillerie rendaient leurs lignes infran- 
chissables; que nous ne trouverions, au delà, si par im- 
possible nous leur passions sur le corps, qu'un désert de 
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trente lieues, que nous y péririons de faim, car il ne fal- 
lait pas penser à emporter des vivres, puisque déjà nous 
étions à bout de ressources. 

Les divisionnaires furent consultés après les chefs 
d'armée, et répondirent comme eux. On appela, en pré- 
sence des ministres et des maires de Paris, les colonels 
et les chefs de bataillon signalés pour les plus braves. 
Même réponse. On pouvait se faire tuer, mais on ne pou- 
vait plus vaincre. 

A ce moment, quand on avait perdu tout espoir de 
secours et toute chance de succès, il nous restait du pain 
assuré pour huit jours et de la viande de cheval pour 
quinze jours en abattant tous les chevaux. Avec les che- 
mins de fer détruits, les routes effondrées, la Seine obs- 
truée, ce n'était pas, tant s'en faut, la certitude d'aller 
jusqu'à rheure du ravitaillement. Aujourd'hui même 
nous tremblons de voir cesser le pain et les autres provi- 
sions avant l'arrivée des premiers convois. Nous avons 
donc tenu au delà du possible, nous avons affronté la 
chance qui nous menace encore de soumettre aux horri- 
bles éventualités de la famine une population de deux 
millions d'âmes. 

Nous disons hautement que Paris a fait absolument et 
sans réserve tout ce qu'une ville assiégée pouvait faire. 
Nous rendons à la population, que l'armistice vient de 
sauver, ce témoignage qu'elle a été jusqu'à la fin d'un 
courage et d'une constance héroïques. La France, qui 
retrouve Paris après cinq mois, peut être fière de sa ca- 
pitale. 

Noiis avons cessé la résistance, rendu les forts, dé- 
sarmé l'enceinte; notre garnison est prisonnière de 
guerre ; nous payons une contribution de deux cents 
millions. 

Mais l'ennemi n'entre pas dans Paris*, il reconnaît le 
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principe de la souveraineté populaire ; il laisse à notre 
garde nationale ses armes et son organisation ; il laisse 
intacte une division de l'armée de Paris. 

Nos régiments gardent leurs drapeaux, nos officiers 
gardent leurs épées. Personne n*est emmené prisonnier 
hors de Icnceinte. Jamais place assiégée ne s'est rendue 
dans des conditions aussi honorables ; et ces conditions 
sont obtenues quand le secours est impossible et le pain 
épuisé. 

Enfin, l'armistice qui vient d'être conclu a pour effet 
immédiat la convocation, par le Gouvernement de la 
République, d'une assemblée, qui décidera souveraine* 
ment de la paix ou de la guerre. 

L'empire, sous ses diverses formes, offrait à l'ennemi 
de commencer des négociations. L'Assemblée arriverai 
temps pour mettre à néant ces intrigues et poiir saaT^ 
garder le principe de la souveraineté nationale. La 
France seule décidera des destinées de la France. Il a 
fallu se hâter; le relard, dans l'état où nous sommeSf 
était le plus grand péril. En huit jours, la France aura 
choisi ses mandataires. Qu'elle préfère les plus dévoués, 
les plus désintéressés, les plus intègres. 

Le grand intérêt pour nous, c'est de revivre et de 
panser les plaies saignantes de la patrie. Nous sommes 
convaincus que cette terre ensanglantée et ravagée pro- 
duira des moissons et des hommes, et que la prospérité 
nous reviendra après tant d'épreuves, pourvu que nous 
sachions mettre à profit, sans aucun délai, le peu de 
jours que nous avons pour nous reconstituer et nous con* 
su! ter. 

Le jour même de la réunion de l'Assemblée, le Gou- 
vernement déposera le pouvoir entre ses mains. Ce jour* 
là, la France, en se regardant, se trouvera profondément 
malheureuse; mais si elle se trouve ausçi retrempée par 
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le malheur et en pleine possession de son énergie et de 
sa souveraineté, elle sentira renaître sa foi dans la gran- 
deur de son avenir. 

Général Trochu, Jules Favre, Jules 
Simon, Eugène Pelletan, Emmanuel 
Arago, Ernest Picard, Garnier- 
Pagès, Jules Ferry. 



Général Clinchant à guerre, Bordeaux. 

Vorrières-de-Joux, le 2 février 1871, 1 h. 4Sm. matin 

Je vous envole copie de la convention passée avec le 
gouvernement helvétique: 

Entre M. le général en chef de l'armée de la Confédé- 
ration suisse et M. le général de division Clinchant, gé- 
néral en chef de la 1"^^ armée française, il a été fait les 
conventions suivantes : 

1^ L'armée française, demandant à passer sur le terri- 
toire de la Suisse, déposera ses armes, équipements etmu- 
nitions en y pénétrant; 

2^ Ces armes, équipements et munitions seront resti- 
tués à la France après la paix, et après le règlement dé- 
finitif des dépenses occasionnées à la Suisse par le séjour 
des troupes françaises. Il en sera de même pour le maté- 
riel d'artillerie et les munitions, 

4<* Les chevaux, armes et effets des officiers seront lais^ 
ses à leur disposition. Des dispositions ultérieures seront 
prises à l'égard des chevaux de troupes. 

(Manquent les § 3 et 5 que l'on a demandés à Lyon 
qui, paralt-il, n'a plus de communications avec Ver- 
rières.) % 

6^ Les voitures de vivres et de bag^g^es, après avqii* 
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déposé leur contenu, retourneront immédiatement en 
France avec leurs conducteurs et chevaux. 

7^ Les voilures du Trésor et des postes seront remises, 
avec tout leur contenu, à la Confédération helvétique, 
qui en tiendra compte lors du règlement des dépenses. 

8^ L'exécution de ces dispositions aura lieu en présence 
d*ofûciers français et suisses désignés à cet effet. 

9<> La Confédération se réserve la désignation d'inter- 
nement pour les officiers et pour la troupe. 

10<^ Il appartient au Conseil fédéral d'indiquer les pres- 
criptions de détail destinées à compléter la présente con- 
vention. 

Fait en triple expédition, Verrières, le 1«' février 1871. 

Clinghant, Hans Herzog. 
Signé : Général Cunchakt. 



Convention pour l'armlaiiee 

Extrait du Journal officiel du 29 janvier 1871. 

C'est le cœur brisé de douleur que nous déposons les 
armes. Ni les souffrances, ni la mort dans le combat 
n'auraient pu contraindre Paris à ce cruel sacrifice. lin^ 
cède qu'à la faim. Il s'arrête quand il n'a plus de pain. 
Dans cette cruelle situation, le gouvernement a fait tons 
ses efforts pour adoucir l'amertume d'un sacrifice imposé 
par la nécessité. Depuis lundi soir il négocie ; ce soir a 
été signé un traité qui garantit à la garde nationale tont 
entière son organisation et ses armes; l'armée, déclarée 
prisonnière de guerre, ne quittera point Paris. Les offi- 
ciers garderont leur épée. Une Assemblée nationale est 
convoquée. La France est malheureuse mais elle n'est 
pas abattue. Elle a fait non devoir ; elle reste maîtresse 
d'elle-même. 
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Voici le texte de la Convention signée ce soir à huit 
heures, et rapportée par M. le ministre des affaires 
étrangères. Le gouvernement s*est immédiatement oc- 
cupé de régler toutes les condilions du ravitaillement, et 
d'expédier les agents, qui partiront dès demain matin. 

CONVENTION 

Entre M. le comte de Bismarck, chancelier de la Con- 
fédération germanique, stipulant au nom de S. M. l'em- 
pereur d'Allemagne, roi de Prusse, et M. Jules Favre, 
ministre des affaires étrangères du Gouvernement de la 
défense nationale, munis de pouvoirs réguliers. 

Ont été arrêtées les conventions suivantes : 

Article premier 

Un armistice général, sur toute la ligne des opérations 
militaires en cours d'exécution entre les armées alle- 
mandes et les armées françaises, commencera pour Paris 
aujourd'hui même, pour les départements dans un délai 
de trois jours; la durée de l'armistice sera de vingt et un 
jours, à dater d'aujourd'hui, de manière que, sauf le cas 
où il serait renouvelé, l'armistice se terminera partout lo 
19 février à midi. 

Les armées belligérantes conserveront leurs positions 
respectives, qui seront séparées par une ligne de démar- 
cation. Cette ligne partira de Pont-l'Ëvèque, sur les côtes 
du département du Calvados, se dirigera sur Lignières, 
dans le nord-est du département de la Mayenne, en pas- 
sant entre Briouze et Fromentct; en touchant au dépar- 
tement de la Mayenne à Lignières, elle suivra la limite 
qui sépare ce département de celui de l'Orne et de la 
Sarthe, jusqu'au nord de Morannes, et sera continuée de 
manière à laisser à l'occupation allemande les déparle- 
ments de la Sarthe, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, du 
Loiret, de l'Yonne, jusqu'au pdfct où, à l'est de Quarre- 

f 
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les-Tombes, se touchent les départements de la CAle- 
d'Or, de la Nièvre et do TYonne. A partir de ce point, l6 
tracé de la ligne sera réservé à une entente qui aura liea 
aussitôt que les parties contractantes seront renseignées 
sur la situation actuelle des opérations militaires en exé- 
cution dans les départements de la Côte-d*Or, du Doubs 
et du Jura. Dans tous les cas, elle traversera le territoire 
composé de ces trois départements, en laissant à l'occa- 
pation allemande les départements situés au nord, à 
l'armée française ceux situés au midi de ce territoire. 

Les départements du Nord et du Pas-de-Calais, lei 
forteresses de Givet et de Langres, avec le terrain qui le» 
entoure à une distance de 10 kilomètres, et la péninsule 
du Havre jusqu'à une ligne à tirer d'Etretat, dans la 
direction de Saint-Romain, resteront en dehors de Toc- 
cupation allemande. 

Les deux armées belligérantes et leurs avant-postes de 
part et d'autre, se tiendront à une distance de 10 kilo- 
mètres au moins des lignes tracées pour séparer leurs 
positions. 

Chacune des deux armées se réserve le droit de main- 
t3nir son autorité dans le territoire qu'elle occupei et 
d'eniployer les moyens que ses commandants jugeront 
nécessaires pour arriver à ce but. 

L'armistice s'applique également aux forces navales 
des deux pays, en adoptant le méridien de Dunkerqae 
comme ligne de démarcation, à l'ouest de laquelle se 
tiendra la flotte française, et à l'est de laquelle se retire* 
ront, aussitôt qu'ils pourront être avertis, les bâtiments 
de guerre allemands qui se trouvent dans les eaux occi* 
dentales. Les captures qui seraient faites après la con- 
clusion et avant la notification de l'armistice, seront res- 
tituées, de même que les prisonniers qui pourraient être 
faits de part et d'autre, dans des engagements qui au- 
raient eu lieu dans rinterralle indiqué. 
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Les opérations militaires sur le terrain des départe- 
meots du Doubs, du Jura et de la Côle-d'Or, ainsi que le 
siège de Belfort, se continueront, indépendanrnnent de 
rarmistice, jusqu'au monient où on se sera mis d'accord 
sur la ligne de démarcation, dont le tracé à travers les 
trois départements mentionnés a été réservé à une en- 
tente ultérieure. 

Art. 2. 

L'armistice ainsi convenu a pour but de permettre au 
Gouvernement de la défense nationale de convoquer une 
Assemblée librement élue qui se prononcera sur la ques- 
tion de savoir : si la guerre doit être continuée, ou à 
quelles conditions la paix doit être faite. 

L'Assemblée se réunira dans la ville de Bordeaux. 

Toutes les facilités seront données par les comman- 
dants des armées allemandes, pour Télection et la réu- 
nion des députés qui la composeront. 

Art. 3. ' 

Il sera fait immédiatement remise à l'armée allemande, 
par l'autorité militaire française, de tous les forts formant 
le périmètre de la défense extérieure de Paris, ainsi que 
de leur matériel de guerre. Les communes et les maisons 
situées en dehors de ce périmètre ou entre les forts 
pourront être occupées par le troupes allemandes, jus- 
qu'à une ligne à tracer par des commissaires militaires. 
Le terrain restant entre cette ligne et Tenceinte fortifiée 
de la ville de Paris sera interdit aux forces armées des 
deux parties. La manière de rendre les forts, et le traeé 
de la ligne mentionnée formeront l'objet d'un protocole à 
annexer à la présente convention. 

Art. 4. 

Pendant la durée de l'armistice, l'armée allemande 
n'entrera pas dans la ville de Paris, 
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Art. 5. 

L'enceinte sera désarmée de ses canons, dont les affàls 
seront transportés dans les forts à designer par un com- 
missaire de Tarmée allemande (1). 

Art. 6. 

Les garnisons (armée de ligne, garde mobile et marins] 
des forts et de Paris seront prisonnières de guerre, sauf 
une division de 12,000 hommes, que l'autorité militaire 
dans Paris conservera pour le service intérieur. 

Les troupes prisonnières de guerre déposeront leurs 
armes, qui seront réunies dans des lieux désignés et 
livrées suivant règlement par commissaires suivant 
l'usage; ces troupes resteront dans l'intérieur de la 
ville, dont elles ne pourront pas franchir l'enceinte pen- 
dant l'armistice. Les autorités françaises s'engagent à 
veiller à ce que tout individu appartenant à l'armée et à 
la garde mobile reste consigné dans l'intérieur de la 
ville. Les officiers des troupes prisonnières seront dési- 
gnés par une liste à remettre aux autorités allemandes. 

A l'expiration de l'armistice, tous les militaires auront 
à se constituer prisonniers de guerre de l'armée alle- 
mande, si la paix n'est pas conclue jusque-là. 

Les officiers prisonniers conserveront leurs armes. 

Art. 7. 

La garde nationale conservera ses armes; elle sera 
chargée de la garde de Paris et du maintien de l'ordre. 
Il en sera de même de la gendarmerie et des troupes assi- 
milées, employées dans le service municipal, telles que 
garde républicaine, douaniers et pompiers; la totalité de 
cette catégorie n'excédera pas 3,500 hommes. 

j, I, ■ I I I , _ __ _. ■_ ■■_■■ ^^w, ^m^ ^—^^^ 

(1) Dans le protocole, cette condition du transport des aff&tsdaos 
les forts a été abandonnée par les commissaires aUemands, nff 1* 
demande des commissaires français. 
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Tous les corps de francs-tireurs seront dissous par une 
ordonnance du gouvernement français. 

Art. 8. 

Aussitôt après la signature des présentes et avant la 
prise de possession des forts, le commandant en chef des 
armées allemandes donnera toutes facilités^aux commis- 
saires que le gouvernement français enverra, tant dans 
les départements qu'à Télranger, pour préparer le ravi- 
taillement et faire approcher de la ville les marchan- 
dises qui y sont destinées. 

Art. 9. 

Après la remise des forts et après le désarmement de 
Tençeinte et de la garnison stipulés dans les articles 5 
et 6, le ravitaillement de Paris s'opérera librement par 
la circulation sur les voies ferrées el fluviales. Les pro- 
visions destinées à ce ravitaillement ne pourront être 
puisées dans le terrain occupé par les troupes allemandes, 
et le gouvernement français s'engage à en faire l'acqui- 
sîlion en dehors de la ligne de démarcation qui entoure 
les positions des armées allemandes, à moins d'autorisa- 
tion contraire donnée par les commandants de ces der- 
nières. 

Art. 10. 

Toute personne qui voudra quitter la ville de Paris 
devra être munie de permis réguliers délivrés par l'au- 
torité militaire française, et soumis au visa des avant- 
postes allemands. Ces permis et visas seront accordés de 
droit aux candidats à la dcputalion en province et aux 
députés de l'Assemblée. 

La circulation des personnes* qui auront obtenu l'au- 
torisation indiquée, ne sera admise qu'entre six heures 
du matin et six heures du soir. 



Art. 11. 

La ville de Paris payera une contribalion municipale 
de guerre de la somme de 200 millions de francs. Ce 
payement devra êlre effectué avant le quinzième jour de 
l'armistice. Le mode de payement sera déterminé par 
une commission mixte allemande et française. 

Art 12. 

Pendant la durée de Tarmistice, il ne sera rien distrait 
des valeurs publiques pouvant servir de gages au recoa- 
vrement des contributions de guerre. 

Art. 13. 

L'importation dans Paris d'armes, de munitions ou de 
matières servant à leur fabrication, sera interdite pen- 
dant la durée de l'armistice. 

Art. 14. 

Il sera procédé immédiatement à l'écbange de tous lel 
prisonniers de guerre qui ont été faits par l'armée fran- 
çaise depuis le commencement de la guerre. Dans ce bat) 
les autorités françaises remettront, dans le plus bref 
délai, des listes nominatives des prisonniers de guerre 
allemands aux autorités allemandes à Amiens, au Mans, 
à Orléans et à Vesoul. La mise en liberté des prisonuierf 
de guerre allemands s^effectuera sur les points les plos 
rapprochés de la frontière. Les autorités allemandes re- 
mettront en échange, sur les mêmes points et dans le 
plus bref délai possible, un nombre pareil de prisonnien 
français de grades correspondant!!^ aux autorités mili** 
taires françaises. 

L'échange s'étendra aux prisonniers de condition boiu^ 
geoise, tels que les capitaines de navires de la marine 
marchande allemande et les prisonniers français civili 
qui ont été internés en Allemagne. 
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Art. 15. 

Un service postal pour des lettres non cachetées sera 
g;anisé entre Paris et les départements, par rintermé- 
lire du quartier général de Versailles. 
En foi de quoi les soussignés ont revêtu de leurs signa- 
res et de leur sceau les précédentes conventions. 

Fait à Versailles, le 28 janvier 1871. 

Signé : Jules Favre, Bismarck. 



lÊleedon des Représeniants do Peuple 

A V Assemblée nationale 

1er DECRET 

Les membres du Gouvernement de la défense natio- 
Le siégeant à Bordeaux, 

Décrètent : 

Art. 1er. — Les assemblées électorales sont convo- 
ées pour nommer les représentants du peuple à TAs- 
mblée nationale. 

Art* 2. — Elles se réuniront mercredi 8 février pto- 
ain pour procéder aux élections dans les formes de la 

.• 

Art. 3. — Un décret rendu aujourd'hui règle les dis- 
sitions légales; il va être immédiatenfttit publié. 

Art. 4. — Les préfets, sous-çréfets et maires, sont 
argés de Texécution du présent décret, qui sera 
iblié) affiché et exécuté aux termes de Tart/r'^ 4 de 
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TordonnaDce du 27 novembre 1816 et de rordonnaoce 
du 18 janvier 1817. 

Fait à Bordeaux, le 31 janvier 1871. 

Signé : Ad. Crémieux, Léon Gambeha, 

GlâIS-BiZOIN, L. FOURRICHO.^. 

2e DÉCRET 

Les membres du Gouvernement de la défense natio- 
nale, délégués pour représenter Je gouverncmenl et en 
exercer les pouvoirs, considérant qu'il est juste que tous 
les complices du régime qui a commencé par Taltcotat 
du 2 décembre, pour finir par la capitulation de Sedan, 
en léguant à la France la ruine et FinvasioD, soient 
frappés momentanément de la même déchéance poli- 
tique que la dynastie à jamais maudite dont ils ont 
été les coupables instrumeuls, considérant que c'est là 
une sanction nécessaire de la responsabilité qu'ils ont 
encourue, en aidant et assistant avec connaissance de 
cause l'ex-empercur dans l'accomplissement des difcn 
actes de son gouvernement qui ont mis la patrie en 
danger, 

Décrètent : 

Art. 1er. — Ne pourront être élus représentants da 
peuple à TAsscmblée nationale les individus qui, depuis 
le 2 décembre 1851 jusqu'au 4 septembre 1870, ont 
accepté les fonctions de ministre, sénateur, conseiller 
d'État et préfet. 

Art. 2. — Sont également exclus de réligibililé à 
TAssembléc nationale les individus qui, aux éleclions 
législatives qui ont eu lieu depuis le 2 décembre 1851 
jusqu'au 4 septembre 1870, ont accepté la candidature 
officielle et dont les noms figurent dans la liste des can- 
didatures recommandées par les préfets aux suffrages 
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des électeurs, et ont été publiées au Moniteur officiel 
avec les mentions (candidats au gouvernenaent, candi- 
dats de l'administration ou candidats ofûcîels). 

Art. 3. — Sont nuls de nullité absolue les bulletins de 
vote, portant les noms des individus compris dans les 
catégories ci-dessus désignées. Ces bulletins ne seront 
pas comptés dans la supputation des voix. 

Fait à Bordeaux, le 31 janvier 1871. 

Signé : Ad. Cuémieux, Léois Gambetta, 
Glais-Bizoin, L. FouRUiCHor^. 

3e DÉCRET 

La délégation du Gouvernement de la défense natio- 
nale, vu le décret, à la date de ce jour, qui convoque 
pour le 8 février les citoyens qui doivent procéder à 
l'élection de rAssemblce nationale voulant, autant qu'il 
est possible dans des circon tances aussi urgentes pour- 
voir au moyen d'assurer la vérité, la liberté et le secret 
du vote universel. 

Décrète : 

Art. i^K — Le maire de cbaque commune dressera 
immédiatement une liste générale des habitants de la 
commune âgés de vingt et un ans au moins, citoyens 
français. 

Celte liste sera publiée et affichée samedi 4, ou diman- 
che 5 février au matin. 

Art. 2. — Tous ceux qui seraient omis pourront dans 
la journée de dimanche et de lundi, jusqu'à dix heures 
du sofr, porter leur réclamation devant le maire, qui 
réunira sous sa présidence une commission de quatre 
membres pris parmi les électeurs; cette commission 
'statuera sur toutes les demandes sans appel ni recours. 

Art, 3. — La liste additionnelle sera afûchée le mardi 

6 
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soir, et les ciloyens qui auront été inscrite praodroot part 
au vole. 

Art. 4. — Participeront à l'élection les citoyeu fran- 
çais âgés de vingt et un ans, inscrits sur les listes élae» 
torales et additionnelles sauf les exceptions portéei à 
l'article de la loi du 15-18 mars 1849. 

Art. 5. — Tous les électeurs yoteront au cheMieade 
leur canton par scrutin de liste, néanmoins le préfet 
peut à cause des circonstances locales, diviser en deux 
ou trois circonscriptions, dans ce cas le yole pour cha- 
cune de ces sections, aura lieu dans la commune qa'il 
aura spécialement désignée. 

Art. 6. — Il n'y aura qu'un seul jour de vote. 

Art. 7. — Le scrutin sera ouvert le mercredi 8 février 
depuis sept heures du matin jusqu'à sept heures du 
soir, il sera procédé selon les prescriptions de la loi da 
15-18 mars 1849, avec cette seule dérogation, que le 
préfet pourra désigner pour chaque section où l'électios 
aura lieu le président du bureau électoral. 

Art. 8. — Le scrutin sera secret. 

Art. 9. — Le dépouillement aura lieu le soir même da 
mercredi, il sera commencé à sept heures et demie, lei 
tables de dépouillement seront composées de six mem' 
bres au moins. 

Art. 10. — Les éligibles qui auront obtenu le ploi 
grand nombre de suffrages légaux, quel que soit le nom- 
bre d'électeurs inscrits, ou des votants seront proclama 
représentants élus à l'Assemblée nationale. 

Art. 11. — Le nombre total des représentants da 
peuple à l'Assemblée nationale, sera de 759, non comprit 
les colonies françaises. 

Art. 12. — Les représentants à nommer sur la baie 
de la population, seront répartis entre les départementi, 
selon le tableau joint au présent décret et qui en bit 
partie intégrante. 
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Arl. 13. — Si dans le tableau quelques erreurs 
s'étaient glissées, qui privassent un ou plusieurs dépar- 
tements d*un nombre quelconque de représentants, l'As- 
semblée nationale fixerait le nombre et le gouvernement 
le ferait compléter immédiatement par l'élection. L'er* 
reur en plus ne serait réparable qu'à l'élection d'une 
nouvelle assemblée. 

Art. 14. — Sont éligibles tous les citoyens français qui 
ont droit à être inscrits sur la liste électorale pourvu 
qu'ils aient atteint Tâge de vingt-cing ans. 

Art. 15. — Sont exclus de l'éligibilité les membres 
des familles qui ont régné sur la France depuis 1789. 
Sont nuls de nullité absolue les bulletins de vote por- 
tant les noms des personnes désignées dans le présent 
article. 

Ces bulletins ne seront pas comptés dans la suppu<« 
tation des voix. 

Art. 16. — Ne peuvent être élus représentants du 
peuple, les individus compris dans Tune des premières 
catégories de Tarticle 79 de la loi du 15-18 mars 1849 
et dans les dispositions de l'article 81 de la même loi» 

Art. 17. — Les incompatibilités portées dans les 
articles 82 et suivants de cette loi sont abolies, et les 
articles jusques et y compris l'article 89 sont abrogés. 

Art. 18. — L'article 61 de la même loi est applicable 
aux armées en campagne sous les drapeaux, dans les 
armées ou dans les camps, les soldats, les mobiles, les 
mobilisés et les marins ont le droit de voter et l'exer- 
cent dans les termes de cet article. 

Art. 19. — Les citoyens qui sont hors de leur dépar- 
tement et qui veulent prendre part à l'élection, ont le 
droit de voter dans le canton où ils se trouvent, s'ils 
sont accompagnés au bureau de deux électeurs qui cens* 
tatent leur inditidualité et leur droit. Leur bulletin peut 
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porter les noms des éligibles de leur département, et 
dans ce cas le bulletîD sera envoyé au préfet de ce dépieur- 
tcment par le président de la section. 

Art. 20. — Le nombre des députés dans les colonies 
est réparti comme il suit : 

Martinique 2, Guadeloupe 2, Guyane 1, Sénégal 1, 
Réunion 2. Total 8. Dans ces colonies, Télection aura 
lieu le troisième dimanche qui suivra la réception dans 
chaque colonie du Moniteur universelj publiant le décret 
de convocation. 

Dispositions transitoires. 

Art. 21. — La Réunion ayant nommé ses deux dépulés 
sous Tempire du décret du l^r octobre, et sans avoir 
connaissance du décret qui Ta révoqué, la validité de 
rélection et l'admission des deux députés él\\fi seront 
soumises à la Chambre. 

Art. 22. — La loi électorale des 15-18 mars 1849 est 
d'ailleurs applicable dans toutes celles de ses dispositions 
qui ne sont pas contraires au présent décret. 

Toute disposition législative concernant les élections 
postérieures à cette loi est et demeure abrogée. 

Fait à Bordeaux, le 31 janvier 1871. 

Signé : Ad. Chémieux« Léon Gambetta* 
Glais-Bizoin, L. Fourricuon. 



Général Billot à Gambetta, intérieur et guerre 

Lyon (Perrache), 3 février 1871, 10 h. 30 maUn. 

Après avoir couvert la retraite de Tarmée, confor- 
mément aux ordres du général Clinchant, je viens, avec 
son autorisation et sans être interné, rendre compte de 
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notre situation au Gouvernement de la défense nationale 
et prendre ses ordres. Le 18^ corps et la réserve ont 
yaillamment combaltu le 1^^ février à la Cluse et à Oycl, 
près le fort de Jouy. Deux attaques des Prussiens ont été 
repoussées. Nous sommes restés maîtres des positions 
sur toute la ligne, 64 prisonniers sont restés entre nos 
mains. Les pertes de Tennemi sont considérables. Le 
manque de vivres et de munitions joint à Tensemble des 
mouvements prescrits en raison de la situation faite à 
l'armée par Tarmistice exécuté par nous pendant troia 
jours, pendant que Tennemi marchait pour couper nos 
communications, m'a déterminé, conformément aux 
instructions du général Clinchant, à ordonner la retraite. 
Elle s'est effectuée en Suisse, partie sur Gex, pour des 
corps isolés auxquels j'ai donné liberté de manœuvres. 
Le combat du 1^^ février nous coûte 700 hommes et 
notamment Théroïque colonel Achille, qui, depuis deux 
mois, allait au feu avec deux blessures ouvertes. L'atti- 
tude de nos troupes d'arrière-garde a été admirable aux 
combats de la Cluse et d'Oyel, malgré le découragement 
produit par Tarmisticc, la proximité de la Suisse et les 
privations de toute nature qu'elles supportaient depuis 

deux mois. 

Billot. 



Cireulaire 



Bordeaux, le 4 février 1871. 5 h. 30. 

Accusez réception de la note suivante que vous ferez 
publier et afficher partout où besoin sera. 

M. Jules Simon, membre du gouvernement de Paris, a 
apporté à Bordeaux l'annonce d'un décret électoral qui 
serait en désaccord sur un point, avec le décret rendu 
par le gouvernement siégeant à Bordeaux. 
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PARIS 

LIBRAIRIE INTERIf ATIOIfALS 

A. LACROIX, VERBOECKHOVEN et G»*, ÉDITEURS 

15, boulevart Moutmarlre et faubourg Montmartre, i3 
MÊME MAISON A BRUXELLES, A LIYOURNE ET A LEIPZIG 

1871, 



RECUEIL 



DES 



DEPECHES FRANÇAISES 



OFFICIELLES 



Intérieur à préfets. 

Bordeaux, 17 février, 3 b. matin. 

Le bureau de la Chambre a été constitué ainsi : 

M. Grévy, président, 5i9 voix sur 536. 

MM. Martel, 427; Benoist-d'Azy, 391; Vilet, 319; 
Léon de Malleville, 285 voix, vice-présidents. 

MM. Baze, 458; général Martin des Pallières» 436; . 
Princeteau, 222 voix, questeurs. 

MM. Belhmont, 449; de Rémusat, 412; de Barante, 
330; JohDStOD, 259 voix, secrétaires. /t 

La proposition suivante a été déposée sur le bureau de 
TAssemblée : 

« Les représentants du peuple soussignés proposent à' 
TAssembléc nationale la résolution suivante : M. Thiers 
est nommé chef du pouvoir |É|cutif de la Républi^e 
française. Il excitera ses poufoirs Ibus le contrAlç de 
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rAssemblée nationale et avec le concours des ministres 
qu'il aura choisis et qu'il présidera. 

« Signé : Dcfaure, Grévy, Vitet, de Malleville, 
Rivet, Mathieu de la Redortb, Barthélémy 
Saint-Hilaire. » 

Cette proposition sera discutée demain ea séance 
publique. 



Assemblée nationale 

Séance du M février i871. 



PROPOSITION 

IM. Keller. Je suis convaincu, Messieurs, que la pro- 
position que j'ai Thonneur de déposer au nom des repré- 
sentants du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle, aura 
votre assentiment unanime, car il s'agit de notre hon- 
neur, de Tunité nationale, et, sur ce point, il ne saurait 
y avoir de dissidence dans une Assemblée française. 
Voici la déclaration qui nous est dictée par le vote una- 
nime de nos électeurs. Expression de la volonté des popu- 
lations, c'est un élément sérieux des négociations qui 
vont s'ouvrir, car en pleine civilisation, il ne s'aurait être 
permis de disposer des peuples sans leur assentiment. 
(Bravo I) 

Nous, soussignés, citoyens français, choisis et députés 
par les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la 
Moselle, de la Meurthe et des Vosges pour apporter à 
rAssemblée nationale de France l'expression de la volonté 
imanime des populations de l'Alsace et de la Lorraine, 
après nous être réunis et en avoir délibéré, avons résolu 
d'exposer, dans une déclaration solennelle, leurs droits 



— 7 - 

sacrés et inaliénables, afin que l'Assemblée nationale, la 
France et l'Europe, ayant sous les yeux les vœux et les 
résolutions de nos commettants, ne puissent consommer 
ni laisser consommer aucun acte de nature à porter 
atteinte aux droits dont un mandat formel nous a confié 
la garde et la défense. 

DÉCLARATION 

1. L'Alsace et la Lorraine ne veulent pas être aliénées. 

Associées depuis plus de deux siècles à la France dans 
la bonne comme dans la mauvaise fortune, ces deux pro- 
vinces, sans cesse exposées aux coups de l'ennemi, se 
sont constamment sacrifiées pour la grandeur nationale; 
elles ont scellé de leur sang l'indissoluble pacte qui les 
rattache à l'unité française. Mises aujourd'hui en question 
par les prétentions étrangères, elles affirment, à Itavers 
tous les obstacles et tous les dangers, sous le joug même 
de l'envahisseur, leur inébranlable fidélité. Tous una- 
nimes, les citoyens demeurés dans leurs foyers, comme 
les soldats accourus sous les drapeaux, les uns en votant, 
les autres en combattant, signifient à l'Allemagne et au 
mbnde l'immuable volonté de l'Alsace et de la Lorraine 
de rester terre française. (Applaudissements.) 

La France ne peut consentir à signer la session de la 
Lorraine et de l'Alsace. 

Elle ne peut pas, sans mettre en péril la continuité de 
son existence nationale, porter elle-même un coup mortel 
à sa propre unité en abandonnant ceux qui ont conquis 
par deux cents ans de dévouement politique le droit 
d'être défendus par le pays tout entier contre les entre- 
prises de la force victorieuse, ♦ 

Une Assemblée, même issue du sufi'rage universel, ne 
pourrait invoquer sa souveraineté pour couvrir ou ratifier 
des exigences destructives de l'intégrité nationale. (Bravo! 
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à gauche.J Elle s'arrogerait un droit qui n'appartient 
même pas au peuple réuni dans ses comices. (Très-bien! 
très bieni) Un pareil excès de pouvoir, qui aurait pour 
effet de mutiler la mère commune, dénoncerait aux justes 
sévérités de Thistoire ceux qui s'en rendraient coupables. 

La France peut subir les coups de la force, elle ne peut 
sanclionner ses arrêts. (Bravo! sur les mêmes bancs!) 

L^Europe ne peut permettre ni ratifier l'abandon de 
TAlsace et de la Lorraine. 

Gardiennes des règles de la justice et du droit des 
gens, les nations civilisées ne sauraient rester plus long- 
temps insensibles au sort de leur voisine, sous peine 
d'être à leur tour victimes des attentats qu'elles auraient 
tolérés. L'Europe modf'rne ne peut laisser saisir un peuple 
comme un vil troupeau, elle ne peut rester sourde aux 
protestations répétées des populations menacées; elle 
doit à sa propre conservation d'interdire de pareils abus 
de la force. Elle sait d'ailleurs qcte l'unité de la France 
est aujourd'hui comme par le passé une garantie de l'or- 
dre général du monde, une barrière contre l'esprit de 
conquête et d'invasion. La paix faite au prix d'une ces- 
sion de territoire ne serait qu*une trêve ruineuse et non 
une paix définitive. Elle serait pour tous une cause d'agi- 
tations intestines, une provocation légitime et perma- 
nente à la guerre. 

En résumé, l'Alsace et la Lorraine protestent haute- 
ment contre toute cession ; la France ne peut la consentir, 
l'Europe ne peut la sanctionner. 

En foi de quoi nous prenons nos concitoyens de France, 
les gouvernements et les peuples du monde entier à 
témoin que nous tenons d'avance comme nuls et non 
avenus, tous actes et traités, vote ou plébiscite, qui con- 
sentiraient à abandonner en faveur de l'étranger du tout 
ou partie de l'Alsace et de la Lorraine. 

Nous proclamons par les présentes à jamais inviolable 
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p 
le droit des Alsaciens et des Lorrains de rester membres 

de la nation française, et nous jurons, tant pour nous que 
pour nos commettants, leurs enfants et leurs descen- 
dants de le revendiquer éternellement et par toutes les 
voies envers et contre tout usurpateur. (Applaudissements) 

Il me semble, ajoute l'orateur, que cette proposilioa 
s'impose d'urgence et que l'Assemblée ne saurait refuser 
de l'examiner sur-le-champ. Elle sait dans quelle anxiété 
vivent des provinces de la France menacées d'être arra- 
chées à la patrie commune. 

Mettez-vous à notre place : je sais qu'au fond du cœur 
vous pensez comme nous que TAlsace et la Lorraine veu- 
lent rester françaises, que vous les aimez comme elles 
vous aiment, (Oui! oui!) Osez le dire en face de l'Eu- 
rope, en face du monde civilisé et en présence de cette 
force matérielle qui prétend s'imposer, vous créerez la 
force morale, qui en Âfinltive triomphe toujours, vous la 
créerez et vous la donnerez à vos négociateurs. 

La paix ! nous la désirons tous; mais la véritable paix 
ne peut se fonder que sur la justice. Eh bien, nous vou- 
lons le maintien de la justice, et nous attestons d'avance 
contre la plus cruelle des iniquités. (Marques d'appro- 
bation.) 

Je demande que l'Assemblée entière donne à l'Alsace 
et à la Lorraine un témoignage d'inviolable attachement. 
Nous sommes comme le marin qui a vu sombrer son 
navire et qui tend les mains vers ceux qui peuvent le 
sauver. Nous vous tendons la main, ne nous refusez pas 
la vôtre. (Nouveaux applaudissements.) 

M. Keller ayant demandé l'urgence, l'Assemblée est 
consultée sur l'urgence de la proposition Keller; l'ur- 
gence est votée par acclamation. 

Le président propose le renvoi à demain dans les bu- 
reaux. M. Rochefort demande le renvoi immédiat aux 
bureaux. 
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Le président consulte la Chambre, qui décide qu'elle 
se retirera immédiatement dans ses bureaux. 



Le président donne la parole au rapporteur sur la pro- 
position présentée par M. Keller et au nom des députés 
de TÂlsace et de la Lorraine. 

M. Beulé, rapporteur, rend compte des discussions 
qui ont eu lieu dans les bureaux et au sein de la com- 
mission. 

La commission, à Tunanimité de ses membres moins 
un, substitue à la proposition de M. Keller la résolution 
suivante : 

« L'Assemblée nationale, accueillant avec les plus 
vives sympathies la déclaration de M. Keller et de ses 
collègues de l'Alsace et de la Lorftîae, s'en remet à la 
sagesse et au patriotisme des négociateurs. » (Très-bien! 
très-bien ! — Aurvoix! aux voix I] 

Le président met aux voix la proposition. Elle est 
adoptée. 



Le président appelle à la tribune le rapporteur sur la 
proposition de MM. Dufaure, Grévy, etc., relative au 
pouvoir exécutif. Cette proposition est mise aux voix et 
adoptée à Tunanimité. 

Elle était ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, dépositaire de Tautorité sou- 
veraine de la nation, en attendant qu'il soit statué sur les 
institutions de la France, considérant qu'il importe de 
pourvoir au gouvernement actuel du pays et à la con- 
duite des affaires, décrète : 
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« M. Thiers est nommé chef Su pouvoir exécutif de la 
République française. Il exercera s^ fonctions sous le 
contrôle et Taulorilé de l'Assemblée nationale et avec le 
concours des ministres qu'il aura choisis et qu^ pré« 
sidéra. » 



Dlscourii do Bl. Thiers 

Chef du pouvoir exécutif, président du Conseil des Ministres 

# Assemblée nationale. — Séance du 19 février 1871** 

Messieurs, • 

Je dois, avant toutes choses, vous remercier, non pas 
du fardeau accablant dont vous venez de me charger, 
mais du témoignage de confiance que vous m'avez dlliné 
dans la journée d*avit#-hier. Quoique effrayé de la tâche 
difflcile, périlleuse et surtout douloureuse qui m'est im- 
posée, je n'ai éprouvé qu'un sentimen^un seul, celui de 
l'obéissance, immédiate, absolue, à la volonté du pays, qui 
doit être d'autant plus obéi, d'autant mieux servi, d'au- 
tant plus aimé, qu'il est plus malheureux. (Très-bien! 
très-bien I) ^ 

Hélas ! oui, il est malheureux plus qu'il ne le fut à au- 
cune époque de son histoire si vaste, si accidentée, si 
glorieuse, où on le voit tant de fois précipité dans un 
abîme d'infortune, pour remonter tout à coup au faîte de 
la puissance et de la gloire (très -bien! très-bien !) et 
ayant constamment la main dans tout ce qui a été fait de 
grand, de beau, d'utile à l'humanité I (Très-bien! très- 
bien I) 

Il est malheureux, sans doute, mais il reste l'un des 
pays les plus grands, les plus puissants de la terre, tou- 
jours ferme, fier, inépuisable en ressources, toujours hé- 
roïque surtout : témoin cette longue résistance de Paris, 
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qui demeurera l'un des monuments de la constance et de 
l'énergie hutnainel (Vive adhésion.) 

* Plejn dé coûGance dans les puissantes facultés de notre 
colère natric, je me rends sans hésitation, sans calcul, à 
la volonté nationale par vous exprimée, et me voici à 
votre appel, à' vos ordres, si je puis dire, prêt à vous 
obéir, avec une réserve toutefois, celle de vous résister 
si entraînés par un sentiment généreux mais irréfléchi, 
vous me démandiez ce que la sagesse politique condam- 
nerait, comme je le fis, il y a huit mois, lorsque je me 
levai soudainement pour résister aux entratnemenU 
funestes qui devaient nous conduire à une guerre désas- 
tréufc. (Mouvement.) 

Dans l'intérêt de l'unité d'action, vous m'avez laissé le 
choix de mes collègues; je les ai choisis sans autre motif 

• de préférence que l'estime publique universellement 
accordée à leur caractère, à leur capacité, et je les ai 
pris, non pas dans l'un des partis qui nous divisent, mais 
dans tous, comme a fait le pays lui-même en vous don- 
nant ses votes, et en faisant figurer souvent sur la même 
Ifste, les plus divers, les plus opposés en apparence, 
mais unis par le patriotisme, les lumières et la commu- 
nauté des bonnes intentions. (Marques générales d'ap- 
probation.) * 

Permettez -moi de vous énumérer les noms, les attribu- 
tions des collègues qui ont bien voulu me prêter leur 
concours : 

M. Dufaure, ministre de la justice; 

M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères; 

M. Picard, ministre de l'intérieur; 

M. Jules Simon, ministre de l'instruction publique; 

M. de Larcy, ministre des travaux publics; 

M. Lambrecht, ministre du commerce; 
' M. le général Le Fiô, ministre de la guerre; 

M. l'amiral Pothuau, ministre de la marine. 
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Dans cette énuméFâtion inanfiie le nQm du ministre 
des finances. Le choix est déjà arrêté dans la pensée du 
conseil) mais Tlionorable membre ttu(]^l sera attribué ce.#tj^ 
département n'étant point encore à Bordeaux, je n*sR pas 
cru devoir livrer son nom à la publicité. * '^ * 
Vous avez remarqué sans doute que j€ ne me suis 
chargé d'aucun département ministériel, afin dd^voir glus^ 
de temps pour aSiener à une môme pensée, entourer d'une 
môme vigilance toutes les parties du gouvernement de la 
France. 

Sans vous apporter aujottr(|,'hui un programme ||p^gotl- 
wnement, ce qui est toujours un peu vague, jenae per-. 
mettrai de vous présenter quelques réflexions sur J||fte ^ 
pensée d'union qui me dirige et de laquelle je voudrais 
faire sortir la reconstitution actuelle de notre pajs. 

Dans une société prospère, régulièrement constituée, V 
cédant paisiblement, sans secousse,, au progrès des ^ 
esprits, chaque parti représente un système politique, et 
les réunir tous dans une même adminls^çation, ce serait, 
en opposant des tendances contrairc9iipi s'annuleraient 
réciproquement ou se combattraient, ce serait aboutir^ 
l'inertie ou au conflit. 

Mais, hélas ! une sociél,é régulièrement constituée, cé- 
dant doucement au pn^ès des esprits, est-ce là notre 
situation présente? 

La France, précipitée dans une guerre sans motif sé- 
rieux, sans préparation suffisante, a vu uae moitié de 
son sol envahie, son armée détruite, sa belle organisa- 
tion brisée, sa vieille et puissante unité compromise, ses 
finances ébranlées, la plus grande partie de ses enfants 
arrachés au travail pour 4ller mourir sur les champs de 
bataille. Tordre profondément troublé par une subite 
apparition de l'anarchie, et après la reddition forcée de 
t^aris, la guerre suspendue pour quelques jours seule* 
ment, et prête à renaître si un gouvernement estimé de 
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TEuropc, acceptant courageusement le pouvoir, prenant 
sur lui la responsabilité de négociations douloureuses, 
■ ne vient mettre un terme à d'effroyables calamités 1 

En présence d'un pareil état de choses, y a-t-il,peat- 
il y avoir deux politiques? Et, au contraire, n'y en a-t-il 
pas une seule', forcée, nécessaire, urgente, consistant à 
faire cesser le plus promptement possible les maux qui 
nous accablent? 

Quelqu'un pourrait-il soutenir qu'il ne faut pas le plus 
tôt, le plus complètement possible, faire cesser l'occu- 
pation étrangère, au moyen d^une paix courageuseme^ 
débattue, et qui ne sera acceptée que si elle est hono- 
rable? (Applaudissements.) 

Débarrasser nos campagnes de l'ennemi qui les foule 
et les décore; rappeler des prisons étrangères nos sol- 
, dats, nos officiers, nos généraux prisonniers; reconsti- 
tuer avec eux une armée disciplinée et vaillante ; rétablir 
l'ordre troublé; remplacer ensuite sur le champ les 
administrateurs démissionnaires ou indignes; reformer 
par élection nos conseils généraux, nos conseils munici- 
paux dissous (vive approbation !); reconstituer ainsi notre 
administration désorganisée; faire cesser des dépenses 
ruineuses ; relever sinon nos finances, ce qui ne saurait 
être l'œuvre d'un jour, du moins notre crédit, moyen 
unique de faire face à des engagements pressants; ren- 
voyer aux champs, aux ateliers, nos mobiles, nos mobi- 
lisés; rouvrir les routes interceptées, relever les ponts 
détruits, faire renaître ainsi le travail suspendu, le tra- 
vail qui peut seul procurer le moyen de vivre à nos ou- 
vriers, à nos paysans 1 (Très-bien! très-bien!) 

Y a-t-il quelqu'un qui pourrait nous dire qu'il y a quel- 
que chose de plus pressant que tout cela? Et y aurait-il, 
par exemple, quelqu'un ici qui oserait discuter savam- 
ment des articles de constitution, pendant que nos pri- 
sonniers expirent de misère dans des contrées lointaines 
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OU pendant que nos populations mourantes de faim sont 
obligées de livrer aux soldats étrangers le dernier mor- 
ceau de pain qui leur reste? (Nouvelles et vives approba- 
tions.) 

Non, non, Messieurs, pacifier, réorganiser, relever le 
crédit, ranimer le travail, voilà la seule politique possible 
et même concevable en ce moment. A celle-là, tout 
homme sensé, honnête, éclairé, quoi qu'il pense sur la 
monarchie ou sur la république, peut travailler utile- 
ment, dignement; et n'y eût-il travaillé qu'un an, six 
mois, il pourra rentrer dans le sein de la patrie, le front 
haut, la conscience satisfaite. (Très-bien! très-bien!) 

Ah! sans doute, lorsque nous aurons rendu à notre 
pays les services pressants que je viens d'énumérer, 
quand nous aurons relevé du sol où il gît le noble blessé 
qu'on appelle la France, quand nous aurons fermé ses 
plaies, ranimé ses forces, nous le rendrons à lui-même, 
et, rétabli alors, ayant recouvré la liberté de ses esprits, 
il verra comment il veut vivre. (Très-bien I très-bien!) 

Quand cette œuvre de réparation sera terminée, et elle 
ne saurait être bien longue, le temps de discuter, de 
peser les théories du gouvernement sera venu; et ce ne 
sera plus un temps dérobé au pays. Déjà un peu éloignés 
des souffrances d'une révolution, nous aurons retrouvé 
notre sang-froid; ayant opéré notre reconstitution sous 
le gouvernement de la République, nous pourrons pro- 
noncer en connaissance de cause sur nos destinées, et ce 
jugement sera prononcé, non par une minorité, mais par 
la majorité des citoyens, c'est-à-dire par la volonté na- 
tionale elle-même. (Nouveau mouvement d'approba- 
tion.) 

Telle est la seule politique possible, nécessaire, adap- 
tée aux circonstances douloureuses où nous nous trou- 
vons. C'est celle à laquelle mes honorables collègues 
sont prêts à dévouer leurs facultés éprouvées; c'est celle 
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à laquelle, pour ma part, malgré Tàge et les fatigues 
d'une longue vie, je suis prêt à consacrer les forces qui 
me restent, sans calcul, sans autre ambition, je vous 
rassure, que celle d'attirer sur mes derniers jours les 
regrets de mes concitoyens (applaudissements prolongés) 
et permettez-moi d'ajouter, sans même être assuré, après 
le plus complet dévouement, d* obtenir justice pour mes 
efforts. (Nouvelle et vive approbation.) Hais n'importe, 
devant le pays qui souffre, qui périt, toute considératioa 
personnelle serait impardonnable. 

Unissons-nous, Messieurs, et disons-nous bien qu'en 
nous montrant capables de concorde et de sagesse, nous 
obtiendrons l'estime de l'Europe, avec son estime son 
concours, de plus le respect de l'ennemi lui-même, et ce 
sera la plus grande force que vous puissiez donner à vos 
négociateurs pour défendre les intérêts de la France 
dans les graves négociations qui vont s'ouvrir. 

Sachez donc renvoyer à un terme qui ne saurait être 
bien éloigné des divergences de principes qui nous ont 
divisés, qui nous diviseront peut-être encore; mais n'y 
revenons que lorsque ces divergences, résultat, je le sais^ 
de convictions sincères, ne seront pas un attentat contre 
rexistence et le salut du pays. (Applaudissements ré- 
pétés.) 

Intérieur à Préfets. 

Bordeaux, 19 février, 6 h. 15. 

Je vous confirme que Tarmistice est prolongé jusqu'au 

24 à midi, sauf renouvellement ultérieur aux mêmes 

conditions que les précédentes; en ce qui touche Belfort, 

la place est rendue, mais elle a obtenu tous les honneurs 

de la guerre. 

Le ministre de l'intérieur^ 

Ernest Pig\bd. 
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circulaire 

Le Ministre de Vinterieur à MM. les Préfets ♦ 

et Sous-Préfets 

Bordeaux, 23 février, 2 heures 55 matin. 

Le Gouvernement a reçu l'avis que les négociations 
avec la Prusse se poursuivaient activement, mais jus- 
qu'à ce moment aucun renseignement ne lui a été trans- 
mis sur le caractère de ces négociations. Dès qu'il rece- 
vra une dépêche de nature à intéresser la population, il 
s'empressera de la lui faire connaître. Le public doit * 
donc se tenir en garde contre les bruits contradictoires 
qui circulent de toutes parts, et qui sont absolument dé- 
nués de fondement. 

Le ministre de V intérieur par intérim^ 

Signé : Jules Simon. 



Proelamatlon du Ministre do rinlérlear 

Les préliminaires de paix viennent d'être signés au- 
jourd'hui. Ils seront soumis au vote de l'Assemblée na- 
tionale. Un nouvel armistice de quinze jours fait cesser 
dès à présent les contributions et les réquisitions de 
guerre que chaque jour aggravait. 

Malgré tous les efforts, il n'a pas été possible d'empê- 
cher rentrée, dans certains quartiers de Paris, d'une 
partie de Tarmée allemande. 

Nous n'avons pas besoin de dire les sentiments que 
fait naître en nous celte épreuve que le gouvernement 
aurait voulu épargner à la ville de Paris. Les négocia- 
teurs allemands avaient proposé de renoncer à toute en- 
trée dans Paris, si l'importante place de Belfort leur était 
concédée définitivement. 
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Il leur a été répondu que si Paris pouvait être consolé 
dans sa souffrance, c'était par la pensée que cette souf- 
france valait au pays la restitution d'un de ses boule- 
vards, tant de fois, et naguère encore, illustré par la ré- 
sistance de nos soldats. 

Nous faisons donc appel au patriotisme des habitants 
de Paris, en les conjurant de rester calmes et unis. La di- 
gnité dans le malheur est à la fois l'honneur et la force 
de ceux que la fortune a trahis; elle doit être aussi leur 
espérance d'un meilleur avenir. 

Le Ministre de Vintérieur^ 
Ernest Picard. 

Paris, le 26 février 1871. 



Aflflemlilée nationale 

Séance du 28 février 1871 



COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 

M. Thiers, chef du pouvoir exécutifs président du con- 
seil des ministres. — Messieurs, vous m'avez imposé une 
mission douloureuse. Tous les efforts dont j'étais capa- 
ble, tous ceux dont était capable mon honorable collègue, 
M. Jules Favre, nous les avons faits pour nous montrer 
dignes de vous, dignes du pays. D'ailleurs, la commis- 
sion que vous avez envoyée avec nous à Paris, et qui a 
vu tout ce qui s'est passé, qui a été témoin de tous nos 
efforts, de toutes nos douleurs, aura plus tard à s'en ex- 
pliquer devant vous. 

Pour le présent, je me bornerai à vous lire le projet de 
loi suivant, que nous vous proposons. 

Je vous demanderai la permission de charger ensuite 
un de nos collègues de lire le texte du traité. Dans 
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l'impatience où j'étais de me rendre au milieu de vous, 
je n'ai pas pris un instant de repos. 

Voici le texte du projet de loi : 

Le chef du pouvoir exécutif de la République française 
propose à TÂssemblée nationale le projet de loi dont la 
teneur suit : 

L'Assemblée nationale, subissant les conséquences de 
faits dont elle n'est pas l'auteur, approuve les prélimi- 
naires de paix dont le texte est ci annexé, et qui ont été 
signés à Versailles, le 26 février 1871, par le chef du 
pouvoir exécutifet le ministre des affaires étrangères de 
la République française, d'une part; 

Et d'autre part, par le chancelier germanique, M. le 
comte Otto de Bismarck Schoenhausen, le ministre d'État 
et des affaires étrangères de S. M. le roi de Bavière, le 
ministre des affaires étrangères de S. M. le roi de Wur- 
temberg, et le ministre d'État représentant S. A. le 
grand-duc de Bade, et autorise le chef du pouvoir exécu- 
tif et le ministre des affaires étrangères à échanger les 
ratifications. 

Teneur des préliminaires de paix, dont lecture a été 
faite à l'Assemblée nationale et dont Tinstrument authen- 
tique reste déposé aux Archives du ministère des affaires 
étrangères. 

Le chef du pouvoir exécutif de la République 

française^ 

A. Thiers. 

Pour le minisire des affaires étrangères^ 

DUFAURE. 

Je demande à la Chambre de déclarer l'urgence. Des 
circonstances de la plus haute gravité exigent que nous 
perdions le moins de temps possible pour l'échange des 
ratifications. Ce sera le signal du retour de nos prison- 
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Diers et de révacuation d'une grande partie du territoire, 
y compris Paris. (Mouvement prolongé.) 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire donne lecture du texte 
des préliminaires de paix, qui sont ainsi conçus : 

<c Entre le chef du pouvoir exécutif de la République 
française, M. Thiers, et 

« Le ministre des affaires étrangères, M. J. Favre, re- 
présentant de la France, d'un côté ; 

« Et de l'autre : 

(( Le chancelier de l'empire germanique, M. le comte 
Otto de Bismarck Schoenhausen , muni des pleins 
pouvoirs de S. M. l'empereur d'Allemagne, roi de 
Prusse ; 

a Le ministre d'État et des affaires étrangères de 
S. M. le roi de Bavière, M. le comte Otto de Bray- 
Slainburg; 

(( Le ministre des affaires étrangères de S. H. le roi de 
Wurtemberg, le baron Auguste de Wachter; 

(( Le ministre d'État, président du conseil des minis- 
tres de S. Â. Mgr le grand-duc de Bade, M. Joies 
Joliy, représentant de l'empire germanique. 

(( Les pleins pouvoirs des parties contractantes ayant 
été trouvés en bonne et due forme, il a été convenu ce 
qui suit, pour servir de base préliminaire à la paix défi- 
nitive à conclure ultérieurement. 

« Art. 1er, — La France renonce en faveur de l'empire 
allemand à tous ses droits et titres sur les territoires si- 
tués à Test de la frontière ci-après désignée : » le 

ne lirai pas, dit l'honorable membre, l'énumération des 
territoires indiqués dans l'article 1*^. Elle remplit deux 
pages et pourrait produire de l'obscurité dans les esprits. 
Je dirai, en la résumant, que les quatre cinquièmes de la 
Lorraine nous reslcul; qu'en Alsace, nous conservons 
Bclfort. Malheureusement, dans la Lorraine, nous per- 
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dons Metz. (Mouvement.) Je dois ajouler que la délimi- 
tation insérée dans rarlicle 1^^ n'est pas absolument défi- 
nitive. 

Voici la fin de Tarticle l^r et les article suivants : 

« L'empire allemand possédera ces territoires à perpé- 
tuité, en toute souveraineté et propriété. Une commission 
internationale, composée des représentants des hautes 
parties contractantes, en nombre égal des deux côtés, 
sera chargée, immédiatement après l'échange des ratifi- 
cations du présent traité, d'exécuter sur le terrain le 
tracé de la nouvelle frontière, conformément aux stipu- 
lations précédentes. 

« Cette commission présidera au partage des biens- 
fonds et capitaux qui, jusqu'ici, ont appartenu à des dis* 
tricts ou des communes séparés parla nouvelle frontière; 
en cas de désaccord sur le tracé et les mises d'exécution, 
les membres de la commission en référeront à leur gou- 
vernement respectif. 

« La frontière, telle qu'elle vient d'être décrite, se 
trouve marquée en vert sur deux exemplaires conformes 
delà carte du territoire formant le gouvernement général 
d'Alsace publiée à Berlin en septembre 1870, parla divi- 
sion géographique et statistique de l'état-major général, 
et dont un exemplaire sera joint à chacune des deux 
expéditions du présent traité. 

a Toutefois, le tracé indiqué a subi les modifications 
suivantes de l'œuvre des deux parties contractantes : 
dans l'ancien département de la Moselle, les villages de 
Marie-aux-Chênes, près de Saint-Privat-la-Montagne et de 
Vionville, à l'ouest de Rezonville, seront cédés à l'Alle- 
magne. Par contre, la ville et les fortifications de Belfort 
resteront à la France avec un rayon qui sera déterminé 
ultérieurement. 

« Art. 2. — La France paiera à S. M. l'empereur 



- 22 — 

d'Allemagne la somme de ciûq milliards de francs. 
(Mouvement.) 

« Le payement d'au moins un milliard de francs aura 
lieu dans le courant de Tannée 1871, et celui de tout le 
reste de la dette dans un espace de trois années à partir 
de la ratification du présent article. 

« Art. 3. — L'évacuation des territoires français occu- 
pés par les troupes allemandes commencera après la ra- 
tification du présent traité par l'Assemblée nationale 
siégeant à Bordeaux. 

(( Immédiatement après cette ratification, les troupes 
allemandes quitteront l'intérieur de la ville de Paris, ainsi 
que les forts situés à la rive gauche de la Seine, et dans 
le plus bref délai possible, fixé par une entente entre les 
autorités militaires des deux pays, elles évacueront en- 
tièrement les départements du Calvados, de l'Orne, de la 
Sarthe, d'Eure-et-Loir, du Loiret, de Loir-et-Cher, 
d'Indre-et-Loire, de l'Yonne, et, de plus, les départe- 
ments de la Seine-Inférieure, de l'Eure, de Seine-et-Oise, 
de Seine-et-Marne, de l'Aube et de la Côte-d'Or, jusqu'à 
la rive gauche de la Seine. 

« Les troupes françaises se retireront en même temps 
derrière la Loire, qu'elles ne pourront dépasser avant la 
signature du traité de paix définitif. Sont exceptées de 
cette disposition la garnison de Paris, dont le nombre ne 
pourra pas dépasser quarante mille hommes, et les gar- 
nisons indispensables à la sûreté des places fortes. 

« L^évacuation des départements situés entre la rite 
droite de la Seine et les frontières de l'Est par les trou- 
pes allemandes, s'opérera graduellement après la ratifi- 
cation du traité de paix définitif et le paiement du pre- 
mier demi-milliard de la contribution stipulée par l'arti- 
cle 2, en commençant par les départements les plo« 
rapprochés de Paris, et se continuera au fur et à mesure 
que les versements de la contribution seront effectués; 
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après le premier versement d'un demi-milliard, cette 
évacuation aura lieu dans les départements suivants : 
Somme, Oise, et les parties des départements de la 
Seine-Inférieure, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, situés 
sur la rive droite de la Seine, ainsi que la partie du dé- 
partement de la Seine et les forts situés sur la rive 
droite. 

« Après le paiement de deux milliards, Toccupalion 
allemande ne comprendra plus que les départements de 
la Marne, desÂrdennes, de la Haute-Marne, de la Meuse, 
des Vosges, de la Meurthe, ainsi que la forteresse de 
Belfort avec son territoire, qui serviront de gage pour 
les trois milliards restants, et où le nombre des troupes 
allemandes ne dépassera pas cinquante mille hommes. 

<( S. M. Tempereur sera disposé à substituer à la ga- 
rantie territoriale, consistant en Toccupation partielle du 
territoire français, une garantie financière, si elle est 
offerte par le Gouvernement français dans des conditions 
reconnues suffisantes par S. M. l'empereur et roi pour les 
intérêts de TAllemagne. Les trois milliards, dont l'ac- 
quittement aura été différé, porteront intérêt à cinq pour 
cent à partir de la ratification de la présente convention. 

« Art. 4. — Les troupes allemandes s'abstiendront de 
faire des réquisitions soit en argent, soit en nature, dans 
les départements occupés. Par contre, Talimentation des 
troupes allemandes qui restent en France aura lieu aux 
frais du gouvernement français dans la mesure convenue 
avec Tintendance militaire allemande. 

« Art. 5. — Les intérêts des habitants des territoires 
cédés par la France, en tout ce qui (^cerne leur com- 
merce et leurs droits civils, seront régMs aussi favorable- 
ment que possible lorsque seront arrêtées les conditions 
delà paix définitive. 

« 11 sera ûxé, à cet effet, un espace^ de temps, pendant 
lequel ils jouiront de facilités particulières^ peur la circu- 



^24- 

lation de leurs produits. Le gouvernement allemand 
n'opposera aucun obstacle à la libre émigration des lut* 
bitants des territoires cédés, et ne pourra prendre coaire 
eux aucune mesure atteignant leurs personnes ou leon 
propriétés, 

« Art* 6. — Les prisonniers de guerre qui n'auront 
pas déjà été mis en liberté par voie d'échange, seront 
rendus immédiatement après la ratification des présents 
préliminaires. Afin d'accélérer le transport des prison- 
niers français, le gouvernement français mettra à la dis- 
position des autorités allemandes, à Tintérieur du terri- 
toire allemand, une partie du matériel roulant de- ses 
chemins de fer, dans une mesure qui sera déterminée 
par des arrangements spéciaux et aux prix payés en 
France par le gouvernement français pour les transports 
militaires. 

« Art. 7. — L'ouverture des négociations pour le 
traité de paix définitif à conclure sur la base des présents 
préliminaires aura lieu à Bruxelles, immédiatement 
après la ratification de ces derniers par l'Assemblée na- 
tionale et par S. M. l'empereur d'Allemagne. 

« Art. 8. — Après la conclusion et la ratification du 
traité de paix définitif, l'administration des départe- 
ments devant encore rester occupés par les troupes alle- 
mandes sera remise aux autorités françaises; mais ces 
dernières seront tenues de se conformer aux ordres que 
les commandants des troupes allemandes croiraient de- 
voir donner dans l'intérêt de la sûreté, de l'entretien et 
de la distribution des troupes. 

<K Dans les départements occupés, la perception des 
impôts après la ratification du présent traité s'opérera 
pour le compte du gouvernement français et par le 
moyen de ses employés. 

« Art. 9. — Il est bien entendu que les présentes ne 
peuvent donner à l'autorité militaire allemande aucun 
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droit sur les parlies du territoire qu'elle n'occupe point 
actuellement. 

^« Art. 10. — Les présentes seront immédiatement 
soumises à la ratification de l'Assemblée nationale fran- 
çaise siégeant à Bordeaux et de S. M. l'empereur d'Alle- 
magne* 

« En foi de quoi les soussignés ont revêtu le présent 
traité préliminaire de leurs signatures et de leura 
sceaux. 

Fait à Versailles, le 26 février 1871. 

Signé : A. Tmers. V. Bismabck. 

Jules Favre. 

« Les royaumes de Bavière et de Wurtemberg et le 
grand-duché de Bade ayant pris part à la guerre actuelle 
comme alliés de la Prusse et faisant partie maintenant 
de TEmpire germanique, les soussignés adhèrent à lu 
présente convention au nom de leurs souverains respec* 
lifs. 

Versailles, 26 février 187i. 

Signé : Comte de Bray-Steinbure, 
baron Wachter, Mittnacht, 

JOLLY. 

Certifié conforme à l'original. 

Le Ministre des affaires étrangères. 
Signé : Jules Favre. 

« Entre les soussignés, munis des pleins pouvoirs de 
l'empire d'Allemagne et de la République française, la 
convention suivante a été conclue : 

« Art. 1er. — Afin de faciliter la ratification des préli- 
minaires de paix conclus aujourd'hui entre les soussi- 
gnés, l'armistice stipulé par les conventions du 28 jan- 
vier et du 15£/ '^rier est prolongé jusqu'au 12 mars pro- 
chain. 
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« Art. 2. — La prolongation de l'armistice ne s'appli- 
quera pas à l'article 4 de la convention du 28 janvier, 
qui sera remplacé par la stipulation suivante, sur la- 
quelle les soussignés sont tombés d'accord : 

« La partie de la ville de Paris à l'intérieur de l'en- 
ceinte, comprise entre la Seine, la rue du Faubourg- 
Saint-Honoré et l'avenue des Ternes, sera occupée par 
des troupes allemandes, dont le nombre ne dépassera pas 
trente mille bommes. Le mode d'occupation et les dis- 
positions pour le logement des troupes allemandes dans 
cette partie de la ville seront réglées par une entente 
entre deux officiers supérieurs des deux armées, et l'ac- 
cès en sera interdit aux troupes et aux gardes nationales 
armées pendant la durée de l'occupation. 

(( Art. 3. -^ Les troupes allemandes s'abstiendront à 
l'avenir de prélever des contributions en argent dans les 
territoires occupés. Les contributions de cette catégorie 
dont le montant ne serait pas encore payé, seront annu- 
lées de plein droit ; celles qui seraient versées ultérieure- 
ment par suite d'ignorance de la présente stipulation, 
devront être remboursées. Par contre, les autorités alle- 
mandes continueront à prélever les impôts de l'État dans 
les territoires occupés. 

« Art. 4. — Les deux parties contractantes conserre- 

ront le droit de dénoncer l'armistice à partir du 3 mars, 

selon leur convenance, et avec un délai de trois jours 

pour la reprise des hostilités, s'il y avait lieu. » 
Fait et approuvé à Versailles, le 26 février 1871. 

Signé : Y. Bismarck. 

Fait et approuvé à Versailles, le 25 février 1871. 

Signé : Thiers. Jules Famœ. 

Certifié conforme à l'original : 

Le Minisire des affaires étranginft 
Signé : J. Favre. 
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M. LE PRÉSIDENT. — Le Gouvernement a demandé l'ur- 
gence ; je la mets aux voix. (Bruits à gauche.) 

Un membre, — Les députés de l'Est demandent la lec- 
ture des conventions territoriales. Elles sont aussi inté- 
ressantes à connaître que les conditions ûnancières* 
(Approbation autour de Torateur.) 

M. Barthélemy-Saint-Hilaire. — J'en donne lecture : 

« La ligne de démarcation commence àla frontière nord- 
est de Mattenon, vers le grand duché de Luxembourg, 
suit vers le sud les frontières occidentales des cantons 
de Cattenom et de Thionville, passe par le canton de 
Briey, en longeant les frontières occidentales des com- 
munes de Montois-la-Montagne et Roncourt, ainsi que 
les frontières orientales des communes de Marie-aux- 
Chènes, Saint-ÂlI, Habouville, atteint la frontière du 
canton de Gorze, qu'elle traverse le long des frontières 
communales de Vion ville, Bouxière et Onyille, suit la 
frontière sud-ouest respeclive sud de l'arrondissement 
de Metz, la frontière occidentale de l'arrondissement de 
Château-Salins jusqu'à la frontière de Pelloncourt, dont 
elle embrasse les frontières occidentale et méridionale 
pour suivre la crête des montagnes entre la Seille et le 
Moncel, jusqu'à la frontière de l'agrandissement de Sar- 
rebourg au sud de Garde. 

<i La démarcation coïncide ensuite avec la frontière de 
cet arrondissement jusqu'à la commune de Tanconville, 
dont elle atteint la frontière au nord; de là elle suit la 
crête des montagnes entre les sources de la Sarre-Blan- 
che et la Vesouze, jusqu'à la frontière du canton de 
Schirmeck, longe la frontière occidentale de ce canton, 
embrasse les communes de Saales, Bourg-Bruche, Co- 
troy-la- Roche, Plaine, Ranrupt, Saulxures et Saint- 
Blaise-la-Roche, du canton de Saales, et coïncide avec 
la frontière occidentale des départements du Bas-Rhin 
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et du Haut-Rhin jusqu'au cantou de Belfort, dont elle 
quille la fronlière méridionale non loin de VonrvenaDs, 
pour traverser le canton Délie aux limites méridionales 
des communes de Bourogne et de Froidefontaine, et 
atteindra la fronlière suisse en longeant les frontières 
orientales des communes de Jonchery et Délie. » 



Asseinbléo nationale 

Séance du !«' mars 1871. 



M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le rapporteur de 
la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif 
aux préliminaires de paix. 

M. Victor Lefranc. — Messieurs, la commission nom- 
mée par l'Assemblée, le 21 février dernier, avait été char- 
gée par vous d'assister vos négociateurs, de recevoir les 
communications qui pourraient Téclairer, de donner son 
avis et de faire ensuite son rapport à l'Assemblée. 

Malgré les loyales revendications de responsabilité si 
nettement exprimées alors, au nom du gouvernement, 
par M. le ministre de l'instruction publique, notre mis- 
sion n'en demeurait pas moins douloureuse et moins re- 
doutable. Offerte, chacun de nous a fait effort pour la 
décliner, imposée, nul n'a pu la repousser; acceptée, 
nous avions tous à la remplir. 

Choisi parla commission pour être son organe, je viens, 
non sans une profonde émotion, vous communiquer les 
pensées sous l'empire desquelles elle s'est trouvée una- 
nime. 

Cette unanimité même est un signe de la gravité delà 
situation ; elle est aussi un témoignage du dévouement 
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que cette situation inspire au patriotisme, c'est-à-dire à 
ce sentiment qui n'est connu tout entier que de ceux qui 
ont vu souffrir leur pays; car, messieurs, les douleurs de 
la patrie sont nôtres, bien plus que ses gloires. (Très- 
bien! très-bien!) 

M. le président du conseil des ministres, chef du pou- 
voir exécutif, et M. le ministre des affaires étrangères 
ont, sous nos yeux, conduit les négociations. Ils ont, 
chaque jour, rendu compte à la commission de l'Assem- 
blée des efforts qu'ils ont faits, des difficultés contre les- 
quelles ils ont eu à lutter, des résultats qu'ils ont succes- 
sivement obtenus ou subis, des incidents qui ont bien 
des fois ravivé quelques-unes de nos espérances ou re- 
doublé toutes nos angoisses. 

Nous voudrions que l'Assemblée tout entière, le pays 
tout entier eussent, comme nous, entendu ces récits et 
recueilli ces confidences. Le pays connaîtrait mieux 
encore les hommes qui le servent, et TAssemblée se raf- 
fermirait dans la confiance qj'elle leur a donnée. (Très- 
bien ! très-bien I) 

Vos négociateurs ont successivement appelé nos préoc- 
cupations sur les deux questions capitales, c'est-à-dire 
sur les questions de territoires et sur les questions d'in- 
demnité de guerre. 

Nous ne devons pas vous communiquer, à celte tri- 
bune, tous les détails que nous avons ainsi recueillis, 
heure par heure, delà bouche de vos négociateurs; cette 
discrétion, commandée par les plus graves motifs, com- 
prise à la plus simple réflexion, n'est pas le côté le moins 
pénible de notre mission : chaque conscience a son se- 
cret, et, quelque unanime qu'ait été notre détermination, 
il y aurait adoucissement pour chacun de nous à dire à 
ceux qui pensent d'ordinaire comme lui, ce qu'il a cher- 
ché, ce qu'il a sacrifié, et les impulsions auxquelles il a 
cédé. Messieurs, l'Assemblée fera comme nous; et la 
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France qui vous a donné sa confiance, le monde qui est 
atlentif à nos malheurs, comprendront et approu?eroDt 
notre réserve et la vôtre, après le dénoûment de cette 
lutte dont toutes les amertumes auront été pour nous, 
mais dont les plus pures gloires ne seront pas pour le 
vainqueur. (Nouvelle approbation.) 

Vous avez entendu hier la lecture des préliminaires de 
paix, signés par vos négociateurs, après avoir recueilli et 
obtenu l'avis unanime de votre commission, et de lacon^ 
vention spéciale qui prolonge l'armistice pour permettre 
la ratification du traité par cette Assemblée* 

Le gouvernement vous a soumis en même temps un 
projet de loi portant ratification des préliminaires. L'As- 
semblée a renvoyé d'urgence, pour les graves motifs que 
vous connaissez, le projet de loi dans ses bureaux, qui, 
après de longues et vives discussions, ont nommé les 
mêmes commissaires, ajoutant ainsi, à l'épreuve de con- 
fiance qu'ils leur avaient donnée, la manifestation de leur 
assentiment. 

Le rapporteur de la première commission s'est vu im- 
poser encore ce nouveau fardeau. Il demande à l'Assem- 
blée de le soutenir dans l'accomplissement d'une ticbe 
évidemment au-dessus de ses forces et ou il ne peut 
mettre que ce courage dû par les plus humbles aux inté- 
rêts de leur pays, à ces moments où les devoirs ne se 
comptent que par les sacrifices. (Très-bien! très-bien!) 

Vous ne me demanderez pas de relire ici les clauses du 
traité et de l'armistice, ni le texte du projet de loi portant 
ratification. Vous les avez eus sous les yeux. Il suffira de 
les considérer dans leur ensemble. 

Il n'en est pas en effet d'un traité comme d'une loif 
surtout quand il est signé dans les circonstances où nous 
sommes. L'armistice est prolongé jusqu'au 12 mars, mais 
il peut être dénoncé le 3, et les hostilités, en ce cas, 
reprendraient le C, en attendant la ratification, si elle 
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n'était pas intervenue avant cette date. Il faut donc ne 
pas perdre un instant. De là Turgence, commandée plus 
encore par la situation de Paris et par le souvenir de nos 
prisonniers; de là Uimpossibilité d'attendre les rapports et 
les débats sur les travaux de vos commissions sur l'état 
de la France. De là la nécessité de vous en remettre 
comme toujours à l'étude de vos commissions et aux 
résultats que vous connaissez bien, de travaux qui ne 
peuvent entrer dans le débat actuel que comme docu- 
ments à consulter, et non comme éléments du débat 
lui-même. 

D'un autre côté, la nature même de ces études n'en 
permet ni la publication, ni l'analyse. Enfin, les prélimi- 
naires d'un traité de paix, laborieusement et courageuse- 
ment débattus par les négociateurs, sont acceptés ou 
rejetés par le souverain : ils ne sont pas amendés. Ils le 
seront dans le traité définitif, non-seulement dans le 
tracé des lignes territoriales, mais aussi dans les procédés 
de payement, dans les clauses relatives aux individus, 
aux propriétés ; et surtout dans la marche de l'évacuation, 
qui ne laissera ni durer ni s'étendre cet éparpillement 
des forces ennemies dans les pays occupés, qui peut être 
un des calculs de l'occupation hostile, qui serait la vio- 
lation de l'esprit dans lequel doit se maintenir l'occupa- 
tion après la paix. 

Nous ne vous proposons non plus aucun changement 
au texte ou au préambule succinct du projet de loi. Nous 
conjurons l'Assemblée de le voter tel qu'il est. Le patrio- 
tisme l'exige. Et la commission s'expliquerait peu votre 
confiance, si elle n'allait pas jusqu'à comprendre et ac- 
cepter ce conseil. 

Messieurs, il faut regarder ce qui est soumis à votre 
conscience en face, du haut et du fond de votre cœur. On 
Souffrira, mais on verra la vérité, et on ira à elle. (Très- 
bien I très-bien !) 
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Je m'occupe d'abord des préliminaires de Tarmislice, 
et je les examine à la fois au double point de vue des 
négociations dont nous vous devons compte, et du projet 
de loi sur lequel nous vous devons notre avis. 

En portant votre attention sur les clauses relatives aa 
territoire, la douleur que vous partagerez avec nous ne 
vous rendra pas injustes envers les efforts accomplis et 
les dangers conjurés; ce serait là une faiblesse et une 
méconnaissance absolue de la réalité des choses. 

Sans doute, nos frontières atteintes, notre Alsace, une 
partie de notre Lorraine, notre Metz arrachés à la vieille 
patrie, et surtout cet oubli du droit des populations, dont 
nous ne sommes pas responsables, ce sont là des sacri- 
fices qui brisent le cœur de tout Français, et dont nous 
avons les premiers senti le poids et tous les déchirements. 

Mais nous n'avons pu oublier, et vous n'oublierez pas 
les sinistres prévisions répandues dans le monde entier, 
les menaces formulées par l'ennemi, les craintes révélées 
par le cri de douleur de M. Relier : l'Alsace, la Lorraine 
entière; Metz, Belfort, tout était menacé; vous avez, avec 
un intelligent patriotisme, refusé de sanctionner, pour 
ainsi dire, ces craintes dans toute leur étendue, en pa- 
raissant les partager; mais, aujourd'hui, vous vous les 
rappellerez pour reconnaître que, si elles se sont réalisées 
dans une trop large mesure, celles qui ont été conjurées 
ne sont pas une médiocre consolation. 

Le danger tout entier était réel, imminent; la trace 
visible en est restée sur la carte annexée au traité, où le 
tracé définitif vous montre que, grâce à d'énergiques 
efforts, les quatre cinquièmes de la Lorraine environ nous 
restent avec sa capitale, et si Metz nous est ravi, Belfort 
nous est rendu : c'est un point capital pour notre fron- 
tière de l'Est. 

Messieurs, à côté de cette limite imposée à nos pertes 
territoriales, placez par la pensée le retour de nos armées 
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prisonnières, dans le pays à qui seront rendus tant de 
cœurs et de bras pour le travail, pour l'ordre et pour la 
défense de la patrie, et vous vous souviendrez avec moins 
de tristesse qu'une nation qui s'est honorée en se défen- 
dant, s'honore encore en reconnaissant qu'elle a été 
vaincue (nonl noni à gauche), et en ne reculant pas 
devant les nécessités qu'impose la défaite. 

Sans doute encore, Paris, pénétré par l'armée ennemie 
dans une partie de son enceinte qui n'avait pas été con- 
quise, c'est là une de ces douleurs qu'il est difficile de 
supporter, et qu'il est à peine prudent d'imposer; sans 
doute, cette France, plus lentement évacuée qu'elle n'a 
été envahie, et par les mêmes chemins qui verront deux 
fois cette tristesse, tout cela vous désole et nous a déso- 
lés : mais cette occupation est restreinte et momentanée; 
cette évacuation est largement échelonnée : elle le sera 
mieux encore par le traité définitif, et d'ailleurs, ces cala- 
mités et ces résignations, outre qu'elles étaient inévi- 
tables, ne doivent nous apparaître qu'à travers le sou- 
venir des causes qui nous les ont infligées. Ces causes, 
nous ne les redirons pas; nous aimons mieux relever et 
garder les consolations que nous ont laissé nos derniers 
efforts. Il suffira de savoir et d'affirmer virilement que 
l'honneur de la France est sauf. Dans ce cruel traité 
comme dans la lutte terrible à laquelle il met fin, le vain- 
queur, messieurs, n'a jamais manque l'occasion de rendre 
cet hommage à la France, et la France doit savoir se le 
rendre à elle-même. (Applaudissements.) 

Si maintenant vous examinez les clauses relatives à 
l'indemnité de guerre, vous reconnaîtrez avec nous que 
les menaces et les calculs dont on les entourait, allaient 
bien plus loin que celles qui se sont rtalisccs. Nous 
n'essayerons pas de contester, d'atténuer Ténormilé de 
la somme exigée, l'Europe s'en étonne et s'en émeut 
déjà, mais nous voulons vous dire qu'on n'atteindra pas 
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dépouilles; on a cru surtout nous désarmer indirec- 
tement en nous vouant à l'impuissance. L'histoire donne 
quelque prix à l'abstention de toute tentative directe de 
ce genre sur la liberté gardée par notre pays dans le 
gouvernement de ses forces et de ses ressources. 

Mais il ne fallait pas non plus oublier qu'il serait pins 
indigne encore que téméraire d'accepter le fardeau et 
rengagement qui nous sont imposés par cette stipulation 
immodérée, si nous nous savions impuissants à les sup- 
porter. 

Mais, messieurs, nous pouvons espérer et promettre. 
Car, pour le présent, nous arrêtons ces ravages et nous 
commençons cette liquidation; et, pour l'avenir, la 
France a des ressources à la hauteur de ses épreuves, si 
elle sait joindre, à la sagesse de son administration, à 
l'abnégation de son patriotisme, ces deux grands secrets 
de Tavenir qui ne sont que les deux grandes leçons du 
passé : ne plus se jeter dans les révolutions, ne plus se 
réfugier dans le. césarisme (Applaudissements pro- 
longés.) et assurer ainsi le travail, Tordre et la li- 
berté. 

Le gouvernement de la République française, en 
signant cette paix, aura le droit de s'honorer de tout ce 
que de pareilles résolutions loyalement et fermement 
pratiquées peuvent créer de stabilité. 

Cette signature est douloureuse, messieurs ; l'âme se 
révolte avant de vous conseiller d'y souscrire, et ce n'est 
pas trop de toutes les forces de la conscience pour exa- 
miner librement s'il est possible de l'éloigner de vous. 
Cela n'étais permis, messieurs, qu'à la condition de vous 
engager à recommencer la lutte, ou à livrer la France 
entière à l'occupation indéflnie et illimitée du vainqueur, 
sans autre consolation que de n'avoir pas donné notre 
consentement à un sacrifice cruel, mais que ce consente- 
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ment même peut du moins limiter dans son étendue et 
dans sa durée. 

Faut-il recommencer la lutte, après les désastres de 
nos armées, après les insuffisances de la levée en masse 
après rappel des forces à peine organisées du pays? Ne 
serait-ce pas hasarder les dernières énergies de la 
France sans espoir de les voir triompher! Ne serait-ce 
pas couvrir contre les conséquences fatales de leurs 
fautes l'honneur de ceux qui nous ont perdus, ou même 
sauver le faux honneur de ceux qui reculent devant les 
responsabilités? (Applaudissements.) Ne serait-ce pas 
jouer l'honneur même de la France, compromis dans le 
trouble possible de ces suprêmes convulsions du déses- 
poir? (Très-bien! très-bien!) 

Pendant les négociations, messieurs, votre commission, 
après de cruelles angoisses, en face d'interrogations 
douloureuses, a deviné, chez vos négociateurs, la rési- 
gnation patriotique, qu'elle a cru devoir imiter, et qu'elle 
était résolue à conseiller à l'Assemblée. 

Un mot suffisait pour cela; nous n'avions qu'à refuser 
de signer les préliminaires de paix et à laisser à Tennemi 
le fardeau des ruines de la France, assez lourd peut-être 
pour l'écraser lui-même. (Très-bien I très-bien à gau- 
che!) En nous dégageant ainsi, nous vous laissions le 
droit de démentir ou d'accepter cet acte de désespoir. 
Nous ne nierons pas que dans certains moments de dé- 
couragement cette tentation ne soit entrée dans nos âmes. 

Elle n'a pas été dissimulée à ceux qu'elle devait 
menacer autant que nous-mêmes. Mais, messieursi 
l'armistice expirait, toute prolongation était péremptoi* 
rement refusée, les forts de Paris étaient occupés, 
l'enceinte désarmée; au loin, les armées ennemies étaient, 
massées aux lignes extrêmes de l'armistice, en face de 
nos armées désorganisées, de nos populations tournées 
vers l'espoir de la paix. • 
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Le bruit d'une agression nouvelle et générale serait 
arrivé à celle Assemblée avant Tavis de la rupture des 
négociations. Et votre conamission, avec le pouvoir exé- 
cutif, serait venu vous soumettre un avis dont les consé- 
quences auraient été déjà réalisées, un acte de désespoir 
devenu irréparable, et cela sans votre aveu, sang votre 
examen, et sans retour possible de votre part : Paris et 
la France auraient été immolés avant d'être consultés. 
(C'est vrai ! très-bien !) 

Après la signature, messieurs, vous pouvez encore ne 
pas ratifler le traité de votre gouvernement, Tavis de 
votre commission, et les choses sont entières, car la 
France, au delà de la ligne de Tarmislice, n'a pas changé 
de situation, et, quant à Paris, les préliminaires signés 
et l'armistice prorogé, Toccupation est restreinte dans 
son étendue, et n'aura d*autre durée que celle que vous 
donnerez vous-mêmes à votre délibération. 

Après le refus de la signature, au contraire, vous 
n'auriez pu en reprendre les compensations, car, en 
laissant expirer Tarmistice sans signer la paix, on expo- 
sait Paris à être occupé tout entier. Dieu sait avec quels 
désastres, et la France entière aurait été envahie, Diea 
sait avec quelles ruines. Les embarras de l'ennemi 
auraient été une consolation bien insuffisante à tant de 
sacrifices. 

Nous n'aurions pu les vouloir, nous n'avons pas dû les 
conseiller aux négociateurs ; nous persistons à vous con- 
jurer de les écarter de la France. 

Ne désirons qu'une chose pour l'affermissement et 
l'apaisement de nos consciences, messieurs : c'est que 
cette paix ne soit désapprouvée que par ceux qui 
auraient osé décider la prolongation de la guerre. (Très- 
bien! très -bien!) 

Délibérez donc, messieurs, et quel que soit le résultat 
de vos méditations,, il sera digne de vous et de la France. 
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Le courage n'est pas toujours dans Tobstination et le 
désespoir. Les nations et les assemblées ont, plus que les 
individus, le droit de se consoler avec leur passé et avec 
leur conscience; et la France, autant que toute autre 
nation, a pour devoir de réserver son avenir et sa nMssion 
dans le monde. (Nouvelle approbation.) 

Telles ont été les pensées qui ont soutenu vos négocia- 
teurs et votre commission dans la tâche douloureuse que 
votre conGance leur a imposée, et qui les soutiendront 
dans les amertumes qu'attire souvent Taccomplisse- 
ment d'un devoir. Ces pensées soutiendront aussi les 
membres de cette Assemblée dans les résolutions qu'ils 
auront à sanctionner par leur vote. Nul ne songera à 
s'abriter derrière une abstention, ce qui n'est que la 
désertion du devoir et la peur de la responsabilité. (Vifs 
applaudissements. — Mouvement prolongé.) 

(La discussion est ouverte. Plusieurs discours sont 
prononcés. Les plus applaudis Font ceux de MM. Victor 
Hugo et Louis Blanc.) 

H. Grosjeân. Je suis chargé par mes collègues de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin^ de déposer la 
déclaration suivante : 

« Les représentants de l'Alsace et de la Lorraine ont 
déposé, avant toute négociation de paix, sur le bureau 
de l'Assemblée natiQnale, une déclaration afûrmant de 
la manière la plus formelle, au nom de ces provinces, 
leur volonté et leur droit de rester français. 

a Livrés au mépris de toute justice et par un odieux 
abus de la force, à la domination de l'étranger, nous 
avons un dernier devoir à remplir. 

<T Nous déclarons encore une fois nul et non avenu uq, 
pacte qui dispose de nous sans notre consentement, 
(Très-bien 1 très-bien ! à puche,) 

3 
t 
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(( La revendication de nos droits reste à jamais ouverte 
à Vous ei à chacun, dans la forment dans la mesure que 
notre conscience nous dictera. 

i< Au moment de quitter cette enceinte où notre dignité 
ne nous permet plus de siéger, et malgré Tamertume de 
notre douleur, la pensée suprême que nous trouYons au 
fond de nos cœurs est une pensée de reconnaissance pour 
ceux qui, pendant six mois, n'ont pas cessé de nous dé- 
fendre, et d'inaltérable attachement à la patrie dont nous 
sommes violemment arrachés. (Applaudissements.) 

« Nous vous suivrons de nos vœux et nous attendrons, 
avec une confiance entière dans l'avenir, que la France 
régénérée reprenne le cours de sa grande destinée. Vos 
frères d'Alsace et de Lorraine, séparées eD'cemomentde 
la famille commune, conserveront à la France absente de 
leurs foyers une affection filiale, jusqu'au jour où elle 
viendra y reprendre sa place. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

(( Bordeaux, le l^r mars 1871. » 

Un membre. Pourquoi les représentants de TAIsace et 
de la Lorraine ne restéraient-ils pas parmi nous? Ils sont 
députés de la France. 

M. RocHEFORT. Il fallait garder T Alsace et la Lorraine 
pour garder leurs représentants 

M. LE PRÉSIDENT. Je vais consulter l'Assemblée sur le 
projet de loi proposé par le gouvernement et portant ra- 
tification des préliminaires de paix. Aux termes de l'ar- 
ticle 72 bis du règlement, l'Assemblée ne peut voter en 
particulier sur chaque article d'un projet de traité, et il 
ne peut être présenté d'amendement au texte. Le vole 
que l'Assemblée va cire appelée à émettre portera donc 
sur l'ensemble. Le scrutin a élé demandé. Il va y être 
procédé. 
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Le scrutin est ouvert à la tribune. 

Le dépouillement 4onne le résultat suivant : Vo- 
tants, 653. — Pour Tadoption du projet de loi, 546; — 
contre, 107. 

L'Assemblée a adopté. 



liO vote 

Scrutin sur le projetée loi relatif aux préliminaires de 
paix signés à Versailles le 26 février 1871. 

ONT VOTÉ POUR : 

MM. 

Comte d*Âbbadie de Bareau, Séverin Abattucci, d'Abo* 
vile, Aclocque, Adam, Adnet, comte de TAigle, Allenou^ 
Alexandre, Amy, Ancel, Andelarre, Anisson-Duperron, 
Arbel de Flassieu, Arfouillères, d'Auberjon, duc d*Au- 
diffret-Pasquier, Andrieu de Kerdrel, général d'Aurelles 
de Paladines, d'Auxais, Aymé de la ChevrillièreSé 

Babin Chevaye, comte de Bagneux, de Balleroy, Bal- 
San, Baragnon, baron de Barante, Barascud, Bardoux, 
Barthe, Barthélemy-Saint-Hilaire, de Bastard, Bastid, 
Batbie, Baucarne-Leroux, Baze, Beau, de Belcastel^ 
comte Benoist-d'Azy, baron de Benoist, Benoist du Buis^ 
Bérenger, Bergondy, de Bermond, Charles Bernard, Ber- 
Dard-Dutreuil,Berlauld, Besnard de Guitry, Basson (Jura)) 
Bethmont, comte de Béthune, Bidard, Bienvenu, Bigot, 
duc de Bisaccia, Blavoyer, Blin de Bourdon, Bocher, 
Boduin, comte Bois-Boissel, Boisse, Bompard, vicomte 
de Bonald, comte de Bondy, Bonnet, de la Borderie, 
Boreau-Lajadie, Bottard, Botlreau, Boucher, comte de 
Bouille, Bouisson, BouUier^ de Branche, Bourgeois, Bo- 
zérian, Boyer, Brabant, Jules Brame, Breton, comte do 
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Brctics Thurin, du Breuil de Saint-Germain, Brinçon, 
marquis, de Bridieu, de Brigode, , Broët, Lucien Brun, 
comte de Bryas, Buée, Jules Buisson, Buisson (Seine- 
Inférieure), Busson Duviviers. 

Caillaud, Calemard de Lafayctte, Carlet, de Carrayon- 
Latour, Carbonnier de Marzac, Carnot père, Carré-Kéri- 
souët, Carron, Carquet, Casimir -Périer, marquis de Cas- 
teliane, CauvcUe de Beauvillé, de Cazenove de Pradine, 
général baron de Chabaud-Latour, de Chabrol, général 
Chabron, colonel de Chadois, du ChaffauU, de Ghamail- 
lard, comte de Chambrund, vicomte Henri de Cham- 
pagny, de Champvaillcr, général Changarnier, Chaper, 
Chardon, colonel Chareton, Charrcyron, Charlon, mar- 
quis de Çhasscloup-Laubat, Chatelin, baron Chaurand, 
Cheguillaumc, Chevandier, Horace de Choiseul, comte 
de Cintré, Léon Clément, de Clerq, Cochery, de Colom- 
bet, de Combarieu, Combler, Conti, de Corcellc, Cordier, 
Corne, comte de Cornulier-Lucinière, marquis de Geste 
de Beaurcgard, Paul Cottin, Courbe t-Poulard, Gourcel, 
CrcSpin, duc de Crussol, de Cumont, Cuuit. 

Daguenet, Daguillon-Laselxe, Dahirel, de Dampierre, 

Daron, comte Daru. Dauphinot, Daussel, baron Decazes, 

duc Dccazcs, Delacour, Delacroix, H. Delayau, Dclillc, 

Taxile-Delord, Uelormc, Martial Delpit, Delsol, Dépasse, 

Desainlhorrent, Desbons, Descat, Deseilligny, Desjaldins, 

Destrcmx, Dozanneau, comte de Diesbach, amiral de 

Dompierre d*Hormoy, Doré-Graslin, Douai, comte de 

Douhet, Ducre, comte Duchatel, général Ducrot, Da- 

cuing, Xavier Dufaure, Jules Dufaure, Dufour, Duroùroel, 

abbé du Harhalla, Dumon, Dupanloup (évëque d*OrIéaos), 

Duparc, Félix Dupin, Dupont (de l'Eure), Duportail, Du- 

réault, comte de Durfort de Civrac, Dussaussoy. 

Ernoul, baron d'Eschassériaux, Eymard-Duvernay. 

Fcligonde (de), Feray, Flaghac (baron de;, Glaud, 

Fleuriot (de), Flotard, Flye-de-Sainte Marie, Fontaine 
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(de), Forsanz (de), Foiibert, Foucaud (de), Fouler de Re- 
lingue (comte), Fouquet, Fourichon (amiral), Dordogne, 
Fouruier (Henri), Fourton (de) Franclieu (marquis de), 
Frébault (général], Fresneau (Morbihan). 

Gailly, Gallicher, Galloni d*Istria, Gannivet, Gaslonde, 
Gasselin de Fresnay, Gatien-Arnoult, Gauthier de Ru- 
milly, Gaultier de Vaucenay, Gavardie (de), Gavini 
(Corse), Gayol (Amédée), Germain, Germonière, Gévelot, 
. Gillon (Paulin), Ginoux de Fermon, Giraud (Vendée', 
Glas (Rhône), Godet de la Ribouillerle, Godin, Gontaut- 
Biron (vicomte de), Gonin, Goulard (de), Gouvion Saint- 
Cyr (marquis de), Grammont (marquis de), Grasset (de), 
Grévy, Grivart, Grollier, Gueidan, Guibal, Guichard* 
Guiche (marquis de la), Guioard (Savoie), Guiraud 
(Léonce de). 

Haenljens, Hamille (Victor), Harcourt (duc d*), Haus- 
seville (vicomte Othenin d'), Hespel (comte d*), Houssard, 
Hulin, Huon de Pennanster. 

Jaffré (abbé), Jamme, Jauré-Guibéry (amiral), Javal, 
Jocteur-Montrosier, Johnston, Joubert (Ambroise), Jour- 
dan, Journault, Journu, Jeson de la Perse, Juigné (comte 
de). Joigne (marquis de), Julien. 

Kergariou (comte de), Kergorlay (de), Kéridec (de), 
Kermenguy (de), Kersauson de Pennendreff (vicomte de), 
Kolb-Bernard. 

De Labastière, Labitte, de la Bouillerie, Lacave- 
Laplagne, La Gaze, Lacombe, Oscar de Lafayetie, de 
Lagrange, Lallié, Lambert de Saiote-Croix, de Lamber* 
terie, Lambrecht, Lamorte, Lanel, Lanfray, colonel de 
la Pervanchère, de Laprade, baron de Larcy, de Largen- 
taye, La Roche-Tbulon, de La Rochelle^ La Roncière le 
Noury, de la Sicotière, marquis de La Roche-Aymon, 
marquis de la Rochejacquelain, de Lassus, de Lasteyrie, 
baron Laurenceau, Lebas, Leblond, L'Ébraly, Lebrun 
(Simon), IjàCamus, Lechatelain, Amédée Lefèvre- 
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Poatalis, Anlonin Lofèvre-Pontalis, général Le FM, 
Victor Lefranc, comle de Legge, Legrand, Lelasseui, 
Emile LcDoëcI, Adrien Léon, Aimé, Reroux, Le Royer, 
baron de Lespérut, Lespinasse, de Lestapis, Lestcargie, 
Laurent, Léopold de Limayrac, Limpéranî, Littréi Lor- 
geril, Lortal, Luro, marquis de Lur-Saluces. 

Magniez d'Ytres, Magnin, de Maillé, Malartre, mar- 
quis de Maleville, Léon de Maleville, Malézieux, Mali- 
corne, Mallevergne, Mangini, de Marce, Marchand, Mar- 
gaine, duc de Marmier, Martel, Marlell, Martenot, 
Charles Martin, Henri Martin, général Martin des Pal- 
lières, Robert de Massy, Ferdmand' Mathieu, Matbiea 
Bodet, comte Mathieu de la Reborte, Maurice, Paul 
Mayaud. Mazerat, vicomte de Meaux, comte de Melun, 
Méplain, de Mérode, Merveillcux-Duvigneau, Hastreao, 
Mettétal, Michel-Ladichëre, Michel, Monjaret de Rer- 
jégu, comte de la Monneray, Monnet, Monnet-Arbilleur, 
amiral de Montaignac, Montgolfler, marquis de Mont- 
laur, Montricux, Jules More!, marquis de Hornay, mar- 
quis de Mortemart, Moulin, comte Joachim Mont, 
Murat-Sistrière. 

Comte de Noailhan, Noël Parfait. 

D'Osmoy. 

Pagès-Duport, Pajot, Jacques Pâlotte, Parent, Parigot, 
Paris, marquis de Parlz , Louis Passy, Sosthène Pâtis- 
sier, Paultre, Pôconnet, général Pôlissier, Pelletan, Pel- 
lereau-Villeneuve, Perret, Eugène Perrier, Ulric Perret, 
Loiret Peteau, Peulvé, de Peyramont, de Peyre, Philipp, 
Philippoleaux, Piccon, Pin, de Ploger, Piou, PlichoD,de 
Pontoi-Pontcarré , amiral Polhuau, Poujade, Pouyer- 
Querlier, Pradie, Prax-Paris, Prétavoine, Princeteau. 

Marquis de Quinsonas. 

De Rainncviile, de Ramburcs, Rameau, comte de Ram- 
pont, Raudot, Paul de Rémusut, Félix Renaud, Michel 
Renaud, de Rencquesent, comte de Rességuier, Ferdi- 
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nand Reymond, Reverchon, Léon Riant, Ricard, Max 
Richard, Richier, Ricot, Riondel, Arthur Rivaille, Fran- 
cisque Rive, Rivet, vicomte de Rodez-Bonavent, comte 
Roger du Nord, Rolland, Charles Rolland, de Roque^ 
maurel, des Retours, Roussel, Rouveure, Honoré Roux, 
Roy de Loulay, des Roys. 

De Saint-Germain, de Saint-Malo, Saint -Marc-Girar- 
din, de Saint-Pierre^ Louis de Saint-Pierre, de Saint- 
Victor, vicomte de Saintenac, vice-amiral Saisset, de 
Salvandy, Salvy, Sarrette, Savary, Savoye, Léon Say, 
de Ségur, Seignobes, Gusman Serph, marquis de Sers, 
Clénxent Stiva, Fidèle Simon, Jules Simon, Soury-La- 
vergue, Soye, de Staplande, de Sugny. 

Tailhand, Taillefert, marquis de Talhouët, Talion, 
Tamisier, Target, de Tarteron, Tassin, Teisserencde 
Bort, général du Temple, Tendret, Mortimer Ternaux, 
Théry,Thiers, docteur Thomas, Thurel, de Tillancourt, 
Toupet des Vignes, vicomte de Tréveneuc, comte de 
Tréville, Tribert, général Trochu, Turquet. 

Vacherot, de Valady, marquis de Valfons, Vandier, 
baron Vast-Vimeux, de Vauguyon, de Vaulchier, Venta- 
von, Vente, Vétillard, Viallet, Saturnin Vidal, Viennet, 
Vilfeu, Vimal-Dessaignes, Henry Vinay, Léon Vingtain, 
de Vinols, Vitails, Vitet, marquis de Vogué, Voisin. 

Waddington, Wallon, Warnier, Wartelle de Retz, 
Wilson, de Cornélis Witt. 

ONT VOTÉ CONTRE : 

Adam (Edmond), Albrecht, Amat, Ancelon, André 
(docteur), Andrieu, Arago (Emmanuel), Arnaud (de 
TAriége), Bamberger, Barbaroux (docteur), Bardon, 
Berlet (Meurthe), Bernard (Martin), Billot (général), 
Billy, Blanc (Louis), Bœll, Boersch, Brice, Brisson, Brun 
(Charles). Brunet, Carion, Carnat fils, Chaix, Chanzy 
(général), Chauffour, Claude (Meurthe), Claude (Vosges), 
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Clemenceau, Colas, Cournet (Seine), Deleseluze, Des- 
change, Dorian,Dornès(Léon). Dubois, Duclerc, Ducoui, 
Durieu, Esquiros, Facy (lieutenant de vaisseau], Floquet 
(Charles), Gambetla, Gambon, Cent, George, Girerd 
(Cyprien), Grandpierre, Greppo, Grosjèan,'Guiter, Hart- 
mann, Humbert (Haute-Garonne , Humbert (Louis-Amé- 
dée), Jaubert (comte). Joigneaux, Jouvenel [baron de), 
Kablé, Ke'ler, Kœchlin, Laflize, Lamy, Langlois, La- 
serve, Laurier (Clément], Lefranc (Pierre), Lepère, 
Lockroy, Loysel (général), Lucet, Mahy (de), Malens, 
Malon, Marc-Dufraisse, Mazure (général), Malsheim, 
Minière, Monteil, Moreau, Noblot, Ostermann, Peyrat, 
Pyat (Félix), Quinet (Edgard), Ranc, Ralhier, Razoua, 
Rhem, Reneker, Rochefort, Saglio, Saisi (Hervé de), 
Scherer-Kestner, Schnéegans (de), Schœlcher, Taberlel, 
Tachard, Teutsch, Tirard, Titot, Tolain.Tridon, Varroy, 
Victor Hugo, Villain, Viox. 



AniiciiibXéc nationale 

Séance du 3 mars 1871 



M. LE PRÉSIDENT. Jo donnc lecture de la lettre suivante 
qui m*a été remise : 

« Citoyen pré:ïident, 

« Nos électeurs nous ont donné mandat de représen- 
« ter la France républicaine, une et indivisible. 

a Par son vote du l^r mars, TAsseiûblée a livré deux 
« provinces, démembré la France, ruiné la patrie. Elle 
« n'est donc plus Texpression du pays, et leurs délibé- 
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« rations sont désormais frappées de nullité. (Exclama- 
<j lions.) 

(K D'ailleurs, le vole de quatre généraux commandant 
Il nos armées et Tabstention significative de trois autres, 
« donnent un démenti formel aux assertions de M. Thiers 
« sur notre impuissance à continuer la guerre. ' 

« En conséquence, notre conscience nous défend de 
« siéger un jour de plus dans une assemblée dont nous 
« ne pouvons reconnaître les actes comme valables. 

« Nous nous retirons donc, comme nos frères d'Alsace 
« et de Lorraine, et nous vous adressons, citoyen prési- 
« dent, notre démission de représentants du peuple. 

a Recevez, etc. 

a Signé : H. Rochefort, A. Rang, B. Malon, 
« G. Tridon. » 



A la guerre contre Télranger a succédé la guerre cWile. 
Nous n'avons pas à chercher les causes qui Vont fait 
éclater; nous nous contenterons, comme nous l'avons fait 
précédemment, de mettre sous les yeux des lecteurs les 
dépêches officielles de Versailles, qui relatent journelle- 
ment tout ce qui s'est passé dans Paris depuis le 18 mars 
1871. Ces documents, croyons-nous, ne seront pas moins 
précieux à consulter que ceux que nous avons déjà re- 
cueillis. 



DÉPÈCHES TÉLÉGRAPHIQUES 



Ctrcnlatre 

Président du conseil du Gouvernement, Chef du pomoir 
exécutifs aux Préfets^ Sous-Préfets^ Généraux Com-' 
mandants divisions militaires^ Préfets maritimes^ pre- 
miers Présidents des Cours d'appel^ Procureurs gêné* 
rauXf Receveurs généraux. Archevêques et Evéques, 

Versailles, le 19 mars 1871, 8 B; 16. 

Le gouvernement entier est réuni à Versailles, l'Assem.- 
bléc s'y réunit également. 

L'armée, au nombre de 40,000 hommes, s'y est con- 
centrée en bon ordre sous le commandement du gétféral 
Vinoy. Toutes les autorités, tous les chefs de l'armée y 
sont arrivés. Les autorités civiles et militaires des dépar- 
tements n'exécuteront d'autres ordres que ceux du gou- 
vernement légal résidant à Versailles, sous peine d'être 
considérées comme en état de forfaiture. 

Les membres de l'Assemblée nationale sont invités à 



— 48 — 

accélérer leur retour pour être tous présents & la séance 
du 20 mars. 

La présente dépêche sera immédiatement livrée à la 
connaissance du public. 

Thiers. 



rirenlalre 



Le Chef du pouvoir exécutif à tous les Généraux com* 
mandant divisions et subdivisions militaires^ les Préfets 
et Sous-Préfets, ainsi qu'aux Commissaires de turveil- 
lance et Chefs de gares, 

VersaUles, le 20 mars 1871, 12 h. SK. 

Donnez l'ordre à tous les militaires, soldats ou sout- 
officiers, venant isolément ou en troupes, de s'arrêta 
aux stations : Versailles, Étampes, Corbeil, Melun^ No- 
gent-sur-Seine, Meaux, Soissons, Pontoise, Chantilly et 
Poissy, donner le même ordre aux marins ei fonction- 
naires publics. 

Thiers. 

■■♦ 



Le Président du Conseil j Chef du Pouvoir exécutif de la 
République française^ aux Préfets et Sow-Préfets. 

Versailles» le 31 mars 1871, 2 h. 80 soir. 

L'Assemblée nationale vient d*adopler unanimement 
la proclamation suivante, qui sera affichée dans toutes 
les communes de France. 
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L Assemblée nationale au peuple et à V armée. 

Citoyens et Soldats, 

Le plus grand attentat qui se puisse commettre chez 
un peuple qui veut être libre, une révolte ouverte contre 
la souveraineté nationale, ajoute en ce moment comme 
un nouveau désastre à tous les maux de la patrie. 

Des criminels, des insensés, au lendemain de nos 
revers, quand l'étranger s'éloignait de nos champs rava- 
gés, n'ont pas craint de porter dans ce Paris qu'ils pré- 
tendent honorer et défendre, plus que le désordre et la 
ruine, le déshonneur; ils l'ont taché d'un sang qui sou- 
lève contre eux la conscience humaine, en même temps 
qu'il leur interdit de prononcer ce noble mot de Ripu- 
bliqucy qui n'a de sens qu'avec l'inviolable respect du 
adroit et de la liberté. 

Déjà nous le savons, la France entière repousse avec 
indignation cette entreprise odieuse. Ne craignez pas de 
nous ces faiblesses morales, qui aggrave le mal en pacti- 
sant avec les coupables. Nous vous conservons intact le 
dépôt que vous nous avez commis pour sauver, organiser 
et constituer le pays. 

Ce grand et tutélaire principe de la soi^veraineté natio- 
nale nous le tenons de vos libres suffr§ges, les plus 
dignes qui furent jamais. 

Nous sommes vos représentants et vos seuls manda- 
taires, c'est par nous, c'est en notre nom que la moindre 
parcelle de notre sol doit être gouvernée, à plus forte 
raison cette cité héroïque, le cœur de notre France, qui 
n'est pas faite pour se laisser longtemps surprendre par 
une minorité factieuse. 

Citoyens et soldats, il s'agit du premier de vos droits, 
c'est à vous de le maintenir et de faire appel à vos cou- 
rages; réclamer de vous une énergique assistance. Vos 
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représentants sont unanimes , loua à renvii sans dissi- 
dence, nous vous adjurons de vous serrer étroitement 
autour de cette Assemblée, votre œuvre, votre image, 
votre espoir, votre unique salut. 

Pour copie : 

Le Président du Conseil^ chef du Pouvoir exécutif 
de la République française, 

A. Thiers. 



Gouvernement à Préfets et JSous-Préfeti. 

Le Si mars 1871, 5 b. 33 soir. 

Les nouvelles de toute la France sont parfaitement 
rassurantes; les hommes de désordre ne triomphent 
nulle part, et à Paris même, les bons citoyens se rallient 
et s'organisent pour comprimer la sédition. 

A Versailles, l'Assemblée, le Gouvernement, ralliés, 
entourés, armés de 45,000 hommes, nullement ébranlés, 
sont en mesure de dominer les événements et les dominent 
dès aujourd'hui. 

Hier, l'Assemblée a tenu sa première séance et s'est 
montrée calme, unie et résolue. 

Elle a formé une Commission, qui s'est entendue avec 
le chef du Pouvoir exécutif, et qui est convenue avec lui 
de toutes les mesures à prendre dans les circonstances 
actuelles, elle va publier une proclamation. 

Lille, Lyon, Marseille, Bordeaux sont tranquilles, vous 
pouvez donner aux populations ces nouvelles, qui sont 
rigoureusement exactes, car le gouvernement qui vous 
les adresse est un gouvernement de vérité. 

Qu'il reste, bien entendu, que tout agent de l'autorité 
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qui pactiserait avec le désordre sera poursuivi selon les 

lois, comme coupables de désordre. 

TmERS. 



Clrealalre 



Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, aux 
Préfets, Sous-PréfeiSy Procureurs généraux^ Généraux 
de divisions, 

Versailles, le 22 mars 1871, 7 h. 40. 

L'ordre se mainlient partout et tend même à se rétablir 
à Paris, où les honnêtes gens ont fait hier une manifes- 
tation des plus significatives. 

A Versailles la tranquillité est complète. 

L'Assemblée, dans la séance d'hier, a voté à l'unani- 
mité une proclamation digne et ferme, et s'est associée 
au gouvernement dans l'attitude prise à l'égard de la 
ville de Paris. 

Une discussion forte et animée a contribué à resserrer 
l'union entre rAssemblée et le pouvoir exécutif; l'armée 
réorganisée, campée autour de Versailles, montre les 
plus fermes dispositions, et de toutes parts on offre au 
gouvernement de la République des bataillons de mobiles 
pour la soutenir contre l'anarchie, si elle pouvait en avoir 
besoin. Les bons citoyens peuvent donc se rassurer et 
prendre confiance. 

A Boulogne, M. Rouher, découvert avec une caisse de 
papiers scellée, a couru les plus grands dangers et aurait 
été en péril, sans l'énergie du sous-préfet de Boulogne 
et du préfet d'Arras; il est provisoirement détenu à 
Arras, au grand regret du gouvernement, qui ne songe 
pas le moins du monde à se Hvrer à aucun acte de 
rigueur. 

Les frères Chevreau et M Boitelle qui l'accompa- 
gnaient sont retournés en Angleterre. 
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Tous les chefs de l'armée qui rentrent viennent offrir 
leur épée au gouvernement. Le maréchal Canrobert, se 
joignant à tous les autres, a fait auprès du président du 
Conseil une démarche des plus dignes, et qui a reçue 
l'accueil qu'elle méritait. L'adhésion est donc unanime, 
et tous les bons citoyens se réunissent pour sauver le 
pays, qu'ils réussiront certainement & sauver. 

A. Thiers. 



Ministre de Vintérieur à 'préfets des départements de 
V Ouest t du Nord et du Centre 

Versailles, 23 mars 1871. 

Une fraction considérable de la population et de la 
garde nationale de Paris, sollicite le concours des dépar- 
tements pour le rétablissement de Tordre. 

Formez et organisez des bataillons de volontaires pour 
répondre à cet appel et à celui de l'Assemblée nationale. 

E. Picard. 



Clrenlatre 

Président du Conseil à préfets et sous préfets 

Versailles, le 23 mars 1871, 12 h. 49. 

La situation se maintient telle que nous l'avons décrite 
les jours précédents, toutes les parties de la France sont 
unies et ralliées autour de l'Assemblée nationale et du 
gouvernement. 

Hier, l'assemblée a tenu un comité secret, qui a duré 
une partie de la nuit et pendant lequel on a discuté le 
projet d'un envoi de gardes nationaux, chargés de con- 
courir à la défense de la représentation nationale. 

Le principe de cet envoi a été posé. 
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Les départements doivent s'y préparer. A Paris, le 
parti de Tordre a été en collision avec les insurgés. Il 
faisait une manifestation sans armes dans le sens de l'or- 
dre. Un feu ouvert sur cette foule désarmée a fait de 
trop nombreuses victimes et soulevé une indignation 
générale. Le parti de Tordre a couru aux armes et oc- 
cupé les principaux quartiers de la ville. 

Les insurgés sont contenus. 

À Lyon, les anarchistes ont proclamé la Commune et fait 
des manifestations demeurées sans réponse dans le reste 
de la France. 

L'armée se renforce à chaque instant. 

Le 43^, resté dans le jardin du Luxembourg, a fait 
noblement son devoir en traversant tout Paris sans 
avoir consenti à rendre ses armes. Il vient de défiler 
devant le chef du gouvernement au milieu des accla- 
mations générales. Les officiers et soldats qui se sont 
honorés par cette conduite si méritoire ont été justement 

récompensés. 

Thiers. 



Circulaire 



Chef du pouvoir exécutif à préfets^ sous-préfets et 
géi^ràux des divisions territoriales 

Versailles, le 21 mars 1871, 11 h. 50. 

La situation n'est pas sensiblement changée, mais ce 
changement est dans le sens du bien. 

Le parti de Tordre s'est organisé dans Paris et occupe 
les principaux quartiers de la ville, notamment la partie 
ouest et se trouve ainsi en communications continuelles 
avec Versailles. 

L'armée se renforce et se consolide. 

Les bataillons constitutionnels destinés & la garde de 
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rAsscrabléc s'organisent, et les populations ainsi que les 
autorités ne sauraient trop s'occuper de cet objet. 

Hier, la présence des maires de Paris a produit une 
émotion vive dans l'Assemblée. 

Dans la séance du soir une explication de l'un des 
maires de Paris, M. Arnaud de l'Ariége, a fait disparaître 
les impressions pénibles de la journée. 

L'Assemblée reste unie avec elle-même et surtout 
avec le pouvoir exécutif. L'ordre un moment troublé à 
Lyon tend à se rétablir par l'intervention de la garde 
nationale attachée à l'ordre. 

La France justement émue peut se rassurer. L'armée 
allemande devenue menaçante lorsqu'on pouvait crain- 
dre le triomphe du désordre, a changé d'attitude tout à 
coup et est redevenue paciflqup depuis qu'elle a vu le 
gouvernement raffermi. Elle a fait parvenir au chef du 
pouvoir exécutif les explications les plus satisfaisantes. 

Thiers. 



Chef du ^pouvoir exécutif aux préfets^ sous-préfcU^ 
procureurs généraux^ généraux des divisions terrilO' 
riales et toutes les autorités civiles et militaires, 

Versailles, le 25 mars 1871, 10 h. matin. 

L'ordre se maintient dans la presque totalité de la 
France. 

Il se rétablit à Lyon. 

Il a été troublé à Marseille, mais pas d'une manière 
inquiétante. 

A Paris, le parli de l'ordre contient celui du désordre, 
et lui lient tête. Il y a wn certain retour de calme dû à 
rinlervention des maires. 

A Versailles, Tarmée largement pourvue de tout ce 
qui lui est nécessaire, s'augmente considérablement. 
Une nombreuse cavalerie est arrivée hier. Tous les chefs 
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rentrés de l'armée continuent d'accourir pour ofhrli leurs 
épées. 

L'Assemblée siège tous les jours et reste unie au gou- 
vernement. 

Nous ne pouvons que conseiller le calme aux popu- 
lations. 

Avec le calme et la résolution, Tordre sera sauvé. 

La République n'est mise en péril que par les anar- 
cblstes. A. TmERS. 



Guerre aux préfets et sous-préfets^ aux généraux coni' 
mandant les divisions et les subdivisions militaires 

VersaiUes, le 23 mars 1871, 4 h. 15 soir, 

L'Assemblée nationale décide qu'il sera organisé par 
département un bataillon de volontaires pouvant ôtre 
mobilisés immédiatement, sur l'ordre du gouvernement, 
bataillon composé d'bommes de bonne volonté, anciens 
militaires ou gardes nationaux, sans limite d'âge, aura 
six ou huit compagnies de 120 à 130 hommes. 

Les officiers seront nommés par le ministre de la 
guerre, sur la présentation concertée des généraux et 
des préfets. 

Ils recevront la solde des officiers d'infanterie, les 
gardes recevront 1 fr. 50 par jour. 

Occupez -vous immédiatement de préparer l'organisa- 
tion vous allez recevoir des instructions. 



Clrcnlatre 



Le chef du pouvoir exécutif à MM. les préfets^ procu-- 
reurs généraux divisions territoriales 

VersaiUes, le 26 mars 1871. 

Rien de nouveau dans la situation. 

Lyon est tout à fait dans l'oidre, grAce à l'énergie 
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du général et du préfet, et grâce aussi au concours que 
la garde nationale leur a prêté. 

A Marseille, des étrangers appuyant les anarchistes, 
ont occasionné une émotion passagère que des forces 
envoyées sur les lieux auront bientôt réprimée. 

Toulouse essaye d'imiter ce triste exemple, mais sans 
force véritable; sauf ces tentatives insignifiantes, la 
France résolue et indignée, se serre autour du gou- 
vernement et de TAssemblée nationale, pour réprimer 
Tanarcbie. 

Cette anarchie essaye toujours de dominer Paris. 

Un accord, auquel le gouvernement est resté étranger, 
s'est établi entre la prétendue commune, et les mairies 
pour en appeler aux élections. Elles se feront aujour- 
d'hui probablement sans liberté, et, dès lors, sans autorité 
morale ; que le pays ne s'en préoccupe point, et ait con- 
fiance, Tordre sera rétabli à Paris comme ailleurs. 

A. Thiers. 



C'irenlalre 



Chef du pouvoir exécutif aux préfeU^ sous-préfeiSf 
généraux, procureurs généraux 

Versailles, le SO mars 1871, 8 h. 35 matin. 

L'ordre déjà rétabli à Lyon, vient de l'être à Tou- 
louse d'une manière prompte et complète. Le nouveau 
préfet, M. de Kératry, qui s'était arrêté à Agen, est 
entré hier à Toulouse, et a dispersé les représentants de 
la Commune, expulsé M. du Portai qui était l'oppres- 
seur à la fois ridicule et odieux de celle grande cité. Il a 
fallu à peine 500 hommes pour opérer cette révolution, 
grâce au concours des bons citoyens, indignés du joug 
qu'on leur faisait subir. 

Le plan d'insurger les grandes villes a donc com- 
plètement échoué. Les auteurs de ce désordre auront 
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à en rendre conapte devant la justice. Ils n'ont conservé 
une sorte d'influence que sur Marseille, Narbonne et 
Saint-Ëtienne, où cependant la Commune est expirante. 
La France est tout entière ralliée derrière le gouverne- 
ment légal et librement élu. 

A Paris, il règne un calme tout matériel. Les élections 
auxquelles une partie des maires s'étaient résignés, 
ont été désertées par les citoyens amis de Tordre. Là ou 
ils ont pris le parti de voter, ils ont obtenu la majorité 
qu'ils obtiendront toujours, lorsqu'ils voudront user de 
leur droit. On va voir ce qui sortira de ces illégalités 
accumulées. 

En attendant, les commandes qui commençaient à 
venir dans tous les centres industriels, se sont tout à 
coup arrêtées, et il faut que les bons ouvriers, si nom- 
breux par rapport aux mauvais, sachent que si le pain 
s'éloigne encore une fois de leur bouche, ils le doivent 
aux adeptes de l'Internationale qui sont les tyranis du 
travail dont ils se prétendent les libérateurs. 

Il faut aussi que les agriculteurs, si pressés de voir 
l'ennemi s'éloigner de leurs champs, sachent que si cet 
ennemi prolonge son séjour au milieu. de nous, ils le 
doivent à ces mêmes perturbateurs, devant lesquels 
l'armée allemande a relardé son départ. 

La France, déjà si malheureuse, leur doit encore ses 
derniers malheurs* et sait bien qu'elle ne les doit qu'à 
eux. 

Du reste, si le gouvernement, pour éviter le plus 
longtemps possible l'effusion du sang, a temporisé, il 
n'est point resté inactif, et les moyens de rétablir 
l'ordre n'en seront que mieux préparés et plus certains, 

Thiers. 
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Chef du pouvoir exécutif à préfets et sous-préfets^ 
procureurs généraux^ etc. 

Versailles le l«r aYrîl 1S71, 12 h. 45 soir. 

Le progrès de Tordre a été constant depuis tto\$ 
jours. 

Le calme s'est maintenu constamment à Lyon^ rétabli 
sans coup férir à Saint-Élienne et au Creuzoti 

Â Toulouse, la soumission a été instantanée et ne s^est 
pas démentie depuis que le préfet, M. de Kératry, y est 
rentré. 

Des poursuites sont intentées contre les auteurs des dé- 
sordres de Toulouse. 

Les ridicules auteurs de l'insurrection de Narbonne 
avaient la prétention de prolonger leur résistance, abor- 
dés par le général Zentz, à la tête de huit cents hommes, 
ils ont déposé les armes. Leur chef est sous la main delà 
justice. 

A Perpignan, Tautorité est parfaitement obéie. 

A Marseille, la garde nationale et la municipalité, ne 
voulant pas assumer la responsabilité d'une guerre civile 
funeste à la République autant qu'à la France, ont fait une 
déclaration qui implique la reconnaissance du gouverne* 
ment élu et reconnu par toute la France, 

Le général Olivier, un moment prisonnier de l'émeute, 
a été rendu. 

L'armée va rentrer en force à Marseille et tout termi- 
ner. Ainsi, la France entière, sauf Paris, est pacifiée. 

À Paris, la Commune déjà divisée, essayant de semer 
partout de fausses nouvelles, pillant les caisses publiques, 
s'agite impuissante, et elle est en horreur aux Parisiens 
qui attendent avec impatience le moment d'en être déli- 
vrés. L'Assemblée nationale, serrée autour du gouverne- 
ment, siège paisiblement à Versailles où achève de s'or- 
ganiser Tune des plus belles armées que la France ait 
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possédées. Les bons citoyens peuvent donc se rassurer et 
espérer la lin prochaine d'une crise qui aura été doulou- 
reuse mais courte; ils peuvent être certains qu'on ne leur 
laissera rien ignorer, et que lorsque le gouvernement se 
taira, c'est qu'il n'aura aucun fait grave ou intéressant à 
leur faire connaître. 

A. Thiers. 



Ctrealatre 



Chef du pouvoir exécutif aux préfets et sous-préfets, pro- 
cureurs généraux de la République , généraux et corn-- 
mandant divisions eu subdivisions et à toutes les auU)" 
rites civiles et militaires. 

Versailles, le 2 avril 1871, 6 h. soir. 

Depuis deux jours, des mouvements s'étant produits 
du côté de Rueil, Nanterre, Courbevoie, Puteaux et le 
pont de Neuilly ayant été barricadé par les insurgéS) le 
gouvernement n'a pas voulu laisser ces tentatives impu- 
nies, et il a ordonné de les réprimer sur-le-champ. 

Le général Vinoy, après s'être assuré qu'une démons- 
tration qui était faite par les insurgés du côté de Chàtil- 
lon, n'avait rien de sérieux, est parti à six heures du 
matin avec la brigade d'Audel de la division Faron; la 
brigade Bernard de la division Brual, éclairé à gauche 
par la brigade de chasseurs du général de Galiffet, à droite 
par deux escadrons de la garde républicaine. 

Les troupes se sont avancées par Vaucresson et Mon- 
tretout, elles ont opéré leur jonction au rond-point des 
berges. 

Quatre bataillons des insurgés occupaient les positions 
de Courbevoie, telles que la caserne et le grand Rond- 
Point de la slatue. 

Les troupes ont enlevé ces positions barricadées avec 
un élan remarquable. La caserne a été prise par les 
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troupes de marice. La grande barricade de Courbcvoie 
par le 113®. Les troupes se sont ensuite jetées sur la 
descente qui aboutit au pont de Neuilly, et ont eiilcyé 
la barricade qui fermait le pont. Les insurgés se sont en- 
fui précipitamment, laissant un certain nombre de morts, 
de blessés et de prisonniers. L*entrain des troupes hâtant 
le résultat, nos pertes ont été presque nulles. L* exaspé- 
ration des soldats était extrême, et s'est surtout manifes- 
tée contre les déserteurs qui ont été reconnus. A quatre 
heures, les troupes rentrait nt dans leur cantonnement, 
après avoir rendu à la cause de l'ordre un service dont la 
France leur tiendra grand compte. Le général Vinoy n'a 
pas un instant quitté le commandement. 

Les misérables que la France est réduite à combattre 

ont commis un nouveau crime : le chirurgien en chef de 

i*armée, M. Pasquier, s'était avancé seul et Fans armes, 

trop près des positions ennemies, il a été indignement 

assassiné. 

Â. Thiers. 



Chef pouvoir executif aux préfets^ ious-prclctn^ généraux 
commandant les divisions et subdivisiom mUitairei^ 
procureurs généraux^ procureurs de la République et à 
toutes les autorités civiles et militaires» 

Versailles, le 3 avrU 1871 , 9 h. 10 m. 

Excites par le combat d'hier, les insurges ont voulu 
revenir sur Courbevoie, et ils se sont portés en masse 
sur Nanterre et Bougival. En même temps, une colonne 
descendait du nord sur Bezons, Chatou et Choisy. Le 
Mont-Valérien,dGs le point du jour, a ouvert son feu sur 
les colonnes et chaque obus qui tombait sur elles met- 
lait en fuite les groupes atteints. 

Les insurgés ont cherché alors un refuge dans Nanterre, 
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Rueil et Bougival, et ils ont essayé d*attnquer nos posi- 
tions. Les brigades Garnier, d'Audel, Dumont, avec deux 
batteries de réserve de 12, les ont vivement canonnés, et 
les ont bientôt obligés à lâcher prise. Le général Vinoy 
qui s'était porté sur les lieux, et qui avait à sa droite la 
cavalerie du général Dupreuil, ayant menacé de les tour- 
ner, ils se sont dispersés en désordre, et ont laissé en 
fuyant, le terrain couvert de leurs morts et de leurs bles- 
sés; c'était une affreuse déroute. 

Au même instant, à Textrémiié opposée de ce champ 
de bataille, les insurgés attaquaient vers Sèvres, Meudon 
et le petit Bicètre, en nombre considérable.'Ils ont ren- 
contré sur ces points, la brigade la Marieuse et Tiofante- 
rie du corps de gendarmes. 

Ces derniers sont entrés dans Meudon, fusillés par les 
fenêtres et se sont comportés avec une admirable valeur. 
Ils ont délogé les insurgés qui ont laissé un grand nombre 
de morts dans les rues de Meudon. 

A droite, les marins du général Bruat et la brigade 
Derourl, de la division Faron, ont enlevé le petit Bicêtre 
sous les yeux de l'amiral Pothuau qui s'était transporté 
en cet endroit et les dirigeait. La journée s'est terminée 
par la fuite désordonnée des insurgés vers la redoute de 
Châtillon. Leur dispersion et leur fuite précipitée, sont 
causes qu'il y a eu plus de morts que de prisonniers. 

Cette journée qui aura coûté de grandes perles à ces 
aveugles menés par des malfaiteurs, sera décisive pour le 
sort de Tinsurreclion, tout fait espérer qu'elle ne sera pas 
longtemps à sentir ^on impuissance et à débarrasser Pa- 
ris de fca présence. 

A. Thifrs. 
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circulaire 



Chef du Pouvoir exécutif aux Préfets y Sous-Préfels 
et toutes les autorités civiles et militaires, 

Versailles, le 4 avril 1871, 1 h. 53. 

Les opérations de la journée d'hier ont été terminées 
ce matin avec la plus grande vigueuT, les troupes étaient 
restées devant la redoute de Châtillon, où des travaux 
considérables avaient été faits contre les Prussiens. A 
cinq heures du matin, la brigade de Brogat et la division 
Pelle étaient en face de cet ouvrage important. 

Deux batteries de douze étaient chargées d'en éteindre 
le feu. 

Les troupes, dans leur ardeur, n*ont pas Voulu attendre 
que ces batteries eussent accompli leur lâche, elles ont 
enlevé la redoute au pas de course. Elles ont eu quelques 
blessés, et elles ont fait 1,500 prisonniers. 

Deux généraux improvisés par les révoltés, l'un appelé 
Duval a été tué, et Tautre, appelé Henry a été fait pri-' 
sonnier. 

La cavalerie qui escortait les prisonniers a eu la plus 
grande peine, à son entrée à Versailles, à les protéger 
contre l'irritation populaire. Jamais la basse démagogie 
n'avait offert aux regards affligés des honnêtes gens, des 
visages plus ignobles. 

L'armée poursuit sa marche sur Châtillon et Clamart. 
Le brave général Pelle, Tan des meilleurs officiers de 
Tarmée, a été blessé à la cuisse d'un éclat d'obus. 

Les troupes réunies aux portes de Marseille pour y 
faire cesser la triste parodie de la Commune, se sont 
emparées ce matin de la gare du chemin de fer et sont 
en marche vers la Préfecture. 
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Clreuliilre 



Chef pouvoir exécutif à MM. les Préfels^ Sous-Pré/et»^ 
Généraux et toutes les autorités civiles et militaires. 

Versailles, le 5 ayril 1871, 6 heures soir. 

Un nouveau et important succès vient de marquer le 
rétablissement successif de Tordre, c'est la chute de la 
Commune à Marseille. 

Le général Espivent, à Marseille, en occupant de vive 
force la gare du chemin de fer et divers points de la ville, 
restait la Préfecture^ bâtiment carré, une sorte de cita- 
delle. Les marins débarqués de la frégate cuirassière qui 
stationnait devant Marseille, ont pénétré la bâche d'abor- 
dage à la main dans le bâtiment de la Préfecture, ont 
fait 500 prisonniers et ont mis fîn au règne des parodistes 
de la Commune de Paris. Nombreux coupables ont été 
arrêtés et justice en sera faite par rapplication des lois. 

Ainsi, toutes les grandes villes sont aujourd'hui ralliées 
autour du gouvernement librement élu du pays. 

A Limoges s'est produièune émotion peu dangereuse, 
mais les communistes de cette ville, jaloux de se montrer 
à la hauteur des communistes de Paris, ont assassiné le 
colonel du régiment de cuirassiers qui était cantonné 
dans le département. La répression va suivre de près ce 
lâche assassinat. 

Devant Paris, nous avons achevé de couronner tout le 
plateau de Châtillon. 

Un feu de peu d'effet s'échange entre la redoute de 
Châlillon conquise par les défenseurs de Tordre, et les 
forts d'Issy et de Vanves, 

Le gouvernement, soigneux d'épargner le sang de 
l'armée, n'a pas voulu ordonner Tattaque de ces forts, 
dont le sort est lié à celui de Paris, et qui tomberont 
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avec la grande capitale quaiid le moment en sera venu. 

Les insurgés qui ne peuvent plus se dire vainqueurs 
sont consternés, ils se proscrivent les uns les autres en 
attendant qu'abandonnés de toute la population, lis 
trouvent la fin qu'ils ont méritée. 

Tels sont les faits d'hier et d'aujourd'hui, rapportés 
avec l'exactitude dont le gouvernement est résolu à ne 
jamais s'écarter. 



circulaire 



Chef pouvoir exécutif à préfets et sous-préfets, généraux^ 
procureurs et toutes les autoritéi civiles et militaires, 

Versailles, le 5 avril 1871, 7 h. 15 s. 

Le gouvernement vient de recevoir la dépêche télé- 
graphique suivante qui devra être affichée dans toutes 
les communes de France : 

Le général de division à M. le ministre de la guerre, 

MarsiMle, Usuvril 1871, 1 b. 35 s. 

J'ai fait une entrée triomphale dans la ville de Mar- 
seille avec toutes mes troupes, j'ai été beaucoup acclamé. 
Mon quartier général est installé à la Préfecture. 

Les délégués du Comité révolutionnaire ont quitté indi- 
viduellement la ville des hier malin. 

Le procureur général près la cour d'Aix qui me donne 
le concours le plus dévoué, lance des mandats d'amener 
contre eux dans toute la France; nous avons fait 500 
prisonniers, que je fais conduire au château d'If. 

Tout est parfaitenoient tranquille en ce moment à Mar- 
seille. 

Je vous remercie des renforts que vous m'annoncez; 
ils me permettront dans très-peu de jours, de diriger sur 
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l'Algérie les quelques forces que j'en ai momentanément 

détournées. 

Général Espiveîst. 

Ainsi, rinsurrection est vaincue à Marseille et l'on 
peut être assuré qu'elle le sera bientôt dans la France 
entière. 



Chef porno ir exécutif à préfets, sous-préfets^ généraux 
commandant divisions et subdivisions militaires^ pro^ 
cureurs généraux et toutes les autorités civiles et mili- 
taires, 

Versailles, le 7 avril 1871, 7 h. 10 s. 

Circulaire à faire afficher par les préfets dans toutes 
les communes. 

Hier, le régiment de gendarmerie et la brigade Besson 
ont enlevé Courbevoie, caserne et ville. 

Aujourd'hui vendredi» la division Montaudon habile- 
ment et énergiquement dirigée par son chef, parfaite- 
ment aidée des troupes du génie, a enlevé le pont de 
Neuilly défendu par^o oi|imrage des plus considérables. 

L'entrain des troupes a été extraordinaire. Le général 
Montaudon a été blessé légèrement, mais le général 
Péchot, très-grièvement. 

Les insurgés ont fait des pertes immenses. 

Cette journée sera décisive par l'importance de la posi- 
tion qu'on vient de conquérii'. 

A. Thiers. 



circulaire - 



Chef pouvoir exécutif aux préfets^ sous-préfets^ généraux 
commandant les divisions et subdivisions militaires. 
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procureun généraux et toutes les auioriiéi civiles et mili' 
iaires. 

Versailles, le 10 avril 1871, 3 h. 4S. 

La situation n'a pas sensiblement cbangé depuis trois 
jours. 

A Marseille le désarmement continue sans troubles. 

A Toulouse tous les communistes ont essayé de lever 
une barricade, enlevée sans résistance par un simple 
détachement. 

Partout ailleurs régnent l'ordre et l'obéissance au goo- 
yernement légal. Les insurgés se sont montrés de noa- 
yeau à Asnières et ont disparu sous la fusillade de nos 
soldats. 

Au pont de Neuilly nos troupes achèvent la tite da 
pont et consolident la position de ce point important. 

La conduite des troupes est admirable partout et notre 
armée se montre des meilleurs temps. 

Le gouvernement poursuit avec fermeté raccoQipIis- 
sèment du plan qu'il a adopté, et loin de s'inquiéter les 
bons citoyens n'ont jamais eu plus de raison de prendre 
confiance dans l'avenir. 

A. Thiers. 



Clrenliilre 



Chef pouvoir exécutif à pré fets et sous-préfets^ généraux^ 
procureurs et toutes les autorités civiles et militaires. 

Versailles, le 11 avril 1871. 
Rien de nouveau. 

Le plus grand calme règne dans nos cantonnements. 

Aujourd'hui le maréchal Mac-Mahon, les généraux de 

Cissey, Ladmirault, prennent possession de leurs com- 



j 



* 
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mandements. Le général Vinoy conserve le commande^ 
ment de l'armée de réserve. 

L'armée s'organise et augmente chaque jour davan* 
tftge. 

Ne croyez à aucun des faux bruits qu'on répand. 

Le président du conseil n'a pas songé un instant à don- 
aer sa démission, étant parfaitement uni avec l'Assem- 
blée nationale, et profondément dévoué à ses devoirs, 
luelques difficiles qu'ils soient; quant à une conspira- 
ion contre la République qui tendrait à la renverser, 
lémentez ce bruit absurde et perfide, il n'y a de conspi- 
ration contre la République que de la part des insurgés 
de Paris. 

Mais on prépare contre eux des moyens irrésistibles et 
lïu'on ne cherche à rendre tels, que dans le désir et l'es- 
pérance d'épargner l'effusion du sang. Que les bons 
citoyens sincères dans leurs alarmes se rassurent, il ne 
surviendra pas un seul événement sans qu'on le leur 
fasse connaître, et il n'y en a aucun de funeste à prévoir 

ni à craindre. 

A. TmERS. 



Clrenlfilre ' . 

Chef pouvoir exécutif à pre'fetSj sous-préfets, généraux, 
procureurs j etc, etc. et toutes les autorités civiles et 
militaires. 

YersaiUes, le 1â avrU 1871, 5 h. aO soir. 

A faire afficher dans toutes les communes de France. 

Ne vous laissez pas inquiéter par de faux bruits. L'or- 
dre le plus parfait règne en France, Paris seul excepté. 
Le gouvernement suit son plan et il n'agira que lorsqu'il 
jugera le moment venu, jusque-là les événements de nos 
avant-postes sont insignifiants. Les récits de le^ Commune 
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sont aussi faux que les principes. Les écrivaiDS de TId- 
surreclion prétendent qu'ils ont remporté une victoire du 
côté de Cbâtillon, opposez un démenti formel à ces men- 
songes ridicules. Ordre est donné aux avant-postes de 
ne dépenser inutilement ni la poudre ni le sang de dos 
soldats. 

Cette nuit, les insurgés, vers Clamart, ont canonné et 
fusillé dans le vide sans que nos soldats devant lesquels 
ils fuient à toutes jambes aient daigné riposter. 

Notre armée, tranquille et confiante, attend le moment 
décisif avec une parfaite assurance, et si ]c gouverne- 
ment la fait attendre c'est pour rendre la victoire moios 
sanglante et plus certaine. 

L'insurrection donne plusieurs signes de fatigue et 
d'épuisement. Bien des intermédiaires sont venus à Ver- 
sailles porter des paroles, non pas au nom de la Com- 
mune, sachant qu'à ce titre ils n'auraient pas même été 
reçus, mais au nom des républicains sincères, qui deman- 
dent le maintien de la République, et qui voudraient 
* voir appliquer des traitements modérés aux insurgés 
vaincus. 

La réponse a été invariable : personne ne menace la 
République, sî ce n'est l'insurrection elle-même. 

Le chef, du pouvoir exécutif persévérera loyalement 
dans les déclarations qu'il a faites à plusieurs reprises. 

Quant aux insurgés, les assassins exceptés, et ceux qui 
ne déposeront pas les armes, auront la vie sauve. 

Les ouvriers malheureux conserveront pendant quel- 
ques semaines le subside qui les faisait vivre. Paris 
jouira comme Lyon, comme Marseille, d'une représenta- 
tion municipale élue, et comme les autres villes de France 
fera librement les affaires de la cité, mais pour les villes 
comme pour les citoyens, il n'y aura qu'une loi, une 
seule, et il n'y aura de privilège pour personne. Toute 
tentative de scission essayée par une partie quelconque 
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du territoire, sera énergiquement réprimée eu France, 
ainsi qu'elle Ta été en Amérique. Telle a élé la réponse 
sans cesse répelée, non pas aux représentants de la 
Commune que le gouvernement ne saurait admettre au- 
près de lui, mais à tous les hommes de bonne foi qui sont 
venus à Versailles s'informer des intentions du gouver- 
nement. 

A. Thiers. 



Chef pouvoir exécutif à MM. les préfets^ sous'préfets^ 
généraux, procureurs^ et toutes les autorités civiles et 
militaires. 

(Circulaire à afficher dans toutes les communes.) 

VersaiUes, le 14 avrU 1871, 8 b. 35. 

Les deux journées qui viennent de s'écouler ne pou- 
vaient amener des événements, parce que le gouverne- 
ment persistant dans ses travaux d'organisation, ne 
cherche pas à faire des entreprises du côté de Chàtillon ^ 
et des forts du Sud. La canonnade a élé presque insigni- 
fiante, pourtant une sortie de l'ennemi a été vigoureu- 
sement repoussée et nous répétons à cette occasion que 
les nuits précédentes, il est absolument faux qucdkunemi 
ait tenté et réalisé quoi que ce soit, si ce n'est une canon- 
nade et une fusillade dans le vide, restées sans réponse, 
ce qui certes n'auraient pas eu lieu, s'il avait voulu faire 
un seul pas en avant. ^ 

Nos postes sont bien établis, parfaitement défendus du 
feu et ne souffrant en aucune manière; tandis que les 
insurgés consomment leurs munitions inutilement, notre 
nombreuse cavalerie se portant vers Juvisy et Choisy- 
le-Roi, les a privés des communications avec Orléans, 
de manière qu'il ne leur en reste plus aucune avec la pro- 
vince. Du côté opposé, c'est-à-dire vers Neuilly, J^s 
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insurgés canonnent les remparts do Maillot. Notre tète de \ ^■ 

pont de Neuilly et le général Wolff, un de nos plus vigou- J ^ 

reux officiers, ont fait une sortie contre les maisons de ^^ 

droite et de gauche, et ont fait subir à Tenuemi des perles "°- 

considérabies. L 

On s'occupe de contre-battre la batterie d'Âsnières, lé 

uniquement pour contenir l'ennemi, Tintention étant tou- fat 

jours de nous borner à conserver nos positions jusqu'au ijâ 

jour où nous tenterons, par une action décisive, de mellre as 

un terme à cette guerre civile déplorable. Jusque-là, il fsî 

n'y a de significatif que des arrivées de troupes et de tjc 

matériel. L'Assemblée poursuivant paisiblement ses Ira- a; 

vaux a voté aujourd'hui, à une immense majorité, la loi fe 

municipale, après avoir presque sur tous les points con- l[, 

sacré le projet du gouvernement, elle a prouvé en même n^ 
temps qu'elle voulait tenir parole à Paris, en le dotant 

d'autant plus de franchises municipales que les villes qui . 

en ont le plus. .. 

A. Thiers. : ^ 






circulaire ili 

le 



Chef pouvoir exécutif à Préfets et Sous-Préfets^ Gêné' 
vaux; -Procureurs y et toutes les autorités civiles ti 
militaires, \ 

Versailles, le 10 avril 187i, b h. 45. ' ^ 

Le gouvernement s'est tu hier, parce qu'il n'y avait 
aucun événement à faire connaître au public, et s'il parle 
aujourd'hui c'est pour que les alarmistes mal intention- 
nés ne puissent abuser de son silence pour semer de faux î 
bruits. La canonnade sur les deux extrémités de nos 
positions, Châtillon au sud. Courbevoie au nord, ont été 
insigniflantes cette nuit. Nos troupes s'habituent à dormir 
au bruit de ces canons qui ne tirent que pour les éveiller; 
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nous n'avons donc rien à raconter, si ce n*est que les 
insurgés vident les principales maisons de Paris, pour 
en vendre le mobilier au profit de la Commune, ce qui 
constitue la plus odieuse des spoliations. 

Le gouvernement persiste dans son système de tem- 
porisation pour deux motifs qu'il peut avouer, c'est 
d'abord de réunir des forces tellement imposantes que la 
résistance soit impossible et dès. lors peu sanglante, c'est 
ensuite pour laisser à des hommes égarés le temps de 
revenir à la raison. On leur a dit que le gouvernement 
veut détruire la République, ce qui est absolument faux, 
sa seule occupation étant d& mettre fin à la guerre civile, 
de rétablir Tordre, le crédit, le travail, et d'opérer enfin 
l'évacuation du territoire par l'acquittement des obliga- 
tions contractées envers la Prusse. 

On dit à ces mêmes hommes égarés qu'on veut les 
fusiller tous, ce qui est encore faux, le gouvernement 
faisant grâce à tous ceux qui mettent bas les armes, 
comme il a fait à l'égard de deux mille prisonniers qu'il 
nourrit à Belle -Isle sans en tirer aucun service. On leur 
dit enfin, que, privés du subside qui les fait vivre, on veut 
les forcer à mourir de faim, ce qui est aussi faux que 
tout le reste, puisque le gouvernement leur a promis 
encore quelques semaines de ce subside pour leilf^fournir 
le moyen d'attendre la reprise du travail, reprise cer«* 
taine, si Tordre est rétabli, et la soumission à la loi 
obtenue. 

Ëclairez les hommes égarés, tout en préparant le^ 
moyens infaillibles de réprimer leurs égarements s'ils y 
persistent. 

Tel est le sens de Tattitude du gouvernement, et si 
quelques coups de canon se font entendre, ce n'est pas 
son fait, c'est celui de quelques insurgés voulant faire 
croire qu'ils combattent lorsqu'ils osent à peine se faire 
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voir. La vérité de la situation la voilà tout entière, et 
pour un certain nombre de jours elle sera la même. 

Nous prions donc les bons citoyens de ne pas s'alarmer 
si tel jour le gouvernement, faute d'avoir rien à dire, 
aime mieux se taire. 11 a dit, et Taction ne se révèle que 
par les résultats. 

Or, ces résultats il faut savoir les attendre. Loin de les 
hàler, on les relarde en voulant les précipiter. 

A. Thiers. 



cireulaire 



Chef pouvoir exécutif à Préfets et Sous-Préfets, Géné- 
raux , Procureurs et toutes les ^autorités civiles tt 
militaires, 

VersaUles, le 17 ayrU 1871, 8 h. soif. 

Aujourd'hui nos troupes ont exécuté un brillant fait 
d'armes du côté do Courbe voie, la division Moutaudon 
dirigée par son habile général, a fait la conquête du 
château de Bécon. Après une vive canonnade le jeune 
colonel Davoust duc d'Auerstdatd, s'est élancé à la tête 
de son régiment et a enlevé le château. Nos troupes du 
génie se sont hâtées de commencer un épaulement avec 
des sacs à terre et d'établir une forte batterie. 

La position d'Asnières ainsi contre-battue, ne pourra 
plus inquiéter notre tcte de pont de Neuilly, nous n'avions 
pas d'autre objectif, persistant toujours à éviter les petites 
actions jusqu'à l'action décisive qui rendra définitivement 
force à la loi. L'événement d'aujourd'hui, exécuté sous 
le feu croise d'Asnicres et de Tenceinle, n'en est pas 
moins un acte remarquable d'habileté et Ce vigueur. 

A. TiiiEiis. 
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Clreulalro 

Oitf pouvoir exécutif à Préfets^ Sous-Préfets^ Généraux , 
Proeureurs et toutes les autorités civiles et militaires. 

Versailles, le 18 avril 1871, 4 b. 20 soir. 

Nouveaux succès de nos troupes ce matin, toujours 
dans le but de garantir notre position de Courbevoie 
contre les feux de la porte Maillot et du village d'Âs- 
Dîères. Le régiment des gendarmes, sous les ordres du 
brave colonel Gremellin, a enlevé le village de Colombes, 
s'est ensuite porté au delà, et a repoussé au loin les 
insurgés en leur faisant essuyer des pertes sensibles, en 
morts ou en prisonniers. Quelques rails enlevés à propos 
ont arrête la locomotive blindée et l'ont laissée dans le 
plus grand péril. 

Ces combats de détail, où l'ennemi ne prouve qu'une 
chose, l'abondance d'artillerie trouvée sur les remparts 
de Paris, font ressortir l'entrain et le zèle de nos jeunes 
soldats, et le peu de tenue des insurgés, qui fuient dès 
qu'ils ne sont plus appuyés par les canons dérobés à 
Tenceinte de Paris. 

A. TfflERS. 



circulaire 



Oief pouvoir exécutif à MM. les Préfets^ Sons-Préfets, 
Généraux, Procureurs et tontes les autorités civiles et 
militaires, 

Versailles, le 19 avril 1871, 7 heures. 

Asnicrcs a été emporté le matin. Nos soldats, sous la 
conduite du général Montaudon qui se multiplie dans ces 
circonstances, se sont jetés sur la position malgré le feu 



5 
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de Tenceinte, et Tont emportée avec une vigueur extra- 
ordinaire. 

L'ennemi a fait des pertes énormes et ne peut plus 
inquiéter notre établissement de Courbevoie. Ainsi, nous 
avançons vers le terme de celte criminelle résistance à la 
loi du pays, et la Commune déjà désertée par les élec- 
teurs, le sera bientôt par ses défenseurs égarés, qui 
commencent à comprendre qu'on les trompe et qu'on 
sacrifie inutilement leur sang à une cause à la fois impie 

et perdue. 

Thiers. 



circulaire 



Chef pouvoir exécutif à Préfeis, Sous-Préfets^ Généraux^ 
Procureurs y etc. y et toutes les autorités civiles et mili- 
taires. 

Versailles, le 24 avril 1871, 9 h. soir. 

Les jours écoulés viennent de se passer en travaux du 
génie et en concentration de troupes. Les corps formés 
à Cherbourg, Cambrai, Auxerre, avec les prisonniers 
revenus d'Allemagne, sont venus prendre position à 
Versailles et y ont été remarqués par leur tenue à la fois 
sévère et ferme. On reconnaît parmi eux, les vaillants 
de Gravelotte, qui, en combattant un contre deux, ont 
livré sans fléchir une des plus grandes batailles du siècle; 
ils forment deux corps séparés, sous les généraux Douai 
et Clinchant. 

C'est autour de Bagneux que se sont passés les combats 
de ces deux derniers jours ; avant hier, les insurgés 
avertis qu'on avait barricadé Bagneux, ont attaqué ce 
village, d'abord avec 200 hommes qui ont été mis en 
déroute, puis avec une seconde colonne d'un millier 
d*hommcs et d'une pièce de canon. 
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La pelile gamisOD, composée de deux compagnies du 
46", a alteodu les insurgés à 100 mètres, el les a mis en 
fuite par un Teu meurtrier. La route est restée jonchée do 
leurs morts. 

' Aujourd'hui, ils ont voulu recommencer, et se SODt 
avancés précédés par une avant-garde aux ordres d'ui) 
sergent. Les tirailleurs du 70*', habilement embusqués, 
ont reçu cette avant-garde à bout portant et l'ont dé- 
truite. Le sergent et ses hommes ont été tués. 

Le hideux drapeau rouge et celui qui le portait, sont 
entre nos mains. Les petits combats qui avaient pour but 
de. troubler nos travaux, n'ont point atteint leur but, car 
ces travaux sont achevés et les opérations vont bientôt 
commencer. 

A. Thœrs. 



Chef pouvoir exécutif à MUi. tes 

Généraux, Procureurs et U . 

et militaires. 

Versailles, le 28 ivril 1871, 9 U. 'M. 

Les opérations actives ont commencé hier, trois grandes 
ligues de batteries ont ouvert leurs feux sur les Torts de 
Vanves et d'issy, la ligne de droite ayant a contrebaltre 
à la fois les feux de Vanves et d'issy, a eu quelques 
blessés et quelques embrasures atteintes, sans cesser 
pourtant de tirer activement; la ligne du centre, qui 
contenait 17 bouches à feu, de fort calibrer n'a eu ni un 
blessé, ni une de ses pièces endommagées et a fait tonner 
sur le fort d'issy une formidable canonnade. 

Dès midi, son feu avait pris une supériorité marqués 
sur celui du fort d'issy, qui, à 5 heures, ne tirait plus 
que quelques coups fort rares; à gauche, l'action resUit 
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moins vive de part el d'autre, Tactiou sérieuse était celle 
du centre, et tout faisait présager que le fort d*Issy serait 
bientôt réduit au silence et annulé. C'est pour le moment 
un combat d'artillerie, dont l'issue ne saurait être dou- 
teuse et dont nous ferons connaître exactement les péri- 
péties • 

Thiers. 



circulaire 



Che/" pouvoir exécutif à Préfets et Sous-Préfets^ Généraux, 
Procureurs et toutes les autorités civiles et militairei, 

Versailles, le 27 avril 1871, 5 h. 13 soin 

Les opéralioGS de l'armée ont continué dans la journée 
d'hier, noire artillerie a maintenu son feu avec une supé- 
riorité marquée et surtout décisive contre le fort d'Issy, 
elle n'a pu ni voulu éteindre le feu du fort de Vauves 
qui n'était pas l'objet de ses efforts, elle n'a songé qu'à 
contenir, mais elle a dirigé ses troupes sur le fort d'Issy, 
qui n'est plus la difficulté de nos opérations tant il est 
réduit au silence, tout au plus, fait il entendre un coup 
de canon d'heure en heure, pour donner signe de vie, 
mais nous le répétons, il n'est plus désormais à craindre. 

L'armée a poursuivi ses cheminements sur notre gauche 
(droite du fort d'Issy) et sans s'astreindre aux opérations 
d'un siège en règle, a fait des pas en avant, de manière 
à ne plus permettre à l'ennemi des retours offensifs. 

Cette nuit, le brave général Faron, à la tête de 100 fusi- 
liers marins, 300 hommes du 119*^ de ligne, 4 compagnies 
du 35<^ de ligne, a abordé la difficile position des Mou- 
lincaux. 

L'élan des troupes a singulièrement abrégé la luttoet 
diminué nos pertes. 
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Des malsons, des barricades ont été successivement 
enlevées, et les Moulineaux sont restés en notre pouvoir 
couverts des corps de l'ennemi, sur-le champ le génie a 
pris ses précaulions et assuré la situation de nos troupes, 
nous ne sommes plus qu'à 8 ou 900 mètres du fort 
d'Issy. 

Pendant ce temps, tout se prépare sur l'étendue entière 
de notre ligne, depuis Neuilly jusqu'à Meudon, pour 
rendre nos opérations aussi efûcaces que rapides. 

A. Tmcns. 



Chef pouvoir txieutif à Préfet» et Smt-PréfeU, Généraux^ 
Proeurturt et lovtet les auiorilés civilei et miiitaires. 

Versailles, le 28 avril 1871, 3 heures soir. 
Nos troupes poursuivent leurs travaux d'approclie sur 
le tort d'Issy. Les batteries de gauche ont agi puissam- 
ment sur le parc d'Issy, qui n'est plus habitable pour 
ceux qui l'occupaient. Le fort d'Issy ne lire presque plus. 
A droite notre cavalerie, parcourant la campagne, a ren- 
contré une bande d'insurgés. Les éclalrcurs du 7", com- 
mandés par le capitaine Santolins, ont mis en déroute 
cette bande de la force d'une compagnie et ont amené 
prisonniers le capitaine, le lieutenant, le fourrier et 
10 hommes, 30 ou 40 sont lombes ou lues, le reste des 
insurgés aé té poursuivi jusqu'auprèsdesHautes-Brujères. 
Malgré la vigueur de la fusillade, nous n'avons eu aucune 
perte à déplorer de notre câté. 

A. Tbiebs. 
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Le chef du pouvoir exécutif à toutes les autorités civiles 

et militaires» 

Versailles, 30 avril 1871, 11 h. 30 soir. 

Les travaux d'approche contre le fort d'Issy ont con- 
tinué, et le gouvernement a reçu les dépêches suivantes 
qu*il s'empresse de publier : 

Général de Cissey à M. le chef dd pouvoir exécutif et à 
M. le maréchal commandant en chef à Versailles. 

Bel-Air, 30 avril, 5 h. matin. 

Le coup de maîn sur la ferme de Bonamy en avant 
de Chatillon a été exécuté par une compagnie du 70^ et 
par la compagnie des éclaireurs du 71®. 

2 officiers insurgés ont été tués et 30 insurgés tués ou 
blessés, et fait 75 prisonniers, dont 4 officiers, qui arri- 
veront dans la matinée à Versailles; de notre côté, un 
sergent et 2 hommes tués et 6 blessés. 

On ne saurait accorder trop d'éloges à ces troupes et 
surtout aux capitaines Dumouchel, du 70^, et Broussier, 
du 71«. 

A plus tard les détails de l'affaire d'Issy. 

Le général de Cissey à M, le chef du pouvoir exécutif ti 
le maréchal de Mac-Mahon, à Versailles. 

Bel-Air, 30 avril, 6 h. S3 m. 

Je reçois du général Faron la dépêche suivante : 

Fleury, le 30 avril, 6 heures du matin. 
Opération bien réussie. 

Le cimetière, les tranchées, les carrières et le parc 
d'Issy ont été enlevés avec beaucoup d'élan par les ba- 
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taillons des brigades de Roja, Palurcl el Berlbe, avec le 

concours des fusiliers marins. Nous occupons fortement 
les nouvelles positions Irès-rapprociiées des saillants et 
de l'entrée du fort. Le parc est relié au chemin de fer par 
une tranchée passant en avant du cimelière. De notre 
côté, peu de morts, une vingtaine de blessés. Les insur- 
gés, en très-grand nombre, se sont précipitamment re- 
tirés en laissant nombreux morts el des blessés, mnsi 
qu'une centaine de prisonniers, 8 pièces d'artillerie, beau- 
coup de munitions et 8 chevaux. 

A. Thiebs. 



Le chef dti pouvoir exéeulif à toutes les autorités civiteg 

et militaires 

Versailles, le 2 mai 1H7I, 2 b. 

Opérations de l'armée : 

Le fort d'issy, accablé par le feu de nos batteries, 
avait arboré le drapeau pariementaire et allait se rendre, 
lorsqu'un envoyé de la Commune, arrivant soudabe- 
ment, a empêché les défenseurs de déposer les armes; 
le feu a recommencé sur-le-champ et a continué ses ra- 
vages . 

Cette nuit, le général Lamarlouze de la division Faron, 
à la tête de deux bataillons, un du 35" et un du 42«, a 
emporté le château d'issy avec la plus granJc vigueur. 
Pendant ce temps, le 32'' de chasseurs à pied, de la bri- 
gade Berthe, s'approcbant en silence de la gare de Cla- 
mart, l'a enlevée à la baïonnette presque sans tirer. 

Les insurgés, dans ces deux actions, ont fait des perles 
considérables-, ils ont laissé 300 morts sur le terrain et 
environ 400 prisonniers; en ce moment, le fort, complè- 
tement investi et isolé de Paris, sera bienldt en noire 
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pouvoir, ou par reddition ou par force. Nos opérations 
contiDuent donc selon un plan bien mûri, et de manière 
à amener des résultats prochains. 

Pendant ce temps, la Commune, délaissée par les élec- 
teurs de toute la France, et menacée par notre armée, 
commet des actes qui sont ceux du désespoir. 

Elle arrête ses généraux pour les fusiller, et institue 
un Comité de salut public qui indignera tout le monde 
sans faire trembler personne; elle est évidemment au 
terme de son délire, et il ne lui reste que la ressource 
dont elle use tous les jours, d'annoncer aux Parisiens 
qu'elle est partout victorieuse. Toujours est-il qu'en 
quatre jours le fort d'Issy a été éteint et entièrement 
isolé de Paris par un investissement actuellement com- 
plet. 

A. TmERS. 



Cireulairo 



Le chef du pouvoir exécutif à toutes les autorités eivUts 

et militaires, 

Versailles, le 4 mai 1871, 4 h. soir. 

Pendant que nos travaux d'investissement continuent 
autour du fort d'Issy, se liant à d'autres travaux plus 
importants autour de Tenceinte, la division Lacretelle a 
exécuté à notre extrême droite une opération des plus 
hardies vers le moulin Saquet ; elle s'est portée sur cette 
position, l'a enlevée, a fait 300 prisonniers et pris huit 
pièces de canon; le reste de la troupe des insurgés s'est 
enfui à toutQs jambes : liSO morls et blessés sur le champ 
de bataille. 

Telle est la victoire que la Commune pourra célébrer 
demain dans ses bulletins. 
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Du reste, nos travaux d'approche avancent avec une 
rapidité admirée de tous les hommes de Tart, et qui pro- 
met à la France une prompte fin de ses épreuves, et à 
Paris surtout la délivrance des affreux tyrans qui Top- 
priment. 

A. Thiers. 



Clrealalre 



Le chef du pouvoir exécutif à toutes les autorités civiles 

et militaires. 

Versailles, le 6 mai 1871, 7 h. 30 m. soir. 

Ceux qui suivent les opérations que notre armée exé- 
cute avec un dévouement admirable pour sauver Tordre 
social si gravement menacé par Tinsurrection parisienne, 
ont compris qu'il s'agissait d'annuler le fort d'Issy en 
éteignant ses feux et en coupatit ses communications 
tant avec le fort de Vanves qu'avec l'enceinte. Ces opé- 
rations touchent à leur terme, malgré l'obstacle qu'elles 
rencontrent dans les batteries du fort de Vanves. En ce 
moment nos troupes travaillent à la tranchée qui va sé- 
parer le fort d'Issy de celui de Vanves ; la ligne du che- 
min de fer qui traverse un passage voûté est la ligne 
qu'on se dispute depuis trois jours. 

Cette nuit, 240 marins et deux compagnies du 17® ba- 
taillon de chasseurs à pied, conduits par le général Pa- 
turel, se sont résolument élancés sur le chemin de fer et 
sur le passage voûté. 

Les marins, accueillis par un feu très-vif, ont été vail- 
lamment soutenus par deux compagnies du 17®, et la 
ligne du chemin de fer, ainsi que le passage voûté, sont 
restés en notre pouvoir. 

Cependant la garnison de Vanves, cherchant en ce 
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moment à prendre nos soldats à revers, était prête à 
sortir de ses positions, lorsque le colonel Vilmette s'est 
jeté sur elle à la tête du 2° régiment provisoire, a en- 
levé les tranchées des insurgés, a pris le redan où ils 
se logeaient, en a tué et pris un grand nombre, et a ter-' 
miné ce brillant engagement par un coup de main dé- 
cisif. 

On a tourné aussitôt le redan contre l'ennemi, et on y 
a pris quantité d'armes, de munitions, de sacs de vivres 
abandonnés par la garnison de Vanves, le drapeau 119® 
bataillon insurgé. Comme on le voit, pas un jour n'est 
perdu, chaque heure nous approche du moment où l'at- 
taque terminera les anxiétés de Paris et de la France tout 
entière. Nous avons eu plusieurs officiers distingués mis 
liors de combat dans ces opérations ; le colonel Laperche, 
le lieutenant Pavoi et le jeune de Broglie ont été grave- 
ment mais non dangereusement blessés. On espère qu'ils 
seront bientôt remis. 

Thiers. 



circulaire 



Le chef du pouvoir exécutif à toutes les autorités civiles 

et militaires, 

Versailles, 8 mai 1871, 11 h. 30 matin. 

Le gouvernement fait répandre aujourd'hui dans Paris 
la proclamation suivante : 

Le gouvernement de la République française 

aux Parisiens, 

La France, librement consultée par le suffrage uni- 
versel, a élu un gouvernement qui est le seul légal, le 
seul qui puisse commander l'obéissance , si le suffrage 
universel n'est pas un vain mot. 
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Ce gouvernement vous a donné les mêmes droits que 
ceux dont jouissent Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux, 
et à moins de mentir au principe de Tégalité, vous ne 
pouvez demander plus de droits que n'en ont toutes les 
autres villes du territoire. 

En présence de ce gouvernement, la Commune, c'est- 
à-dire la minorité qui vous opprime, qui ose se couvrir 
de rinfâme drapeau rouge, a la prétention d'imposer à la 
France ses volontés. 

. Par ses œuvres vous pouvez juger du régime qu'elle 
vous destine. Elle viole les propriétés , emprisonne les 
citoyens pour en faire des otages, transforme en déserts 
yos rues et vos places publiques, où s'étalait le com- 
merce du monde, suspend le travail dans Paris, le para- 
lyse dans toute la France, arrête la prospérité qui était; 
prête à renaître, retarde Tévacuation du territoire par ' 
les Allemands, et vous expose à une nouvelle attaque de 
leur part, qu'ils se déclarent prêts à exécuter sans merci 
si nous ne parvenons pas nous-mêmes à comprimer Tin- 
surrection. Nous avons écouté toutes les délégations qui 
nous ont été envoyées, et pas une ne nous a offert une 
condition qui ne fût rabaissement de la souveraineté na- 
tionale devant la révolte, le sacrifice de toutes les liber- * 
tés, de tous les intérêts. 

Nous avons répété à ces délégations que nous 
laisserions la vie sauve à ceux qui déposeraient les 
armes, et que nous continuerions le subside aux ouvriers 
nécessiteux. Nous l'avons promis, nous le promettons 
encore; mais il faut que cette insurrection cesse, car 
elle ne peut se prolonger sans que la France y périsse. 

Le gouvernement qui vous parle aurait désiré que 
vous puissiez vous affranchir vous-mêmes des quelques * 
tyrans qui se jouent de votre liberté et de votre vie. 
Puisque vous ne le pouvez pas, il faut bien qu'il s'en 
charge, et c'est pour cela qu'il a réuni une armée sous* 
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vos murs, armée qui vient au prix de son sang, non pas 
vous conquérir, mais vous délivrer. 

Jusqu'ici il s*est borné à l'attaque de& ouvrages exté- 
rieurs ; le moment est venu où, pour abréger votre sup- 
plice, il doit attaquer Tenceinte «lle-mème. Il ne bom- 
bardera pas Paris, comme les gens de la Commune et 
du Comité de salut public ne manqueront pas de vous 
le dire. 

Un bombardement menace toute la ville, la rend inha- 
bitable, et a pour but d'intimider les citoyens et de les 
contraindre à une capitulation. 

Le gouvernement ne tirera le canon que pour forcer 
une de vos portes, et s'efforcera de limiter au point at- 
taqué les ravages de cette guerre dont il n'est pas l'au- 
teur. 

11 sait, il aurait compris de lui-même si vous ne le lui 
aviez fait dire de toutes parts, qu'aussitôt que les soldats 
auront franchi l'enceinte, vous vous rallierez au drapeau 
national pour contribuer avec notre vaillante armée à 
détruire une sanguinaire et cruelle tyrannie. 

Il dépend de vous de prévenir les désastres qui sont 
inséparables d'un assaut. Vous êtes cent fois plus nom- 
breux que les sectaires de la Commune. Réunissez vous, 
ouvrez-nous les portes qu'ils ferment à la loi, à l'ordre, à 
votre prospérité, à celle de la France. Les portes ou- 
vertes, le canon cessera de se faire entendre, le calme, 
l'ordre, l'abondance, la paix rentreront dans vos murs; 
les Allemands évacueront notre territoire, et les traces 
de vos maux disparaîtront rapidement; mais si vous n'a- 
gissez pas, le gouvernement sera obligé de prendre, pour 
vous délivrer, les moyens les plus prompts et les plus 
sûrs. Il vous le doit à vous y mais il le doit surtout à la 
France, parce que les maux qui pèsent sur elle, parce 
que le chômage qui vous ruine s'est étendu sur elle et la 
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ruine également, parce qu'elle a le droit de se sauver si 
vous ne savez pas vous sauver vous-mêmes. 

Parisiens, pensez-y mûrement, dans très-peu de jours 
nous serons dans Paris , la France veut en finir avec la 
guerre civile, elle le veut, elle le doit, elle le peut, elle 
marche pour vous délivrer. Vous pouvez contribuer à 
vous sauver vous-mêmes en rendant Tassant inutile, et 
en reprenant votre place dès aujourd'hui au milieu de vos 
concitoyens et de vos frères. 

A. Thiers. 



Clrealalre 

Chef du pouvoir exécutif aux préfets et toutes les autorités 

civiles et militaires 

Versailles, le 9 mai 1871, 9 h. 05. 

L'habile direction de notre armée, secondée par la 
bravoure de nos troupes, a aujourd'hui obtenu un résul- 
tat éclatant. Le fort d*Issy, après huit jours d'attaque 
seulement, a été occupé ce matin par le 38^ de ligne. On 
y a trouvé beaucoup de munitions et d*arlillerie. 

Nous donnerons demain des détails, mais nous pou- 
vons, dès aujourd'hui, louer l'heureuse audace avec 
laquelle nos généraux ont condtiit les approches sous les 
feux croisés du fort de Vanves, de Tenceinte et du fort 
d'Issy. Le génie lui-même a eu une grande pai*t à ces 
résultats si prompts et si décisifs. Le fort de Vanves est 
dans un état qui ne permettra guère de prolonger sa 
résistance. Du reste, la conquête du fort d'Issy suffit 
seule pour assurer le succès du plan d'attaque actuelle- 
ment entrepris. 

Cette nuit, le général Douai, après une vigoureuse 
canonnade de la formidable batterie de Hontretout, favo- 
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risée en outre par une nuit sombre, a passé la Seine, et 
est venu s'établir en avant de Boulogne devant les bas- 
tions 67, 66, 65, formant le Point-du-Jour. 

Quatorze cents travailleurs, pris dans le dixième de 
chasseurs à pied, 26^ de ligne, 85® de ligne, 5« pro- 
visoire (brigade Gandil de la division Berthaud), dans 
le 26® de chasseurs à pied et le 37e de marche (Du- 
guerre, de la division Verger), ont ouvert la tranchée 
vers dix heures du soir, et travaillé toute la nuit jusqu'à 
la pointe du jour, moment où ils ont dû interrompre 
leur travail. Leur droite est à la Seine, leur gauche est 
à Textrémité de Boulogne. Grâce à leur activité et à 
leur courage, ils étaient à quatre heures du malin cou- 
verts, et à Tabri des feux de Tennemi; ils ne sont plus 
qu'à 300 mètres de Tenceinle, c'est-à-dire à une dis- 
tance d'où ils pourraient, s'ils le voulaient, établir déjà 
une batterie de brèche. 

Tout nous fait donc espérer que les cruelles épreuves 
de la population honnête de Paris tirent à leur fin, et 
que le règne odieux de la faction infâme qui a pris le 
drapeau rouge pour emblème, cessera bientôt d'oppri- 
mer et de déshonorer la capitale de la France. 

11 faut espérer que ce qui se passe ici servira de leçon 
aux tristes imitateurs de la Commune de Paris, et les 
empêchera de s'exposer aux sévérités légales qui les 
attendent s'ils osaient pousser plus loin leur entreprise 
aussi criminelle que ridicule, 

A. Thiers. 



Versâmes, le U mai 1871, 4 h. 45. 

Le fort de Vanves vient d'être pris; il est occupé par 
nos troupes. 

Thiers. 



Le chef du pouvoir exécutif à toutes tes autoriHs 
civiles et militaires 

Versailles, le 13 mai 1871, 3 h. soir. 

Pendant que nos troupes ont entrepris dans le bois 
de Bonlogne d'ouvrir la tranchée sur un long déve- 
loppement, et que la formidable artillerie de Montretout 
protège les travaux d'approche, le 2» corps (général de 
Cissey] a, du côté d'issy, accompli un fait d'armes dea 
plus brillants. 

Hier, à midi, les troupes du général Osmant, ont 
attaqué les maisons siluées au point où la roule stra- 
tégique rencontre la route de Cliatillon à Monlrouge; 
cette opération qui a été exéculée par les fusilliers 
marins, une compagnie du A" bataillon de cbasscurs il 
pied, elles partisans du 113° de ligne, a eu pour résultat 
de couper toule communication cuire les forts de 
Vanves et de Moutrouge. 

Quelques heures plus tard le commandant de Ponle- 
coulant avec un bataillon du 40" de ligne (brigade 
Rocher), a enlevé & la baïonnette le couvent des 
Oiseaux, à Issy . 

Dans cette attaque exécutée de la manière la plus 
brillante, nos soldats ont déployé un admirable élan. 
Les pertes de l'ennemi sont considcraliles, nous avons 
pris 8 canons, plusieurs drapeaux et fait des prisonniers, 

A la suite de celte aiTaire, les insurgés comprenant 
qu'ils ne pouvaient plus tenir en dehors de l'cnceinle, 
ont successivement abandonné toutes les parties du vil- 
lage qu'ils occupaient encore, laissant de nouveau entre 
nos mains un grand nombre de prisonniers. 

L'occupation du lycée de Vanves effectuée cette nnlt, 
amène nos troupes à quelques centaines de mètres à 
peine de l'enceinte. Ainsi, sur tous les points, nous 
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approchons du terme final de nos occupations et de la 
délivrance de Paris, 

Thiers. 



Le chef du pouvoir exécutif à toutes les autorités 

Versailles, le 21 mai 1871, 7 h. soir. 

La porte de Saint- Cloud vient de s*abattre sous le fea 
de nos canons, le général Douai s'y précipite et il entre 
en ce moment dans Paris avec ses troupes. 

Les corps d'armée des généraux Ladmirault et Clin- 
chant s'ébranlent pour le suivre. 

A. TmsRS. 



Clreulalre 



Le chef du pouvoir exécutif à toutes les autorités 

(Deuxième dépêche.) 

Versailles, le 2â mai 1871, 4 h. 30 matin. 

Une moitié de Tarmée est déjà dans Paris. Nous avons 
les portes de Saint-Cloud, de Passy, d'Auteuil et nous 
sommes maîtres du Trocadéro. 

A. TmERS. 



Clrealolre 

Le chef du pouvoir exécutif à toutes les autorités 

Versailles, le 23 mai 1871, 2 h. 35. 

Les événements suivent la marche que vous aviez le 
droit de prévoir. Il y a 90,000 hommes dans Paris. Le 
général Cissey est établi de la gare de Montparnasse 



& l'Ëcole militaire et achève de border la rive gauche de 
la Seine jusqu'aux Tuileries. 

Les généraux Douai et Vinoy enveloppent la place 
VeodAme pour se diriger ensuite sur l'HAtel-de-Ville. 
Le général ClincliaDt maître de l'Opéra, de la gare 
Saint-Lazare et des Baiignolles, vient d'enlever la bar- 
rière de Clicliy, il est ainsi au pied de Montmartre, quQ 
le général La'Imirault veut tourner avec deux divisions. 
Le général Montaudon suivant par detiors le mouvement ' 
do général Ladmirault, a pris Neuilly, Levallois-Perret, 
Clicby et attaqué Sainl-Ouon, il a pris 16 boucbes à feu 
et une foule de prisonniers, 

La résistance des insurges ccde peu à peu et tout fait 
espérer que si la lutte ne fiuit pas aujourd'hui elle sera 
terminée demain au plus tard e.t pour longtemps. 

Quant au nombre des morts et des blessés il est 
impossible de le fixer, mais il est considérable. L'armée 
n'a fait que des pertes très-peu sensibles. 

A. TiiiEns. 



te ckff da pouvoir exécutif à toutes lei autorités 

Versailles, le 23 mai 1S71 , 4 h. Eolr. 
Depuis une heure, après midi, le drapeau tricolore 
flotte sur ta butte Montmartre et sur la gare du Nord. 
Ces posilioDS décisives ont cti>. enlevées par les corps des 
généraux Clinchant et Ladmirault. Ou a fait environ 
2 à 3,000 prisonniers. Le général Douai a pris l'église de 
la Trinité et marche sur la mairie de la rue Drouot. Les 
généraux Cissey et Vinoy se portent sur l'Hùtel-de- Ville 
et les Tuileries. 

A. Thiers. 



- 90 — 
Clrcnlalre 

Le chef du pouvoir exécutif à toutes le$ autorités 

Versailles, le 25 mai 1871. 

Nous sommes maîtres de Paris, sauf une très-petite 
partie qui sera occupée ce soir. 

Les Tuileries sont en cendres, le Louvre est sauvé. 

La partie du ministère des finances qui longe la rue 
de Bivoli est incendiée, le palais du quai d'Orsay dans 
lequel siégeaient le Conseil d'Etat et la Cour des comptes 
a été incendié également. Tel est Tétat dans lequel Paris 
nous est livré par les scélérats qui l'opprimaient et le 
déshonoraient. 

Ils nous ont laissé 12,000 prisonniers et nous en 
aurons 18 à 20,000, le sol de Paris est jonché de leurs 
cadavres. 

Ce spectacle affreux servira de leçon aux insensés qui 
osaient se déclarer partisans de la Commune, la justice 
du reste satisfera bientôt la conscience humaine indignée 
des actes monstrueux dont la France et le monde vien- 
nent d'être témoins. 

L'armée a été admirable. Nous sommes heureux dans 
notre malheur de pouvoir annoncer que grâce à la 
sagesse de nos généraux elle a essuyé très-peu de 
pertes. 

TfflERS. 



Clrealalre 

Ze chef du pouvoir exécutif à toutes les autorités, 

Versailles, le 27 mai 1871, 7 h. IS m. soir. 

Nos troupes n'ont pas cessé de suivre l'insurrection 
pied à pied, lui enlevant chaque jour les positions les 



plus importantes de la capitale et lai fais&nl des prison- 
niers qui s'élèvent jusqu'ici à 25,000, sans compter un 
nombre considérable de morts et de blessés. Dans cette 
marche sagement calculée, nos généraux et leur illustre 
chef ont voulu ménager nos braves soldats, qui n'auraient 

. demaudé qu'à eulever au pas de course les obstacles qui 

-leur étaient opposés. 

Tandis qu'au dehors de l'enceinte notre principal orfl- 
cler de cavalerie, le général du Barail, prenait avec des 
troupes h cheval les forls de Montrouge, de Bicétre et 
d'Ivry, et qu'au dedans le corps de Cissey exécutait les 
belles opérations qui nous cnl procuré toute la rive 
gauche, le général Vinoy, suivant le cours de la Seine, 
s'est porté vers la place de la Bastille, hérissée de retran- 
chements formidables, a enlevé celte position avec les 
divisions Bruat etFaron, s'est emparé du faubourg Saint- 
Antoine jusqu'à la place du Tfùue. Il ne faut pas oublier 
dans cette opération le concours cflicuce et brillant que 
notre flolille a donné aux troupes du général Vinoy. Ces 
troupes ont enlevé aujourd'hui même une forte barricade 
au coin de l'avenue Philippe-Auguste et de la rue de 
Monlreuil. Elles ont ainsi pris position à l'est et au pied 
des hauteurs de Belleville, dernier asile de cette insur- 
rection qui, en fuyant, tire de sa défaite la monstrueuse 
Tengeance de l'incendie. 

Au centre, en tournant vers l'esl, le corps de Douai 
a suivi la ligne des boulevards, appuyant sa droite ù la 
place de la Bastille et sa gauche au cirque Napoléon, Le 
corps de Clinchant, venant se rallier à l'ouest au corps 
de Ladmirault, a eu à vaincre, aux Magasins- Bé unis, une 
Tiolenle résistance qu'il a vaillamment surmonlée. l'^nlin, 
le corps du général Ladmirault, après avoir enlevé avec 
vigueur les gares du Nord cl de l'Est, s'est porté à la 
Villette et a pris position au pied des Butles-Chaumont. 
.Ainsi, les deux tiers de l'armée, après avoir conquis 
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successivement toute la rive droite, sont venus se ranger 
au pied des hauteurs de Belleville, qu'ils doivent attaquer 
demain matin. Pendant ces six jours de combats continus, 
nos soldats se sont montrés aussi énergiques qu'infati- 
gables et ont opéré de véritables prodiges bien autrement 
méritoires de la part de ceux qui attaquent les barricades 
que de ceux qui les défendent. Leurs chefs se sont mon- 
trés dignes de commander à de tels hommes et ont 
pleinement justifié le vote que TÂssemblée leur a dé- 
cerné. 

Après les quelques heures de repos qu'ils prennent en 
ce moment, ils termineront, demain matin, sur les hau- 
teurs de Belleville, la glorieuse campagne qu'ils ont 
entreprise contre les démagogues les plus odieux, les 
plus scélérats que le monde ait vus, et leurs patriotiques 
efforts mériteront l'éternelle reconnaissance de la France 
et de l'humanité. 

Du reste, ce n'est pas sans avoir fait des pertes dou- 
loureuses que notre armée a rendu au pays de si mémo- 
rables services. Le nombre de nos morts et de nos blessés 
n'est pas grand, mais les coups sont sensibles. Ainsi, 
nous avons à regretter le général Leroy, l'un des officiers 
les plus braves et les plus distingués de nos armées; le 
commandant Seboyer, du 23^ bataillon de chasseurs à 
pieds, s'étant trop avancé, a été pris par les scélérats 
qui défendaient la Bastille et, sans respect des lois de la 
guerre, a été fusillé. Ce fait, du reste, concorde avec la 
conduite des gens qui incendient nos villes et nos monu- 
ments, et qui avaient rcuoi des liqueurs vénéneuses pour 
empoisonner nos soldats presque instantanément. 

A. Thiers. 



le ckif du pouvoir exécutif à toutes les autorité* 
Versailles, le 28 mai 1874. 3 b. 15 sotr. 

Nos corps d'orméc, chargés d'opérer sur la rive droite, 
étaicDl, dès hier au soir, rangés en cercle au pied des 
bulles CbaumoDt et des hauteurs de Belleville. Cette 
nuit, ils ont surmonté loua les obstacles. Le général 
LadoiirauU a franchi le Imssin de la Villrltc, l'aballoir, 
le parc aux bestiaux, et gravi les buttes Cbaumonl el les 
hauteurs de Bellevillc. 

Le jeune Davoust, si digne du nom qu'il porte, a 
enlevé les barricades, et, au jour, le corps Ladaiirault, 
couronnait les hauteurs. 

De son côté, le corps Douai parlait du boulevard 
Ricbard-lc-Noir, pour aborder par le centre les mêmes 
positions de Belleville. 

Pendant le môme temps, le général Vinoy a gravi le 
cimetière du Père-Lachaise, enlevé la mairie du 20° ar- 
rondissement et la prison de la Roquette. 

Les marins ont partout déployé leur entrain accou- 
tumé. 

En entrant dans la Roquette, nous avons eu la conso- 
lation de sauver 169 otages qui allaient être fusillés. Mais 
hélas! les scélérats auxquels nous sommes obliges d'ar- 
racher Paris ineeodié et ensanglanté, avaient eu le temps 
d'en fusiller G4, parmi lesquels nous avons la douleur 
d'annoncer que se trouvaient i'arcbcvèque de Paris, 
l'abbé Deguerry, le meilleur des hommes, le président 
BoDJean et quantité d'hommes de bien et de mérite. 
Après avoir égorgé ces jours derniers le généreux Chau- 
dey, cœur plein de bonté, républicain invariable, qui 
pouvaient-ils épargner? 

Maintenant, rejetés à l'extrémité de l'eaceintc entre 
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Tarmée française et les Prussiens qui leur ont refusé 
passage, ils vont expier leurs crimes et n'ont plus qu'à 
mourir ou à se rendre. 

Le trop coupable Delescluze a été ramassé mort par 
les troupes du général Clinchant. Millière, non moins 
fameux, a été passé par les armes pour avoir tiré trois 
coups de revolver sur un caporal qui l'arrêtait. Ces ex- 
piations ne consolent pas de tant de malheurs, de tant 
de crimes surtout; mais elles doivent apprendre à ces 
insensés qu'on ne provoque, qu'on ne défie pas en vain la 
civilisation, et que bientôt la justice répond pour elle. 

L'insurrection, parquée dans un espace de quelques 
centaines de mètres, est vaincue définitivement; la paix 
va renaître; mais elle ne saurait chasser des cœurs hon- 
nêtes la profonde douleur dont ils sont pénétrés. 

A. TfflERS. 



APPENDICE 



\^ Officiel de Paris a publié Tinléressante lettre 
suivante, qui éclaire certains points restés obscurs 
des faits et gestes du Gouvernement de la Défense 
nationale : 

GAMBETTA A JULES FAVRE 

TovX à fait confidentielle et personnelle. 

Bordeaux, 11 janvier 1871. 
Mon cher ami, 

J'ai en main vos deux dépêches des 9 et 12 jan- 
vier, auxquelles j'ai déjà fait deux courtes réponses» 
exclusivement consacrées à réclamer de vous etdo 
vos collègues un acte de suprême énergie pour déci* 
der une sortie générale des forces actives de Paris» 
Mais l'heure est trop grave pour que je ne consi- 
dère pas comme un devoir impérieux de vous faire 
connaître tous mes sentiments et toutes les résolu- 
tions que m'inspirent votre situation et la nôtre. 

Je sens que vous êtes perdus, que vous allez à 
Tabîme avec la conscience manifeste des fautes de 
celui qui vous y pousse (1], de l'écrasante responsa- 
bilité qui vous reviendra dans l'histoire pour n'avoir 
pas su rejeter virilement l'instrument de notre perte ! 
commune. Vous voyez s'approcher tous lés jours de ' 
vous, de la France et de la République , l'horrible 
catastrophe, et vous vous résignez en gémissant.,.* 

Elulôt que de vous défaire résolument d'un seul 
omme qui, quelles que soient ses vertus, estinfé- 

(1) Le général Trochu» 
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rieur à la situation, à son rôle aussi bien qu*à son 
mandat. De mesquines considérations de personnes 
vous entravent à ce point de rendre stériles les efforts 
gigantesques de Paris et de la France depuis quatre 
mois. Vous vous laissez acculer par la famine et par 
la..., vous avez ainsi laissé passer une victorieuse 
trouée, et, avec des intentions plus pures, vous tom- 
bertz comme ceux qui sont tombés à Metz et à Se- 
dan. 

Peut-êlre tenterez-vous à la dernière heure une... 
honorable, sons servir la patrie. Cps grands efforts 
veulent être opportuns pour ôlrc eflicaces. Si vous 
éiiiz sortis le 7 janvier, comme le marque votre dé- 

Î)ôche du 9 janvier, Chanzy, au lieu d'un échec suf 
a ligne du Mans, aurait ^^probablement compté un 
triomphe. 

Si vous sortiez aujourd'hui, demain, après-demain,, 
p^ofitniit du moment où les Prussiens ont dégarni 
hurs lign s pour opposer 200.000 hommes à Chan- 
zy, 100,000 à Bourbuki, vous réussiriez encore. Ily 
a des traîtres dans Paris. Les Prussiens savent tou- 
jours à Tavance vos projets et vos opérations. Je vous 
avais fait passer des indications précises et pré- 
cieuses sur certains personnages. Lesa-t-on surveil- 
lés avec soin? Je vous citais la source de mes obser- 
vaiions. 

Redoublez de vigilance, soyez défiants et suivez 
avec soin les indications de l'opinion publique qui 
apporte toujours en ces choses un merveilleux ins- 
tinct de divination. Les journaux de Paris qui me 
sont parvenus, même les plus modérés, me prouvent 
que je ne fais qu'exprimer le sentiment unanime de 
votre admirable population. En ce qui touche votre 
situation populaire, je vais vous l'exposer dans toute 
sa fidélité. 

Il est évident que l'armée qui est dans Paris ne 
peut pas seulement être une force défensive; elle doit 
constituer une armée d'opérations extérieures, une 
armée de secours capable de prendre la campagne et 
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augmenter par là lo nombre des forces opéranlà 
l'extérieur contre Tennemi. 

J'estime que le rôle des armées créées par la pro- 
vince est double : converger vers Paris comme force 
offensive ou bien enlever aux assiégeants et retenir 
loin de la capitale des forces imposantes qui dimi- 
nueraient d'autant la profondeur des lignes d'inves- 
tissement. Mais, à tous ces points de vue, le succès 
final n'est possible qu'à la condition cjue Paris sorte 
en temps opportun do sa persistante inaction. 

Dans l'Est, nos affaires vont beaucoup mieux. 
L'entreprise du général Bourboki, dont vous avez 
saisi l'importance, a déjà produit d'importants résul- 
tats. Le tableau ci-joint des dépêches relatives à ses 
mouvements et aux succès déjà obtenus vous initiera 
fidèlement à toutes les phases de l'opération; mais 
je tiens à constater, pour lui comme pour Chanzy, 

Îue l'action a commencé dans les premiers jours de 
écembre, ainsi que je vous l'avais annoncé, et, 
qu'en réalité, depuis près de vingt jours, ces deux 
armées se battent constamment, avec des fortunes 
diverses, mais toutes dans votre intérêt, car les re- 
vers de l'une et les succès de l'autre ne vous sont 
pas moins profitables, puisqu'elles retiennent loin de 
vous les meilleures troupes qui environnent Paris. 
C'est Frédéric-Charles qui commande toutes les 
forces prussiennes dans l'Ouest, et qui est acharné 
sur Chanzy depuis vingt jours; c'est Manteufft^l qui 
est général en chef et qui a amené sur Bourbaki 
«cent mille hommes de plus, dérobés aux lignes d'în- 
f vestissement. Werder a été destitué; car les Prus- 
siens ont la bonne méthode, et, chez eux, les géné- 
raux battus sont relevés de leur commandement. Il 
est allé rejoindre Von der Thann et Steinmelz, et 
pendant toutes ces luttes, que fait Paris? Rien. Sa 
* population supporte stoïquement les obus des Prus- 
siens ; mais on se demande, non-seulement en France, 
mais en Europe, ce que fait la population militaire. 
Cependant le temps vous presse, vos dépêches ne 
nc^^s laissent à cet égard aucune incertitude; qu'ai- 
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tendez-vous pour agir? Autour de vous, tout le 
monde vous a adjuré. Je vous ai envoyé mon vote, 
je viens de vous exposer les nécessités de la situation; 
je vous ai fait connaître l'opinion générale, unanime 
dans le sens d'un effort immédiat; retarder plus 
longtemps, quel que soit le motif, le prétexte dune 
pareille faiblesse, serait un acte coupable contre le 
pays et contre la République ; même indirectement, 
je ne veux pas m'y associer. 

Voas avez en main la puissance et le droit néces- 
saires pour vous faire obéir. Usez-en; mais vous 
comprendrez que mon devoir est de faire connaître à 
la France vos dépêches si caractéristiques sur la 
situation et la direction militaire de la capitale. En 
conséquence, si le 25 je n'ai pas reçu une dépêche 
nous annonçant qu'une sortie et sans espoir de retour 
est engagée avec tous vos moyens, je ferai connaître 
à la France la vérité tout entière. 

Vous comprenez, en effet, que nous ne pouvons 
pas laisser tomber sans la réconforter l'opinion et 
soutenir un pareil choc. Je voudrais vous avoir près 
de nous. 

Salut fraternel. 

Sig7ié : Léon Gambetta. 



JQLES FAVRE A GAMBETTA 

Le 23 janvier 1871 

Le grand drame s'achève, mon cher ami, et rien 
malheureusement ne peut nous soustraire à son 
funèbre dénoûment. Nous sommes sans nouvelles 
aucunes depuis votre dépêche du 16, et nous sentons 
que tout est fini des secours que nous pouvions espé- 
rer de la province. Mais Paris ne veut pa^ accepter 
cette cruelle vérité, et il continue à s'agiter dans les 
mêmes généreuses et impuissantes ardeurs. 

Après la triste journée du 10, il a cru à une re- 
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vanche prochaine, et en même temps manifesté, avec 
une irritation d'heure en heure croissante, sa colère 
contre M. le général Trochu. Je vous ai dit que 
j'avais plusieurs fois insisté pour son remplacement, 
et que la résistance de la majorité du conseil seule 
m'avait arrêté dans l'exécution de ce dessein. Je 
n'avais pour moi que Picard. Mais, après Taffaire 
du 19, la persistance de M Trochu à garder le com- 
mandement devenait un véritable danger. 

J'ai vainement essayé d'amener mes amis à un 
acte un peu vigoureux et le général à une résolution 
nécessaire. La journée du vendredi *20 s'est passée 
dans ces tiraillements; le samedi 21, les symptômes 
sont devenus plus menaçants, et le soir, les maires 
réunis au gouvernement ont nettement dit à M. Tro- 
chu qu'il ne pouvait conserver le commandement en 
chef. J'oubliais de dire que, la veille, vendredi 20, 
je les avais réunis, et que, dans une séance de cinq 
heures, on avait posé et discuté la question de la dé- 
fense. 

M. Trochu déclarait qu'elle était désormais îna- 
possible, et qu'il était prêt à céder le commandement 
a l'officier qui serait d'une opinion contraire. Le 
samedi, nous avons réuni les généraux qui nous 
semblaient les plus audacieux; nous leur avons posé 
les mêmes questions, et nous en avons reçu les 
mêmes réponses. Le soir, j'ai fait connaître cette 
situation aux maires, et c'est alors que presque tous, 
deux ou trois excepté, ont exprimé cette opinion que 
M. Trochu devait se retirer en gardant le gouverne- 
ment de Paris et la présidence. 

Après leur départ, à minuit et demi, la délibéra- 
tion a commencé. M. Trochu avait supporté les 
duretés qui lui avaient été dites ; il avait montré un 
grand calme avec nous; il n'a pas été moins ferme à 
nousdire qu'il ne se démettrait pas, qu'il engageait 
le Gouvernement à le remplacer, mais qu'il ne con- 
serverait aucune de ses fonctions, hors celle de 
membre du Gouvernement et en déclinant la pré- 
sidence. 
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La discussion a été longue, confuse, orageuse. H 

^ fallait d'abord savoir si on le remplacerait, puis par 

\qui. — Il y a un mois, je proposais le générai Vinoy. 

: A la suite de bien des tergiversations, il a été accepté, 

et nous l'avons nommé d'urgence sans le consulter. 

Il était trois heures du matin. A ce moment, on vient 

nous apprendre que Mazas a été forcé par une bande 

qui a délivré Flourens et d'autres détenus politiques. | 

Ce n'était que le prélude de désordres malheureuse* 

ment plus graves. 

Hier, l'animation de Paris ^tait immense. Quel- 
ques factieux de Paris ont essayé de Texploiter pour 
se jeter sur l'Hôtel-de- Ville, qu'ils ont attaqué i 
main armée. Cette agression criminelle était le ré- 
sultat d'une conspiration, car les fenêtres des mai- 
sons de la place avaient élé occupées, et de là les 
insurgés tiraient sur l'Hôlel-de- Ville. La fusillade a 
duré une demi-heure environ. La garde nationale et 
la troupe ont balayé l'émeute, occupé la place et la 
journée s'est passée dans un calme relatif. Maiâ le 
danger est considérable, imminent. 

Pour prolonger la durée de la défense, nous nous 
sommes laissé accuser. Nous sommes talonnés par 
la famine et bientôt nous n'aurons plus que nos ene- 
vaux. Il faut donc s'arrêter. Le mot est affreux, hor- 
rible à prononcer. J'engage cependant nos collègues 
à ne pas tarder davantage; nous ne pouvons plus 
rien espérer et nous nous épuisons sans résultat pos- 
sible. 

. Je ne vous entretiens pas de nos résolutions, nous 
n'en avons pris aucune. Il faut y arriver — et j'in- 
siste — ai-je besoin de stipuler que nous ne ferons 
pas la paix? Nous ne traiterons que pour Paris; pour 
la France, nous ne nous reconnaissons pas d'autre 
droit que de convoquer une Assemblée en réservant 
toutes les questions. Pour cela, un armistice serait 
nécessaire, il vous profiterait et il faudrait l'ac- 
cepter. 

Mais cette foi est vaine. La Prusse voudra qw 
Paris se rende à discrétion^ et Paris sera forci i'ath 
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eepter cette loi cruelle. Ce cru*il souffre ne peut se 
dire. La mortalité y est affreuse, surtout sur les 
enfants. Que sera-ce dans les jours où il faudra vivre 
de cheval? Le bombardement continue avec une ex- , 
trôme violence et chaque jour fait des victimes. [ 

Saint- Denis est abimé; la population s'est enfuie ; 
et vient s'ajouter à nos angoisses. f 

Je ne crois pas qu'il y ait une situation plus lamen- * 
table; je regrette de ne pas être à Londres cour 
essayer de la conjurer, et néanmoins j'aurais été bien 
malheureux de ne pas partager le sort de mes amis 
et de ma cité. 

D'ici à deux jours, il faut à tout prix dire la vérité 
à Paris, qui l'ignore, qui s'illusionne, qui veut en- 
core combattre. Ce sera une crise affreuse et bien 
périlleuse, et je ne sais comment nous la traverse- 
rons; puis viendront les péripéties de la capitulation. 
La Prusse se montrera inflexible. Paris, à chaque 
bombe qui Técrase, la hait davantage. Celui qui arri- 
verait à déterminer l'ennemi à ne pas entrer dans 
notre enceinte rendrait un service signalé dont per- 
sonne ne lui saurait gré et qui le couvrirait d'impo- 
pularité. — Cela est-il possible? C'est là ce qu'il faut 
savoir. 

Mon ami, j'ai le cœur brisé. Je ne pouvais prévoir 
qu'un pareil désastre fût réservé à la fin de ma vie. 
Je ne sais si je sortirai vivant de l'épreuve. Si je puis 
la traverser, je ne me consolerai jamais Au moins 
voudrais-je conserver à mon pays des injstitutions 
qui lui permettent de mettre à profit ces épouvan- 
tables calamités et de le régénérer. Mais c'est encore 
un rêve, ce qui n'interdit pas de l'essayer. Nous 
sommes tous nien malheureux, mais nous ne son- 
geons pas à récriminer et nous croyons qu'il est aussi 
injuste qu'impoli tique de récriminer contre nous. 

Je vous emnrasse. 

Jules Favre. 
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